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PRESIDENCE DE Mine MARIZ-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vise-prési-lente. 


La séance est vuverle à neuf heures trente minutes. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le pro-ès-verbal de la deuxième séance 
du vendredi #5 juin a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation 
Le procès-verba! est ædopté. 


—2— 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. M. Alfred Coste-Floret et M. Lueas 
s'excusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent 
des congés. f 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. . 

H n'y a pas d'opposition 2... 

Les congés sonl accordés. 


DECLARATION DE L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour Ja discussion des propositions de 
résolution : | 

4° De M. Bernard Lafay, tendant à inviter le Gouvernement 
à erganiser, le 14 juillet 1956, une journée nationale en faveur 
des soldats d'Algérie et à prendre toutes mesures utiles pour 

ue la Fête nationale soit, <ette année, une grande manifesta- 
lion d'unité nationale et de solidarité; 

2 De M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pu organiser des journées de solidarité nationale. en faveur 

es famiiles de soldats rappelés et maintenus sous les drapeaux 
à l’occasion des événements d'Afrique du Nord. 


Les discussions d’urgence pourront être inseriles, après déci- 


sion de la conférence des présidents, à l’ordre du jour d’une 
séance réservée aux discussions d’urgence. 


DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée qu’il y a désaccord 
sur l'urgence de la diseussion de la proposition de résolution 
de M. Mahamoud Harbi, tendant à inviter le Gouvernement à 

mouvoir le s économique et social et à préserver les 
valeurs françaises en Côte francaise des Somalis. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur. de Ja 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
in extenso des séances d'aujourd'hui. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente, J'ai reeu de M. Pierre Charles, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de Joi ten- 
dant à améliofer les relations entre les services de recouvre- 
ment des impôts et taxes et l’ensemble des contribuablés et 
redevables du Trésor. | 

La proposition sera imprimée sous le n° 2236, distribuée et, 
s'il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

I: va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d’urgence. 


DEMAKDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LCI 


Mme la présiéente. M. le sident du conseil demande Ja 
discussion d'urgence du projet de loi portant ratification du 
déeret n° 56-579 du 14 juin 1956 suspendant jusqu au 
31 décembre 1956 le droit de douane d'importation appli-able 
à certaines pellicuies sensibilisées, non impressionnées, per- 
furées, pour images monochromes, positives (n° 2207), qui a 
été renvoyé à la commission des aflaires économiques. 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de uiscussion d'urgence. 


de 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 
par suite de vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in extenso 
de Ja deuxième séanee du 13 juin 1956. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 
En conséquence; je déclare ces candidatures validées. 


Je proclame donc membres: 

1° De la commission de l’éducation nationale : M. Cogniot3. 

2° De la commission des finances: M. Bernard Paumier, 
membre titulaire; M. Védrines, membre suppléant, 


INTERPROFESSIONNEL DCS VINS 
DES COTES DE PROVENSE 


Adeption sans débat, en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 
Mme la présidente. L'ordre du jonr appelle le vote sans 
débat, conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi tendant à créer un comité 
nn des vins des Côtes de Provence (n°* 1939- 
30). 
Je vais appeler l’Assemblée À se prononcer sur les conc'u- 
sions de la commission portant sur les articles modifiés par 
le Conseil de la République. 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de ia République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Le comité interprofessionnel des vins des Côtes 
de Provence est composé de la manière suivante : 

« 12 délégués des producteurs dont 4 des coopératives dési- 
gnés par le syndicat viticole le plus représentatif ; Ki 

« 12 délégués du commerce des vins en gros et des cour- 
tiers dont 8 au moins du commerce, désignés par le ou les 
syndicats les plus représentatifs ; 

« 1 délégué du commerce de détail des vins; 

« 1 délégué de la fédération nationale des vins délimités de 
qualité supérieure ; 

« 1 représentant des syndicats de l’hôtellerie; 

« 1 représentant des syndicats d'initiative. 

« Aucune personne exerçant la profession de négoëtant, com- 
missionnaire ou courtier en vins ou une profession connexe ne 
pourra représerer les groupements de producteurs. 

« La durée du mandat des membres conseil est de trois 
ans. Ils sont rééligibles. 
également aux réunions du conseil, à titre déli- 

ratif : 

« — les délégués du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat à l’agriculture; 

« — Je président de l’Institut national des appellations d’ori- 
gine ou son représentant; 

« — les directeurs des services agricoles et des contributions 
indirectes du Var. 

« Peuvent y assister, à titre consultatif, pour les départe- 
ments sur lesquels s’étend l’aire de production des « Côtes- 
de-Provence »: 

« — les représentants du conseil général; 
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« — les inspecteurs principaux de la répression des f'au- 


es; 

« — les directeurs des services agricoles ; 

«a — les directeurs des contributions indirectes ; 

-« — les présidents des chambres d'agriculture et de com- 
merce ; 

« — le directeur de l’Institut national des appellations d'ori- 
gine ou son représentant. » 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la greg — La commission propose, pour l’article 12, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: | 

« Art, 12, — La gestion financière du comité est soumise au 
contrôle de l’Etat prévu par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 
portant codification et aménagement des textes relatifs au con- 
trôle économique et financier de l'Etat. » 

Je mets . voix l’article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix. est adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


Mme la . L'Assemblée nationale prend acte qu’elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu 
par le Conseil de la République. 

Ce texte devenant aïnsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. Avis 


COMMISSION DE L'INTERIEUR 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


la présidente. L'ordre du appelle l'examen d’une 

 — de pouvoirs d'enquête présentée par la commission de 
"intérieur. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la deuxième séance du 14 juin 1956. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la com- 
mission de l’intérieur. 

consultée, décide d'octroyer les pouvoirs d'en- 
quête. 

Mme la présidente. En conséquence, conformément à l’arti- 
cle 31 du règlement, les pouvoirs d'enquête demandés sont 
actroyés à la commission de l’intérieur. 


RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant a 
modifier l’article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
modifié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou des locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal (n°* 1941-2016). 


La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, revient en 
discussion, en deuxième lecture, le texte de la proposition de 
loi concernant l’article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953, modifié par la loi du 12 mars 1956. x 

En raison de certaines divergences d'interprétation, le législa- 
teur, en l'occurrence la commission de la justice, a tenu à 
confirmer le sentiment qu’elle avait exprimé et la position 
qu'elle avait prise lors du vote de la loi du 12 mars 1956. 

Deux dispositions particulières ont été prises, concernant 
l’une les indices économiques, l’autre le champ d’application 
de la loi du 12 mars 1956, 

De cette deuxième disposition, je ne parlerai que pour 
mémoire car nous avons décidé que la loi s’appliquait aux 
instances en cours et le Conseil de la République a bien voulu 
nous suivre sur ce point, de sorte que le texte adopté en 
première lecture est maintenant définitif. 


Aussi, en ce qui concerne l'article 2 du texte en discussion, 
je veux simplement rappeler qu'une cerlaine nrexse a critiqué 
a loi du 12 mars 1956; elle n'a même pas hésité à mettre en 
doute le sérieux des travaux de la commission de la justice, 

Cependant, le vote de Ja loi du 12 mars 1956 avait été précédé 
d'une discussion juridique complète. De plus, quoi que puis-ent 
penser certains esprits chagrins, la jurisprudence a parfaite- 
ment confirmé notre thèse, puisque de nombhrenses 
d'appel et, en particulier, deux arrêts successifs de la cour 
d'appel de Paris ont repris, pour motiver leur décision, les 
termes mêmes du rapport que j'ai eu l'honneur de présenter 
au nom de la commission de la justice. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de la législation. Très bien ! 


M. le rapporteur. L'arrêt de la cour d'appei du 30 mai 1956 
déclare formellement dans ses motifs « qu'il n'est pas de 
même pour la loi du 12 mars 1956, dont les travaux prépa- 
ratoires particulièrement précis confirment sans équivoque la 
volonté certaine du législateur de faire régir par le nouvel 
article 27 les demandes en revision qui n'ont pas encore fait 
l'objet d’une décision judiciaire définitive ». 

Ainsi, grâce à des magistrats particulièrement d'stinvués qui 
confirment la thèse que j'ai toujours soutenue, il est fait justice 
des arguments fallacieux qui étaient invoqués à l'encontre du 
législateur. 


M. Jean-Louis Vigier. Très bien ! 


M. le rapporteur. Reste la question de la référence aux 
213 articles, qui est la précision apportée dans notre texte. 

Ne voulant rien cacher à l’Assemblée, je lui rappelle que, 
dans le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer lors de la 
discussion en première lecture, j'avais fait valoir les argu- 
ments favorables à l'inscription d'une telle précision et ceux 
qui ne l’étaient pas. 

M. Jean-Louis Vigier, qui avait déposé une proposition dans 
ce sens, avait précisé, dans l'exnosé des motifs de sa propo- 
sition, que l'indice des 213 articles était celui mentionné dans 
le rapport n° 10042 que j'avais déposé au sujet de la lo! du 
12 mars 1956. M. Vigier ajoutait que cet indice lui paraissait 
le plus sérieux et le plus indiscutable, la notion du pouvoir 
d’achat étant retenue. En conclusion, il proposait que l’on s’en 
tint à la référence au seul indice des 213 articles. 

J'avais fait observer que M. le garde des sceaux n'était pas 
à l’époque tout à fait d'accord, estimant que cette précision 
était trop absolue et qu'il y avait lieu de laisser au magistrat 
une certaine liberté d'appréciation. 

M. le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce lui-même 
faisait remarquer er l'indice des prix de détail ne pouvait 
être pris en considération pour fixer une valeur locative. 

J'avais en outre, dans mon rapport, posé un point d'inter- 
rogation en signalant que l'indice des 213 articles risquait 
d’avoir une portée éphémère, puisque non seulement le Gou- 
vernement, mais même, je crois, la commission des affaires 
économiques ont envisagé la suppression de cet indice qui ne 
correspond plus d’ailleurs à une réalité. 

Néanmoins, vous avez cru devoir adopter, dans le cadre 
même du rapport " u j'ai eu l'honneur de déposer au nom 
de la commission de la justice, cette précision absolue de la 
référence à l'indice des prix à la consommation familiale dit 
des 213 articles pour apprécier la variation de 15 p. 100. 

IL existe effectivement, en faveur de cette thèse, un argu- 
ment parfaitement valable, celui qui consiste à dire: au moins 
les plaideurs seront fixés d’une façon absolue sur le critérium 
à retenir pour la recevabilité d’une action en révision. 

J'avoue que je suis un peu ému lorsque je lis les réquisi- 
tions de M. Turlan, avocat général près la 6° chambre de la 
cour d'appel de Paris au sujet de l'arrêt du 30 mai 1956 que 
j'évoquais tout À l'heure. Cet avocat général me paraît avoir 
sur la question une opinion fort intéressante, mais qui ne 
correspond d’ailleurs pas du tout au sentiment de l’Assemblée 
nationale. 

IL est bon de donuer à cet égard quelques précisions. 

On lit en effet dans ces réquisitions : 


« Le prix des marchandises n’est qu’un des éléments du 
ra «de c’est le pouvoir d'achat de la masse et le volume 
’aflaires traitées qui semblent caractériser d’une facon plus 
certaine la tendance à la prospérité des affaires. Les deux cau- 
ses, selon les époques, peuvent jouer ensemble dans le même 
sens ou en sens contraire tandis qu’à d’autres époques l'une 
d'elles seulement fera sentir ses effets. » 


Ainsi, évoquant le problème de la référence au prix des voi- 
tures automobiles, l'avocat général a déclaré : 

« Le prix des voitures automobiles a baissé régulièrement 
depuis quatre ans mais, la quantité de voitures vendues ayant 
augmenté, nul ne saurait soutenir que le commerce des voitu- 
res automobiles neuves ne soit pas florissant car il y a une 
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très sensible de la production, des salaires et 
S prix. » 
Puis, déclarant estimer que « le volume d'affaires est carac- 
térisé par le prix des choses multiplié par la quantité des 
produits vendus », il a démontré que les prix en eux-mêmes 
ne constituaient pas la justification des caractéristiqnes éco- 
nomiques. 

Après quoi, se lançant dans ure longue discussion, il à 
recherché quelle pourrait être ja mission de l'expert que la 
cour devrait nommer. 

C'est ainsi qu'il en est arrivé à dire: 

« Nous soulignerons en terminant, quitte à nous répéter, que, 

r avoir la vsionemie exacte, complète des eonditions 

économiques, il faut tenir compte des statisti économiques 

et, en principe, s'inspirer, pour variation des 
ndices : 

« 1° Du total des bénéfices industriels et commerciaux impo- 
sés dans l’ensemble de La France depuis 1920, date de l'appli- 
cation de cet impôt d’après les chili es publiés par l’adminis- 
tration des contributions directes ; 

« 2° Du cours des valeurs mobilières, industrielles et com- 


merciales — eelles-ci montent daus les périodes de prospérité 


et baissent dans les périodes de crise ; 

« 3° Du taux de l'intérêt et du taux de l’escompte ; 

« 4° Du nivean des salaires et des loyers eux-m H 

« 5° De la production industrielle. 

« La généralité des termes employés par le législateur permet 
même de penser que les notions d’essor économique ou, au 
contraire, de dépresSion doivent intervenir et qu'il ne faut 
pas perdre de vue ce que les économistes appekent « l'aspect 
de là conjoncture .» 

J'ai l'impression que nous nous livrens-là à um dialogue 
de sourds et qu'effeetivement l'autorité jndiciaire dont je ne 
conteste pas la valeur du raisonnement est ce nt très loin 
de la pensée du législateur. H me semble en effet que, dans ses 
réquisitions, M. l'avocat général prend le critère des eircons- 
tances économiques alors qu'il est formellement question dans 
le texte d’« indices économiques », c'est-à-dire de bases beaw- 
coup plus précises que telles circonstances appréciées dans 
rss ensemble sur les éléments qu'il a signalés dans les réqui- 

ns prises. 

Aussi m'apparaît-#! évident que le législateur doït préciser 
davantage sa pensée. C’est nécessaire. Car si nous pouvons 
discuter sur le poiat de savoir à quels i nous devons 
nous référer, il s’agit bien pour nous des indices économiques 
pris au moins dans un certain nombre de statistiques de 
èt non pas dans celles, très pes qui sont évoquées 
le rapport dont je viens de faire état. 

C'est dans ces conditions que vous apprécierez. 

ll me semble nécessaire qu’une précision soit apportée am 
texte. Donnerez-vous à cette précision un caractère absolkw en 
notant une seule référence aux 213 articles? Pour ma pare, je 
le dis très franchement, à titre personnel, cela me paraît 
dangereux. 

I est en tout cas indispensable de donner dans le texte une 
qui aux tribunaux d'apprécier dans le sens 

la volonté du législateur. > 

Telles sont les principales observations que je voulais for- 
muler sur le texte qui vous est soumis en deuxième lecture. 

A l’article 4 une légère modification porte sur un terme de 
pure terminologie. Je n’y insiste pas. 

C’est dans ces conditions que je vous demande de bien vou- 
loir adopter le texte qui vous est proposé par votre commission. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Conformément à lartiele 59 du nt, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les eonelusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte ique. 


[Article 1°.] 
Mme la présidente. La commission propose, pour l’artiele 1+ 
de reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale. 


30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Ces demandes ne seront pas. recevables si, 
nière fixation amiable CES du loyer, l'indice des prix 
à la consemmation iliale, dit des 213 articles, n'a pas 
varié. (Le reste de l'alinéa sans changement.) » 

M. Jsorni à déposé un amendement n° 1 rectiffé tendant à 
rédiger ainsi le texte modificatif proposé pour l'alinéa 3 de 
l’article 27 du déeret dn 30 1953 : 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, pans la der- 
nière fixation amiable ou judiciaire du loyer, les indices écono- 
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mriques, notamment Fimdice des prix à la consommation fami- 
liale, dit des 213 articles, n’ont pas varié. » 


M. Jacques lserni. Mes chers collègues, il s’agit simplerent 
de la reprise du deuxième amendement que j'avais déposé au 
cours du débat en première lecture. 

J'avais d’abord demandé la suppression de l'artieke 1°. 

L'Assemblée nationale avait repoussé eet amendement mais 
le Conseil de la République la repris et l’a volé à une très 
importante majorité. 

reprends pas cet amendement aujourd’hui, ce serait 
inutile. 

Je me bornerai À soutenir le deuxième amendement que 
j'avais déposé lors de la première lecture et dont Mme la pré- 
sidente vient de vous donner connaissance. : 

J'esiime aventurée la proposition qui vous est présentée. La 
référence exciusive à l'indice des 2143 articles constilue un 
M + ainsi que M. le rapporteur vient de le souligner. 


peut dire que M. le rapporteur est particulièrement objec- 
tif car c’est toujours dans ses rapports ’on trouve jes 
raisons essentielles d'en repousser les eonelusions (Sourires.) 


. Mignot à insisté, à juste titre, sur Le caractère artificiel 
de l'indice des 213 articles. 

Non seulement vous connaissez ce caractère artificiel et la 
manière dont le Gouvernement peut agir sur cet imdice mais 
encore vous savez que cet indiee peut, doit être supprimé, 

Quel sera le sort de votre loi lorsque cet indice aura été 
soit modifié soit supprimé ? 

Le Gouvernement qui m'a fait l'honneur, le et la 
surprise de demander le vote de mon amendement avait 

que c'était commettre une erreur que de se référer 
pour fixer les loyers commerciaux à un indice de prix de 
détail lorsqu'il s'agissait de commerces de gros. C'est 
l'évidence. 

Ce que je vous demande, mes chers collègues, c’est de voter 
un amendement de bon sens et d'équité. 

En réalité le texte qu'on vous de voter indique, 
sous une forme CS que les loyers sont bloqués, mais 
il fandrait avoir de le dire. 

L'amendement que je vous demande de voter est donc équi- 
table, parce qu'il laisse encore aux tribunaux, ee qui est nèces- 
saire, une forme d’ iation sur chaque cas. J'admets que 
l'on se réfère à l'indice des 213 articles, mais cela ne doït 
constituer qu'un élément d'appréciation. 

Tel est le sens de mom amendement et plus particulièrement 
du mot « notamment ». 

Je wous . mes chers collègues, d'adopter cet amen- 
dement pour lequel je sollicite un scrutin. 


Mme la présidente. La parole est 4 M Alphonse Denis, contre 
l'amendement. | 


M. Alphonse Denis, Mesdames, messieurs, nous demandons 
à l’Assemblée de maïntenir le texte voté en première lecture. 

Nous ne voulons pas développer trop longuement nos argu- 
ments étant donné Ja nécessité d’aller vite. Nous l’avons d’ail- 
leurs déjà fait et nous aurons à parler de l’ensemble du pro- 
bième des baux commerciaux et artisanaux dans un avenir 
que nous espérons très prochain. 

Pour le moment, il s’agit de mettre un terme à la hausse 
abusive du prix des baux. Nous avons démontré qu'il exis- 
tait un grand nombre d'indices auxquels il était possible de 
se référer. Certains ont atteint un très fort pourcentage d'aug- 


mentation. 

C'est le cas, : exemple, de l'indice des produits alimen- 
taires, dont le d'a tation est de 22 p. 100 par rap- 
port à 1953, de celui des fruits et légumes, dont l'augmentation 


est de 56 p. 100 par er à 1953, de celui du chiffre d’affaires 
des grands magasias, dont la hausse est de 29 p. 100, de celui 
de la productiom industrielle qui à augmenté de 24 p. 100 
par rapport à 1954. 

La longue énumération qu’on pourrait donner des indices 
dont l'application est pe le montre combien il serait dif- 
ficile aux tri domner une appréciation juste. On 


| sait qu'ils ont plutôt tendance à favoriser les propriétaires. 


C'est pourquoi nous considérons qu'il faut s'em tenir à 
la première décision de l’Assemblée et maintenir le texte 


dans le but de simplifier les choses et de les rendre 


plus claires. 
Gouvernement, à travers l'indice des 213 articles. Mais, même 


s'il en était aïnsi, l’Assemblée devrait manifester sa volonté 
qu’it soft fait référence, pour l’applieation de la loi du ?2 

aux indices des prix de consommation familiale, qui serve 
à l’application de l'échelle mobile des salaires. 

Certains collègues ont é. du fait que l'indice des 213 arti- 
cles est devenu artificiel. Maïs puis le Gouvernement 4 
agir pour éviter l’application de léehele mobile des 
admettre l'indice des 213 articles pour bloquer les salaires et 


= 
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Ce texte est ainsi conçu: 

à | « Art. #7. — L'alinéa 3 de l'article 27 du décret n° 53-960 du 
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ne pas le retenir pour fixer les baux commerciaux, c'est 
là une curieuse attitude. s 

Nous demandons à l’Assemblée de ne pas se déjuger. Il 
est indispensable de donner au texie une précision t- 
tant d'éviter des procédures longues et coûteuses en mettant 
un frein à une hausse du prix des loyers qui est devenue 
exo hitante. 

Voilà pourquoi nous demandons à l’Assemblée de rester 
fidèle à sa décision première. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ropporteur. 

M. le rapporteur, Au nom de la commission. je suis amené 
à demander à l’Assemblée de repousser l'amendement de 
M. lsorni. 

Néanmoins, à titre personnel, j'aitire son atlention sur une 
difücuité qui pourrait surg:r à l'égard du Conseil de la Répu- 
biique 


Je rappelle que le Conseil de la République a estimé qu'il 
n'y avail pas lieu de faire une référence quelconque et que la 
loi du 12 mars 1956 se sufisait à elle-même. Or, si, maintenant 
notre position absolue, mous nous en tenons à la référence 
exclusive aux 213 articles, nous sommes en lutte avec la 
deuxième assemblée. 

L'amendement de M. Isorni a le mérite de fournir ue solu- 
tion intermédiaire à laquelle les deux assemblées pourraient 

IL existe, au . un argument d'une eur. Les 
défenseurs de la référence exclusive à l'indice des 213 articles 
vout peut-être à l'encontre de l’idée qu'ils veulent défendre. 
En effet, si demain l'indice des 213 articles disparaissait, notre 
texte deviendrait absolument sans intérêt. Je me demande dans 
quelle mesure il n’est pas utile, précisément, de faire en sorte 
quelque chose, mêime si l'indice des 213 articles 

isparaît. 

A voulais présenter ces deux observations à titre persmnel 

isque, je le reconnais volontiers, la commission a pis posi- 
dans un autre sens. Je signale néanmoins que de hautes 
personnalités dont la € ncæ n'est pas contestable, M. le 

résident de la commission de la justice notamment, partagent 
’onimon que je viens d'exprimer. 
Mme la présidente. L: parole est à M. Vigier. 


M. Jeandouis Vigier. le ne voudrais pas reprendre les argu- 
ments que j'ai développés en premiére lecture, où j'ai essayé 
de démontrer les raisons pour lesquelles j'avais déposé cette 

roposition de loi. Je rappelle simnliement qu'il y a un mois 

Assemblée matienale, par 354 voix contre 199, avait repoussé 
l'amendement de M. Isorni. 

C'est par 18 voix contre 4 que la coramission de la justice a 
repris le texte voté en première lecture. 

te demande à l’Assemblée de ne pas se déjuger à un mois 
d'intervalle. 

Mme Ja présidente. Quei est l'avis du Gouvernement ? 


M, François Mitterrand, garde des sceaux, chargé de da justice. 
Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pas qu'en première lec- 
ture le Gouvernement à pris une posilion à l'amen- 
dement de M. Isorni, qui accordait plus de souplesse à l'appré- 
ciation des magistrats en indiquant la référence sans la rendre 
à ce point obligatoire qu'elle soit éventuellement privée de 
éens. Le Gouverirement n'a pas de raison de se déjuger. 


Mme la présidente. La paroëe est à M. le président de Ja 
commission. 


M. de Moro-Giafferi, président de la commission de la justice 
et de législation. Puisque M. le rapporteur a bien voulu rap- 
peler quelle avait été mn opinion persennelie, je n'ai aucune 
raison de la dissimuler, 

Comme président le la commission, je demande à l'Assem- 
blée de voter le texte de la commission. 

A titre personnel, j'estime que c’est l'amendement de 
M. Isorni qui correspond Je mieux au bon sens et à l'intérêt 
bien compris de ceux dont on veut ici, à juste titre, prendre 
la délense. 

Il n'est pas douteux — nous en sommes informés par les 
débats qui se sont déroulés au Conseil de la République — 
que si nous maîntenons le texte que noms avons Voté en pre- 
miére lecture, le Conseil de la République ne le votera pas. 
L'état de choses actuel pourra ainsi se prolonger. 

Pendant ce temps, les hésitations de la jurisprudence peu- 
vent contimuer, car Ï est parfaitement exact — et c'était mon 
avis personnel — que la Cour de Paris, par deux fois, a jugé, 
contrairement à l'avis du tribunal de la Seine, que la loi 
votée par nons avait un effet rétroactff, c’est-à-dire qu'elle 
pouvait s'appliquer aux instances en cours. 

Seu:ement, que men ami M. d me permette de Je Jui 
dire, ce fut peut-être une imprudence. 


M. Jean-Louis Vigier. Ce n’est pas l'avis de la commission. 


M. le présidemt de la commission. que de déposer à la 
comruission un texte inlerprétatil. En eflet, si, par hasard, ce 
texte n'était pas voté dans son ensemble, les tribunaux pour- 
raicnt encore reprendre une controverse à 1aqneïle personne 
n’est intéressé. 

QueLe serait la situation ? | 

Reportens-nous à l'article 27 que nous vouions modifier. 
IL dispase : « Ces demandes ne seront pas recevab'es si, depuis 
la dernière fixation, amiable eu judiciaire, du loyer, les indices 
économiques n'ont pas varié de plus de 15 p. 100 ». 

n'est pas question dès 213 articles. Par ronséquent, si 
vous n'admettez pas le texte de M. Isormi, qui éera certaine- 
ment adopté par le Conseil de ta Répubique, nous reviendrons 
au texte que je xiens de lire, c'est-à-dire à La loi du 12 mars 
1956, En d’autres termes, non seulement vous maurez pas 
obtenu la référence exclusive à l’indire des 213 articles, mais 
vous j'aurez même supprimée, ce qui est cerlaisememt con- 
traire à votre sentimeni. 

Voilà pourquoi je pense que l'amendement de M. Isorni peut 
être accepté. 

C'est là mon sentiment personnel, et, encore une fois, je 
m'en excuse auprès de la commiss on. de me me suis pas 
préoccupé uniquement de savoir ce qui serait le mieux: je 
me suis préoccupé de savoir ce qui serait le plus pratique et 
ie pius efticace. 

Dans ces conditions, l’Assemblée verra s'il me vaut pas 
mieux adopter un texte qui maintient rs les juges la pos- 
sibilité d'interprétation, tout en leur donmamt cependant un 
guide. C’est bien ce que vous avez cherché, et, sur ce point, 
vous avez raison, Mais rendez-vous compile que si vous vonlez 
ne maintenir d'autre guide que cette référenre, depuis long- 
temps déjà condamnée et qui ne sera certainement pas main- 
tenue, vous aurez fait œuvre vaine. 

Voilà mon sentiment. J'espère que la commission me me 
pas mauvais gré d'avoir exurimmé mon opinion person- 
nelle après avoir recommandé l'opinion de la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Vigier. 


M. dean-Louis Vigier. Je rappelle que M. de Moro-Giafferri, pré- 
sideut de la commission, et M. Mignot, rapporteur, ent déve- 
loppé devant la commission les arguments qu'ils viennent de 
soutenir ici. Le résultat à été le suivant : 48 voix dans le sens 
que je préconise, 4 voix dans le sens qu'ils souhaitent. 

Mme fa présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Isorni. 

Je suis saisie d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme ta présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des volants 572 
Majorité absolue ...... énonce es 281 
Pour l'adoption .......... 218 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Dronne a déposé un amendement n° 2 tendant À comnléter 
le texte — pour l'article 27 du décret du 30 septembre 
1953 par la disposition suivante : 

« Le montant d'un loyer d'immeuble ou dé local à usage 
commercial, industriel ou artisanal ne peut étre inférieur au 
montant, majoré de quinze pour cent, qui serait fixé d’après la 
règle dite de ia surface corrigée pour le même immeuble ou 
local s’il était à usage d'habitation. Dans le cas où le loyer est 
inférieur, la demande de revision es’ recevable. » 

La parole est à M Dronne. 

M. Raymond Dronne, Mon amendement concerne le cas des 
loyers commerciaux anormalement bas. 

S'il existe, en eflet, des loyers élevés et mème trop élevés, 
si, dans la région parisienne surtout, des demandes de revi- 
sion excessives Ont élé à l’origine de la présente preposition 
de loi, en revanche on rencontre, surlout en proviuce, des 
loyers commerciaux anormalement bas, dont le montant est 
mème inférieur au loyer pour les locaux d'habitalion en app:i- 
cation du système de la surface corrigée. 

On me répondra sans doute qu'il s'agit là d'une exception. 
Peut-être, mais c'est une exceplioen que l’on rencontre encore 
assez souvent, spécialement en vince. 

On se trouve alors devant cetie siluation vraument anormale 
qui résulte de la législation en vigueur: des loyers anormale- 
ment bas et inférieurs À ceux qui seraient Gxés pour les mêmes 
locaux s'ils étaient à usage d'habitation, d'après la règle de la 
surface corrigée, ne peuvent pas être revisés. 
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L'amendement que j'ai déposé a pour but de remédier à cet 
état de choses anormal. On m'objectera peut-être qu'il n’entre 
pas tout à fait dans le cadre de la présente discussion. A mon 
sens, il n’en est pas ainsi puisqu'il a pour objet d’édicter une 
règle de recevabilité pour la demande de revision. 

L'Assemblée ferait œuvre de justice en votant ce texte qui, 
le cas échéant, puisque le projet retournera probablement 
MA. le Conseil de la République, pourrait être amendé par 
celui-ci. 

Mme la présidente. M. Alphonse Denis a déposé un sous- 
amendement à l'amendement de M. Dronne. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Madame la présidente, je retire mon sous- 
amendement. 

Si l’Assemblée engage le débat sur le montant des loyers 
commerciaux, nous sommes prêts à y participer. Mais la com- 
mission de la justice est actuellement saisie de ce problème 
qu'elle est prête à rapporter. Dans ces conditions, je pense 
qu'il est préférable, pour ne pas retarder le vote du texte qui 
nous est soumis aujourd’hui, d'attendre le débat sur l’ensem- 
bie du prob:ème pour présenter nos propositions. 

Nous avions demandé que le montant du loyer fût fixé à 
vingt fois celui de 1939. Nous défendrons ce point de vue, car la 
justice en matière de loyer ne peut être établie que par la 
fixation d’un plafond. Ce sera la meilleure manière d'éviter les 
spéculations abusives, 

. Telle est ia thèse que nous défendrons lorsque le détbat aura 
ieu. 

Mme la présidente. Le sous-amendement de M. Alphonse 
Denis est retiré. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je réponds à M. Dronne qu'il y a lieu de 
se reporter au texte même de la loi du 12 murs 1956 qui &is- 
PE que la variation de 15 p. 100 des indices économiques joue 

compter de la dernière tixation amiable ou judiciaire des 
loyers, c'est-à-dire du point de départ de la fixation d'un nou- 
veau loyer. 

Les indications que vient de donner notre collègue ne peu- 
vent s'appliquer si, effectivement, le loyer a été revisé récem- 
ment. 

Elles ne pourraient viser que des loyers fixés anciennement ; 
or, dans ce cas, le propriétaire pourrait, dans le cadre même 
de la loi du 12 mars 1956, obtenir la revision du loyer ‘ar 
étant donné la date lointaine du contrat, il pourrait aisément 
justifier une variation de plus de 15 pour 100 des indices éco- 
nomiques. 

Telle est ma réponse pour défendre la valeur du texte. 

D'autre part, ii n'est point possible d'insérer dans l’article 27 
l'amendement en cause qui traite de la fixation du prix du 
loyer. Cette matière entre dans le cadre de l’article 23. Or, 
pous discutons pour l'instant de l’article 27. 

Je demande done à notre collègue de bien vouloir retirer son 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M Dronne. 

M. Raymond Dronne. J'ai dans mon dossier plusieurs cas, 
que je pourrais citer à titre d'exemple, + = répondent à la 
situalion que j'ai indiquée et dans lesquels 11 s’agit précisé- 
ment de baux qui ont été revisés ces derniers temps. 

M. le rapporteur observe que mon amendement n'entre pas 
dans le cadre très limité du texte que nous discutons. Je le 
sais, mais j'ai tenu à attirer l'attention de l'Assemblée sur un 
problème qui se pose assez souvent en province. 


Je retire mon amendement, me réservant de le reprendre 


De le problème des loyers commerciaux sera discuté au 
ond. 

4 la présidente. L'ameridement n° 2 de M. Dronne est 
retiré. | 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1 dans le texte de l’Assemblée 
nationale. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Les dispositions de Ja présente loi sent appli- 
cables aux départements algériens. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la idente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître que la commission propose de reprendre 
le titre adopté par l’Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Proposition de Jai tendant à modifier l’article 27 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 56-245 


garde des sceaux, au nom de la commission, de donner des 


du 12 mars 1956, réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou des locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal. » 

n'y a d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La pro est à M. Cayeux pour expliquer son vote sur l’en- 
semble de la proposition de loi. 


M. Jean Cayeux. Mes chers cullègues, avant le vote de ce 
texte, je veux appeier une fois de plus votre attention ainsi 
ue celle de M. le garde des sceaux — et, par son intermé- 
iaire, celle de M. le ministre de l’intérieur — sur la situation 
tragique de nombreux commerçants, non seulement dans la 
métropole mais aussi en Algérie. A ce propos, j'ai saisi, il y a 


quelques jours, M. le ministre résidant en Algérie d’un certain 


nombre de jugements d’expulsions particulièrement iniques, 
surtout lorsqu'on considère les événements qui ébranlent ces 
départements. 

ussi, la commission de la justice a-t-elle été bien inspirée, 
mercredi dernier, en décidant à l'unanimité de procéder à une 
revision profonde de lartick: 10 afin d'éviter qu'à l'avenir 
— çar ces dispositions ne vaudront que lorsqu'elles seront 
devenues loi — aucune expulsion ne puisse avoir lieu sais 
qu'il y ait eu offre, soit d’une indemnité compensatrice sub- 
slantielle, soit d’un locai. 

Mais de nombreuses procédures sont engagées et les tribu- 
naux sont démunis puisque le texte en vigueur est celui du 
décret-loi du 30 septembre 1953. Aussi, monsieur le garde des 
sceaux, je vous demande de bien vouloir, en accord avec M, le 
ministre de l’intérieur, faire en sorte que jusqu'à ce que la 
volonté manifestée par la commission de la justice soit devenue 
loi — le vote intervenu en son sein préfigure: la décision de 
l'Assemblée — vous usiez des moyens en votre pouvoir afin 
que de larges délais soient accordés, par voie administrative, _ 
pour éviter des expulsions qui risqueraient d’être consommées 
si cette procédure administrative n'était pas employée. 

Au demeurant, j'exprime Ja volonté manifestée par de nom- 
breux collègues. 

li y a quelques jours encore, l’un des membres de la com- 
mission de la justice écrivait : 

« J'ai demandé au président de notre commission de bien 
vouloir intervenir auprès de M. le garde des sceaux afin que 
des instructions soient données pour que soient tenues en 
suspens toutes les aflaires où la reprise est possible sans 
indemnité d’éviction. » 

Le 24 mai, M. Jean-Paul David posait à M. le garde des sceaux 
la question écrite suivante : 

« M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de la justice 
re réforme de certains articles du décret du 30 septem- 

re 1953, modifié par la Joi du 31 décembre 1953, est actuelle- 
Inent à l’étude de la commission de la justice et de législation 
de l’Assemblée nationale; que, parmi les articles pouvant être 
réformés, se trouvent les articles 10 et 14 relatifs au refus 
de renouvellement de bail et aux indemnités compensatrices ; 
qu'un certain nombre de commerçants, industriels et artisans 
sont sur le point d’être expulsés avec des indemnités déri- 
soires en vertu des dispositions actuelles des lois et décrets 
précités. Il lui demande s’il ne lui apparaît pas opportun, en 
accord avec M. le ministre de l’intérieur, de donner aux autp- 
rités d’exécution compétentes les instructions nécessaires pour 
surseoir, jusqu’au vote de la nouvelie loi, 4 toute expulsion 
relative à l’application des articles 10 et 14 du décret du 
30 septembre 1953. » 

Depuis le dépôt de cette question, la décision de la commis- 
sion de Ja justice est intervenue. C’est avec confiance que nous 
attendons la vôtre, monsieur le garde des sceaux, en liaison 
avec celle de M. le ministre de l'intérieur. 


Mme la présidente. La parole est à. M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. M. Cayeux a raison; je 
suis heureux de lui en donner acte. 

La commission a voté, à l’unanimité il y a peu de jours, 
l'amendement que j'avais déposé — qui était d’ailleurs conçu 
dans les mêmes termes que l'amendement présenté par 
M. Vigier — et tendant à l’abrogation de l’article 10. Contrai- 
rement au contenu de l’article 10 du décret, nous avons à 
l’unanimité manifesté notre volonté — il faudra qu'elle soit 
ratifiée par l’Assemblée nationale — que ce ne soit pas un 
forfait qui compense le préjudice causé à un commerçant 
expulsé dans les conditions que précisait cet article, c’esl-à- 
dire en raison de la volonté de démolir pour reconstruire. 

Mais il est exact que ce texte est abondant. Ou peut compter 
sur l’activité et la lucidité d’esprit de M. Mignot pour 6 
rapporter en temps utile et de façon convaincante. 

l est exact que les vacances approchent et que, pendant 
ce temps, on s’empresse d’expulser. J'ai demandé M. } 
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instructions. H ne lui est peut-être pas très facile de donner 
de: instructions précises. 

M. jean Cayeux. Nous allons l'entendre. 

M. le président de la commission. Il peut faire des recom- 
mandations. Je ne sais pas quelle serait leur efticacité. 

En tout cas, suyez rassuré, monsieur Cayeux. Ce que vous 
avez souhaité, d'avance je l'avais exprimé et j'espère que, 
dans la mesure où il le pourra — je pose iei un point d'inter- 
rogalion — M. le garde des sceaux voudra bien être sensible 
à notre recommandation. 

Mme là présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. ie garde des sceaux. C'est un problème qui sera, je 
l'espère, évoqué à bref délai ici même. Si les choses vont 
conume elles devraient aller, on pourrait rapidement, aussi 
bien au Conseil de la Répubiique qu'ici, voir avancer l'examen 
du problème qui vuus intéresse. M 

M. Cayeux ne suppose pas que je m'opposerai au nom du 
Gouvernement à l'examen ce celte quesüon. Ici même, un: 
larze uranämilé paraît en voie de se réaliser au sein de Ja 
comnission. Îl est vrai que ce n’est pas un sujet où les 
décairoments se marquent le gius dans nos Assemblées et 
l'accord se fait aisément en de telles matières. Je ne douir 

s que l’Assemblée nationale veudra imiler sa conmmnission. 

Le Gouvernement, qui, lui, voit davantage les difticultes, 
serait tenté d’étre plus prudent, mais il reconnait qu'à 1a 
fois la générosité, les nécessilés sociales et l'utilité du moment 
se rejoignent pour élargir considérablement les facilités à 
dorer. 

M. Cayeux l'a souiigné, beaucoup plus que moi-même c’est 
M. le ministre de l’intérieur qui est en mesure de parer aux 
inconvénients du retard apporté dans le vote du texte légrs- 
Jatif. Mais je veux bien me charger de lui rappeler l'impor- 
tance du problème, de même que Je lui ai tran<imis la question 
écrite qui m'a été poste, sur laquetie j'ai déjà personnellement 
donné mon avis mais qui ne peut pas encore être connue 
de l’Assemblée nativnale puisque les services de mon &oi- 
lègue ne l'ont pas encore fait connaitre. 

Je peux faire ä2s suggestions, je ne puis donner d'ordres, 
vous le savez. Mais dans le seus où l'Assemblée nationale sem- 
ble Gevoir se déterminer, je crois de mon devoir de joindre ina 
à la sienne. 

M. de Moro-Giaflerri m'avait déjà saisi du problème il y 
a peu de temps et avait insisté à press reprises. Aujour- 
d'hui, M. Cayeux <e joint à lui. Cela montre bien que, indé- 
perdemment de tous les problémes polilique<, il v a en la 
matière une né’essité sociale et humaine à laquelle j'aurais 
bien tort de m'opposer. 

M. Joan Gayeux. Je vous remercie, monsieur le garde ües 
sceaux. 

Mme la présiétnie. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis heureux d'enregistrer les déclara- 
tions de M. le garde des sceaux quant à la discussion relative 
à la modification du décret du 30 septembre. 

Lette discussion nous a-t-il dit pourrait intervenir d'ici trois 
seuiaines environ. 

Etant donné cet engagement, j'espère que la commission de 
la justice voudra bien faire diligence pour que je puisse déposer 
le rapport, En effet, mon souci et mon but ont toujours été de 
déposer ce rapport le pius tôt possible, pour que l’Assemblée 
puisse le discuter avant de se séparer, 

Certes, nôus ignorons la date à laquelle M. ïe président du 
conscil lira le décret de clôture, mais je suppose que nous 
avons encore le temps, avant les vacances, d'engager le débat 
devant l’Assemblée. 

J'ai toujours insisté auprès de la commission pour atteindre 
ce but, Je me permets d’insister de nouveau, étant donné que 
M. le garde des sceaux semble particulièrement obligeant en 
Ja matière et je l'en remercie. 


M. le président de la commission. Je le rappellerai à la confé- 
rence des présidents. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Ce que vient de dire M. Mignot 
m'amène à préciser que je suis d'accord sur l'orientation gène- 
rale des interventions précédentes, sur leurs intentions dans 
leurs grandes lignes. Je suis également d'accord pour que, le 
pe rapidement possible — le Gouvernement vous y aidera, 
e cas échéant — cette discussion puisse être abordée. 

Mais il est évident que je réserve mes possibilités d'appré- 
ciation sur tel ou tel élément du texte lui-même, étant entendn 
ue je crois vraiment qu'il y a certaines rectilications à faire 
ans l'intérêt même du but poursuivi en commun. 

Je crois nécessaire de préciser cela, car j'ai aflaire avec de 
rudes debaters à la bonne mémoire, qui risqueraient de m’en- 
fermer un peu plus tard dans un accord global que je me garde 
de donner dès maintenant. 


M. le président de La commission. Nous avons interprété votre 
pensée en ce qui concerne l'article 10 seulemenl. 


M. Jean Cayeux. C'est le point important. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposion de loi, mis aux voir, est 
adop'é.) 

Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le 
délai d'accord entre les deux Chambres est de quinze jours à 
compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nationaie. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Discussion d'urgence, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence, en troisième lecture, du projet de loi portant insti- 
tution d’un fonds national de solidarité (n°* 2203, 2215). 

La parole est à M. Gagnaire, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Etienne Gagnaire, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
Consei! de la République a, au cours de sa deuxième lecture, 
voté un financement qui comporte cette fois-ci des recettes 
réelles, mais insuffisantes, IL a, d'autre part, adspté une rédac- 
tion entièrement nouvelle pour l’article 6, qui étale sur trois 
années la réalisation du projet et, en fait, diminue dans des 
proportions considérables le nombre des bénéficiaires. 

La question qui se pose donc à l’Assemblée est de savoir 
si elle maintient sa position, qui consiste à accorder dès je 
1er avril 1956 le ténétice de la loi à tous les intéressés, ou, au 
contraire, si elle en accep'e le report à plus tard. 

Votre commission du travail vous propose, par 27 voix 
contre 4, de reprendre l’article 1% et l’article 2 adoptés par 
l’Assemblée nationale. Par 27 voix et 3 abstentions, elle vous 
propose, en outre, de reprendre l’article 6 de l’Assemblée. 

Article 2 bis. — Le Conseil de la République a supprimé cet 
article, qui instituait un comité national de la vieïlesse en 
France. Comme en deuxième lecture, votre commission vous 
propose de reprendre cet article. 

Article 4. — Le Conseil de la République a regroupé dans le 
premier paragraphe de cet article la matière des articles 19 
concernant les départements d'outre-mer et 28 fixant la date 
d'effet de la loi. 

Comme en deuxième lecture, et pour les mêmes raisons, 
voire commission vous propose la reprise du texte de l’Assem- 
blée nationale, en même temps que la reprise des articles 19 
et 28 supprimés par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a introduit un quatrième alinéa 
nouveau qui permet à toutes les étapes du plan de revalorisa- 
tion le cumul intégral de la pension de veuve au taux spécial 
avec, soit les allocations vieillesse des régimes spéciaux, soit 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Ainsi, se trouve résolu un problème qui n’a pas de rapport 
direct avec le texte actuellement en discussion, mais qui aurait 
menacé d'être aigu dès le 1° janvier 1957. 

Votre commission vous propose l'adoption de cet alinéa 
nouveau. 

Article 6 — Comme il a été dit à propos de Farticle 1*, 
votre commission vous propose la reprise du texte de l’Assem- 
blée nationale. 

Article 7. — Le Conseil de la République a adopté deux modi- 
fications : 

A l'alinéa premier, il a disposé que seules les donations 
effectuées dans les dix années précédant la demande de l'alle- 
cation supplémentaire seraient censées apporter un revu, 
votre commission vous propose le rejet de cette disposition. 

Au troisième alinéa, il a précisé les conditions dans les- 

uelles les locaux d'habitation occupés par l'intéressé ou sa 
amille ne seraient pas pris en compte dans ses ressources. 
Votre commission vous propose d'adopter ce texte. 

Article 9 bis (nouveau). — Votre commission vous propose 
l'adoption de cet article qui permettra une meilleure coordi- 
nation entre l'institution nouvelle de l'allocation suppléruen- 
taire et l’aide sociale. 

Articie 10, — Le Conseil de la République qui avait institué 
un spécial avait supprimé l'avant-dernier alinéa de 
cet arlicle, adopté par votre comanission dès la première lec- 
ture. Elle vous propose de le rétablir. 

Articles 11 et 12. — Le Conseil de la République a voulu 
réserver au seul Fonds national les actions à eutreprendre pour 
mettre en jeu l'obligation alimentaire. 
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Fidèle à la position déjà deux fois affirmée par l’Assemblée 
nationale, votre commission vous propose de reprendre son 
texte, qui permet aux organismes et services débiteurs de l'alo- 
supplémentaire d'intervenir eux-mêmes s'ils le jugent 
utile. 

C'est sous le bénéfice de ces observatians que votre commis- 
sion du travail vous propose, par 27 voix et 4 abstentions, 
d'adopter le projet de loi. 

Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole dans 
la diseussion générale ?.…. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur jies seuls articies qui n’ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 

M. Camille Titeux, président de la commission du travail et 
de la sécurilé sociale, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

M. le président de la commission. Madame la présidente, je 
demande à l'Assemblée Je réserver la Gseussion des arlictes 
ayant un caractère financier, puisque la commission des finun- 
ces n’a pas terminé ses travaux, et de commencer dès main- 
tenant la discussion des articles techniques, puisque M. Je 
ministre des affaires sociales est présent. 

Mme la présidente. Monsieur le président de la commission, 
vous demandez, par conséquent que les articles 1‘, 2 et 6 
soient réservés ? 

M. le président de la commission. C est cela. 

Mme la présidente. La réserve est de droit. 

Les articles 1°, 2 et 6 sont donc réservés. 


[Artiele 2 bis] 


Mme la présidente. La commission propose de reprenire 
pour l’article 2 bas le texte de l’Assemblée nationale supprimé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2 bis. — 11 est institué auprès du ministre chargé des 
affaires sociales un comité nalional de la vieillesse de France, 
composé de représentants des divers organismes d'assurance 
vieillesse, de représentants du corps médical spécialisés dans 
l'étude des problèmes de gérontologie, de spécialistes d’études 
démographiques et de représentants des diverses organisations 
er syndicales et d'action sociale en faveur de la vieil- 
esse. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 bis ainsi rédigé. 

(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 4, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 4 — I. — Toute personne de nationalité française 
âgée d’au-moins 65 ans, ou 60 ans en cas d'inaptitude au 
travail, titulaire d'un ou plusieurs avantages de vieillesse 
résullant de dispositiuns législatives ou réglementaires, ou 
bénéficiaire d’une allocation d'aide sociale versée en applica- 
tion du chapitre VI du titre HI du code de la famille et de 
l’aide sociale, bénéficie d’une allocation supplémentaire dans 
les conditions ci-après. 

« La majoration pour conjoint à charge servie par un 
régime d'assurance vieillesse de salariés est considérée comme 
un avantage de vieillesse servi au conjoint à charge pour l’ap- 
plication de la présente loi. 

« 1. — L’'allocation supplémentaire est liquidée et servie par 
les services ou organismes débiteurs d’un des avantages visés 
au paragraphe premier du présent article sur demande expresse 
des intéressés. 

« IL — Dans le premier alinéa de l’article 44 de Ja loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 les chiffres de « 139.000 francs » 
et de « 194.000 francs » sont respectivement remplacés par les 
chiffres de « 170.000 francs » et de « 225.000 francs ». 

« Les dépenses entraînées par l'application du présent para- 
graphe sont couvertes dans les conditions prévues par la loi 
précitée du 10 juillet 1952. 

« IV. — En ce qui concerne les veuves de guerre, les pla- 
fonds visés à l’article 12 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
ne peuvent être inférieurs à celui prévu par l’article 10 de la 
loi n° 55-356 du 3 avril 1955. Le plafond visé à l’article 5 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1955 ne pent être inférieur 
au montant de la pension de soldat au taux exceptionnel aug- 
menté du montant de l’ajlocation aux vieux travailleurs sala- 
riés. » 

La parole est à Mme Mathilde Gabriel-Péri, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, nous nous 
féiicitons que les veuves de guerre puissent cumuler l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et leur pension de guerre. 
Nous souhaitons qu? cette mesure soit également étendue aux 
anciens combattants titulaires d’une pension d'invalidité. Nous 
voudrions donc savoir si le Gouvernement envisage d'appliquer 


_ceïte mesure équilable, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociaies, 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Comme j'ai 
déjà eu l’occasion de lexposer, aucun des régimes vieillesse 
ne comporte actuellement de prise en compte, hors du plafond 
de ressources des pensions des grands invalides pensionnés de 
guerre. C’est pourquoi aucune disposition de ce genre ne figure 
ni dans le texte du Gouvernement ni dans celui de, la 
commission. 

Pour les veuves de guerre, la situation est tout à fait diffé- 
rente, car la pension des veuves de guerre était exclue du 
calcul des ressources en ce qui concerne l'allocation spéciale, 
Elle était, par contre, prise entièrement en compte pour le 
calcul de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Le Gouvernement a répondu maintes fois aux insistances 
d'ailleurs justifiées de la commission des pensions et de Ja 
commission du ‘travail et le système auquel nous sommes 
arrivés est satisfaisant, puisque, pour les trois allocations: 
aïlocation spéciale, allocation aux vieux travailleurs salariés, 
allocation du fonds de solidarité, le plafond de ressources appli- 
cable aux autres catégories est remplacé par un plafond de 
ressources mobile qui est constitué par la pension des veuves 
de guerre et par l'allocation considérée, 

Ainsi, ‘orsque leur pension sera améliorée à l'achèvement 


. du plan quadriennal ou ultérieurement, les veuves de guerre 


ne seront nullement lésées du point de vue des allocations 
supplémentaires et, quelles ane soient les augmentations ulté- 
rieures de leur pension, elles toucheront intégralement le 
bénéfice des allocalions vieillesse prévues par les divers 


régimes. 
Je crois que ce résultat est satisfaisant et que l'Assemblée 
peut se rallier au texte proposé. ’ 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Nous avons entièrement satis- 
faction, mons'eur le ministre. 

Mme la présidente. M. Césaire a déposé, à l'article 4, un 
amendement n° 4, tendant, après les mots: « toute personne 
de nationalité française », à ajouter les mots: « residant <ur 
le territoire métropolitain ou dans un département d'ontre- 
mer 

La paroie est à M. Césaire. 

M. Aimé Césaire. Meslames, messieurs, :e Conseil de Ja 
République propose, pour l'article 4, une rédaction dont la nou- 
veiuté tient en un membre da phrase. 

En effet, aux mots « toute personne de.nationalité fran- 
çaise » le Conseil de la République propose d'ajouter jes mots 
« résidant sur le territoire métropo:itain ou dans un départe- 
ment d'outre-mer ». 

J: propose le maintien dn texte dn Conseil de Ja Répu- 
blique. Cet article a pour objet de faire bénéficier lcs dépar- 
4 oo d'outre-mer des avantages prévus par la présente 
ot, 

On me dira qu'ii est tenu compte du vœn du Conseil de la 
République et que cette disposition est pratiquement reprise 
dans l'artic'e 19, Cela n’est vrai que partiellement. | 

Eu effet, par l'article 19, il est question d'accorder le héné- 
pa #7 de la loi aux anciens travailleurs salaries, donc à ceux-là 
seuls, 

Or, monsieur le ministre, dans :es départements d’outre- 
mer, beaucoup de vieux se sont vu refuser le bénéfice de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, parce qu'ils n’ont 
pas pu reunir les pièces nécessaires, éont dans plus 
grani dénuement. 

La plupart de ces vieux travailleurs qui ne peuvent pas 
apporter ,;a preuve de ieurs services passés bénéficient d'un 
secours vieillesse. 

L'article 19 du texte de l’Assemb'éé nationale ne prévoit 
pas leur cas, tandis que le texte du Conseil de la République 
permet d'étendre le bénéfice de cette allocation à ceux qui 
62nt secourus. 

La disposition n’est pas simplement transférée de J’arti- 
ele 4 à l'article 19. Le texte de l’article 19 de l’Assemblée 
nationale est plus restrictif que le texte de l’ar- 
ticle 4 du Conseil de la République. : 

Par mon amendement, je vous propose donc de revenir au 
texte du Conseil de la République qui élargit le nombre de 
bénéficiaires dans les départements d'outre-mer. 

Mme la idente. La commission des finances m'a fait 
savoir qu’elle a des réserves à présenter sur l’article 4. L'As- 
semblée pourrait donc peut-être réserver cet article. 


ASSEMBLEE NATIONALE pe 17 SEANCE DU 19 JUIN 1956 2715 


M. le ministre des affaires sociales, Si vous le voulez lien, 


madame la présidente, je pourrais répondre maintenant à 


M Césaire, 

Fime la présidente. Volontiers. 

La parole est à M. le ministre des affaires socialez. 

M. le ministre des affaires sociales. J'avoue ne pus apercevoir 
la différence de fond entre la rédaction de l’Assemblée nationale 
et celle du Conseil de la République. 

L'article 19 proposé par votre commission du travail dispose 

ue les vieux salariés des départements d'outre-mer hénefi- 
cieront de l'allocation supplémentaire. 

Dans le texte du Conseil de Ja République cette disposition 
figure à l’arlicle 4 avec exactement le même sens et la méme 
portée. En effet, ce texte dispose que « toute personne de nalio- 
nalité française, résidant sur le lerritoire métropolitain ou dans 


un département d'outre-mer. titulaire d'un ou plusieurs avan- 
-tages de vieillesse, bénéficie de l'allocation supp émentaire ». 


Or, dans les dépariements d'outre-mer, seuls Ics salariés hért- 
ficient, vous le savez, des avantages vieillesse. Les non-salaïies 


bénéficient pas. 


Dans ces conditions, les deux rédactions sont équivalentes. 
Je laisse donc l’Assemblée juge de choisir entre ces deux rédac- 
tions celle qui lui parait la meilleure. 

Mme la présidente. La parole est à M. Césaire. 

M. Aimé Césaire. Monsieur le ministre, il faudrait lire complè- 
tement le texte du Conseil de la République. 

En effet, ce texte est ainsi concu: 

« Toute personne de nationalilé francaise résidant sur le ter- 
ritoire métropolitain ou dans un département d'outre-mer titu- 
laire d'un ou plusieurs avantages de vieillesse résultant de dis- 
positions législatives ou réglementäires, ou bénéficiaire d'une 


allocation d’aide sociale versée er application du chapitre VI du 
l'ai ? 


titre HI du code de la famille et de l'aide so:iale.. » 

Le texte de l’Assemblée n’est pas applicable dans les départe- 
ments d'outre-mer aux bénéficiaires d'une allocation d'aide 
sociale. Il ne s’agit donc pas uniquement d'une question de 


forme, Il s’agit d’une question de fond. 


I est clair que le texte du Conseil de la République est 
beaucoup plus large et beaucoup plus généreux que le texte de 


l'Assemblée qui ne fait bénéficiez de l'allocation que les seuls 


anciens salariés et laisse de côté ceux qui, dans le dénuement, 


reçoivent un secours vieillesse, ainsi d'ailleurs que les aveugles 
-et les infirmes. 


Mme la présidente. La commission des finances a demandé 

ue l’article 4 soit réservé. Par ailleurs, je suis saisi d'un amen- 

ement de M. Gaumont sur le même sujet. Dans ces conditions, 
l’Assemblée voudra sans doule réserver cet article, (Assenti- 
ment.) 

L'article 4 est donc réservé. 


[Article 7.] 
Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 7, la 


nouvelle rédaction suivante : 
« Art. 7. — 11 est tenn compte pour l'appréciation des res- 


sources, de tous avantages de vieillesse dont bénéficient les 


intéressés, des revenus professiunneis et autres. Les biens 
mobiliers et immobiliers, ainsi que ceux dont l'intéressé a fait 
donation sont censés lui procurer un revenu évalué dars les 
conditions fixées parle règlement d'administration publique par 
analogie avec les dispositions du décret n° 51-883 du 2 sep- 
tembre 1954. 

« En ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu 
cadastfal ne dépasse pas 20.000 francs, le calcul de leurs res- 
sources personnelles sera fait conformément aux dispositions 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 organisant l'assurance- 
vieillesse agricoie modifice par la loi n° 55-21 du 5 jauvier 1955, 
à l'exception de la dernière phrase de l’article 15 modifié de 
ladite loi et sous réserve de l'application de l’article 11 ci-après. 

« Toutefois, il n'est pas tenu compte dans l'estimation des 


ressources, de la valeur des locaux d'habitation effectivement 


occupés à titre de résidence principaie par l'intéressé et les 
membres de sa famille vivant à son foyer. 

« Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux tuber- 
culeux prévue par l’article L 41 du code des pensions militaires 


d'invalidité, les majorations accordées aux personnes dont l’état 
de santé nécessite l’aide constante d'une tierce personne, la 


retraïle du combattant, et les pensions attachées aux distine- 
tions honorifiques n’entrent pas en compte dans le calcul des 
ressources. 

« En ce qui concerne les veuves de guerre, le plafond des 
ressources est égal à celui déterminé en application du dernier 
alinéa de l'article 4 de la présente loi majoré du montant de 
l'allocation supplémentaire. 

« Pour les grands infirmes et aveugles, l'allocation compen- 
satrice de travail est à déduire des ressources au même titre que 
Dr donnée à la tierce personne, à concurrence de son 
montant. » 


M. Robert Coutant a dénosé un amendement n° 1 tendant à 
compléter cet article par le nouvel alinéa suivant: 
« Pour l'appréciation du plafond des ressources sont assi- 


. milées aux célibataires les personnes séparées de corps ou de 


fait, avec domicile distinct, depuis plus de cinq ans. » 

La parole est à M. Coulant. 

M. Robert Coutant. Si celte disposition pe figurait pas à 
l'article 7, la stricte application de l'article 6 qui ne que 
les conjoints dont les allocations et les ressources dépassent 
258.000 francs ne bénéficient pas de l'allocation supplémentaire, 
aurait pour conséquence que beaucoup de vieux séparés de 
corps ou de fait depuis longiemps ne pourraient percevoir 
celle allocation sipplémentaire. Aucun des deux vieux con- 
joints, d’ailleurs, ne pourrait la percevoir. 

HU y a là une injusiice flagrante et le but de mon amende- 
ment est de la réparer. 

Il s'agit, en fait, de reprendre les di<posit'ons qui sont appli- 
quées à l'heure actuelle pour le calcul des ressources des 
bénéficiaires de l'allocation spéciaie. 

Mme la présidente. Quel est l'av's de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas examasié cel amen- 
dement, mais je ne crois pas trop m'avancer en disant qu'elle 
est d'accord avec M. Coutant, 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement acceple 
l'amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Coutant, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mus aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…., 
Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement de 
M. Coutant. 


(L'article T, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter 
l'articie Y bis introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU: 

«a Art. 9 bis. — Toute décis'on d'attribution, de rejet, de 
suspension où de revision de l'allocalion supplementaire sera 
notifiée au préfet de la résidence de l'allocataire. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9 bis, 

(L'article 9 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 10, 
de reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainst conçu: 

« Art. 10, — Afin de donner aux organismes et services visés 
à l’article 8 les moyens de faire face aux charges qui leur 
sont imposées du fait de l'application de l'arlticie 1% de ia 
loi n° 56-331 du 27 mars 19356 en faveur des prestalares qui 
ne peuvent bénéficier de l'allocation supplémentaire, ainsi que 
des dispositions de la présente loi, le fonds national assure, 
sous forme de l'octroi de subventions, la répartition des res- 
sources qui lui sont affectées, en application de l'article 1+, 
entre ces organismes et services, et, en ce qui concerne Île 
régime général des assurances sociales, la caisse nationale de 
sécurité sociale, à l'exception des régimes de retraites de l'Etat 
et des collectivités lacales. 

« Le règlement d'administration publique fixe les modalités 

rmetlant de déterminer Te montant de ces subventions en 
onction du nombre de bénéficiaires de prestations de vieillesse 
âgés d'au moins 65 ans ou de 60 ans en cas d'inaptituge au 
travail. 

« Le fonds national peut consentir des avances aux services 
et organismes visés à l’article 8 dans ia limite des prévisions 
de payement à effectuer au cours du trimestre suivant. 

« Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort 
à la charge de l'organisme ou du service qui a procédé à la 
liquidation de l'allocation. 

« Le règlement d'administration publique fixe les conditions 
et les limites dans lesquelles .la fraction de subvention qui 
excéderait la charge nouvelle supportée par les différents <er- 
vices et organismes visés à l’article 8 pourra rester à la dispo- 
sition de ceux-ci. 

« Les ressources provenant de l'application de l'article ter 
de la présente loi resteront intégralement affectées au fonds 
national de solidarité. 

« Les ministres chargés de la tutelle des organismes et ser- 
vices visés à l’article 8 prescrivent les mesures de contrôle et 
de redressement qui s'avèrent nécessaires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10 ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir. est adovté.\ 
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[Article 11.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 41, 
de reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 11. — LE — Pour l'appréciation des ressources des inté- 
ressés, il est tenu compte de l’aide que sont susceptibles de 
leur apporter les personnes tenues à l'obligation alimentaire, 
instituée par les articles 205 et suivants du code civil. 

« I. — Les organismes et services visés à l’article 8 ou, à 
défaut, le fonds national intervenant aux lieu et place des 
bénéficiaires de l'allocation supplémentaire peuvent demander 
à l'autorité judiciaire la fixation ou la révision de la dette 
alimentaire. 

« L'action devant l'autorité judiciaire est exercée pour Je 
compte du fonds national, soit par le préfet, soit par le direc- 
teur régional de Ja sécurité sociale, en apptication des 
articles 205 et suivants du code civil et selon les règles de 
et de procédure afférentes auxdits articles. 

« L'action prévue aux alinéas précédents ne pourra être exer- 
cée contre les personnes qui disposent, dans le cas d'une per- 
sonne vivant seule, d’un revenu inférieur à une fois et demie 
le salaire minimum national interprofessionnel garanti ainsi 
que les indemnités, primes ou majorations s’ajoutant audit 
salaire minimum en vertu d’une disposition législative ou 
réglementaire, et dans les autres cas, d'un revenu inférieur à 
des montants fixés par le règlement d'administration publique 
compte tenu des diverses situations de famille. 

« règlement d'administration publique détermine les 
conditions d'application du présent article. » 

La parole est à M. Halbout, ranporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
au nom de la commission de la justice, j'avais eu l'honneur de 
faire préciser à l’artiele 14, 3° alinéa, qu'à l'égard des personnes 
qui se seraient soustrailes au versement de la detie alimen- 
taire l’action devant l'autorité judiciaire s’exercerait, pour le 
compte du fonds national, soit par le préfet, soit par le directeur 
régional de la sécurité sociale, en application des articles 205 
et suivants du code civil et suivant les règles de compétence et 
de procédure afférentes auxdits articles. 

En faisant adopter cette disposition, en première lecture, la 
commission de la justice tenait à ce que le débat entre les 
réfractaires au versement de l'obligation alimentaire et les 
caisses s'engage devant le juge de paix et non devant une 
commission départementale — ou régionale — et que la déci- 
sion d'imposer une delte alimentaire reste de la <empétence 
exclusive du juge de paix. 

Or la commission du travail de l’Assemblée nationale à intro- 
seconde lecture, à l'article 12, un paragraphe ainsi 
rédigé : 

« En cas de carence des personnes tenues à l'obligatioz ali- 
mentaire à l'égard d'un bénéficiaire de l'allocation supplémen- 


taire, l'organisme ou le service visé à l'article 8, et le cas, 


échéant le fonds national de solidarité peuvent, dans les condi- 
tions fixées par le règlement d'administration publique, recou- 
vrer les créances d'aliments des intéressés...» 

Pour qu'il n’y ait pas d'équivoque et pour que la loi :oit 
appliquée clairement, il faut qu'au premier stade la procé- 
dure se déroule uniquement devant le juge de paix. C’est après 
le prononcé de la sentence de ce magistrat et en cas de refus de 
payer opposé par les enfants qu'il sera procédé au recouvre- 
ment par l'organisme. 

Je ne veux pas, par un amendement, alourdir l'article 12 et 
prolonger le débat. Je demande simplement à M. le ministre es 
affaires sociales de confirmer l'interprétation que j'avais don- 
née, en première lecture, au nom de la commission de Ja jus- 
tice, c'est-à-dire de préciser que telle séra bien la prosédure ; 
car la commission de la justice n’a accepté le principe de l'obii- 

ation alimentaire qu’à condition qu'il soit fait appel à Ja 
juridiction habituelle. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Je confirme bien volontiers 
à M. Halbout que l'opinion du Gouvernement rejoint la sienne 
sur les deux points suivants : 

Premièrement, la compétence restera aux juridictions de 
droit commiun. 

Deuxièmement, il peut y avoir deux | or la première, 
en fixation de l'obligation alimentaire ; la deuxième, en récupé- 
ration par le fonds des sommes qui Jui reviennent par subro- 
gation aux droits du créancier d'aliments. 

Dans de nombreux cas, seule la premiére lure jouera. 
Ce n'est qu'en cas de carence constatée de Ja part du débiteur 
que les dispositions de l'article 12 seront mises en vigueur. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11, avec la rédaction proposée par 
la commission. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la présidente. La commis;ion propose, pour l'article 12, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 12. — 1. — Dans les cas prévus 4 l’article 11, l’allocation 
supplémentaire esi liquidée et servie aux intéressés lorsque le 
montant de leurs ressources, non compris l'aide que leur anpor- 
tent ou sont susceptibles de leur apporter les personnes tenues 
à l'obligation alimentaire, est inférieur aux chiffres limites pré- 
vus à l'article 6. 

« Lorsque le montant de l'aide apportée ou de la dette aï- 
mentaire est déterminé, il est procédé à un nouvel exame"r des 
droits des intéressts. 

« Si les ressources, y compris l’aide apportée et les créances 
d'aliments, sont supérieures aux chiffres limites prévus à l'ar- 
ticle 6, l'allocation supplémentaire continue néanmoins a être 
servie. 

« Dans ce cas, l'organisme ou le service visé à l’article 8, et, 
à défaut, le fonds national de solidarité, sont subrogés dans les 
droits des intéressés en ce qui concerne les créances d’aliments 
de eeux-ci, sous réserve que cette subrogation ait été siguitiée 
aux débiteurs et jusqu’à concurrence, soit du montant de l'allo- 
cation supplémentaire, soit de la fraction de l'allocation sunplé- 
mentaire correspondant à la différence entre, d’une part, le total 
des ressources y compris la valeur de l’aide apportée ou des 
créances d'aliments et, d'autre part, les chiffres limites prévus à 
l'article G. , 

« Le règlement d'administratton pulyique fixe les conditions 
dans lesquelles l'organisme où le service visé à l’article 8 et, 
le cas échéant. le fonds, peuvent renoncer à récupérer Îles 
sommes déterminées en veriu de l'alinéa précédent sur les per- 
sonnes tenues à l'obligation alimentaire qui hébergent ou nour- 
rissent le bénéficiaire de l'allocation supplémentaire, 

« — En cas de carence des personnes tenües à l'obligation 
alimentaire à l'égard d’un bénéficiaire de l'allocation eupplé- 
mentaire, l'organisme ou le service visé à l'article 8 et, le cas 
échéant, le fonds national de solidarité peuvent, dans les endi- 
tions fixées par le règlement d'administration publique, recou- 
vrer les créances d'aliments des intéressés, à charge reverser 
au bénéficiaire les sommes recouvrées sous déduction, le cas 
échéant, des sommes acquises aux organismes ou services visés 
à l'article 8 ou au fonds. » 

Personne ne demande Ja pe 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, csl adop'é.) 


[Article 19.] 


Mme la présidente. Nous arrivons à !’article 19. 

M. le ministre des affaires sociales. L'article 19 doit ètre 
réservé, car il est lié à l’article 4. 

Mme la présidente. n’y pas d'opposition 

L'article 19 est réservé. 


[Article %8.] 


Mme la idente. La commission propose, pour l’article 28, 
de reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 28. — Les dispositions du titre II de la présente loi 
entrent en vigueur le 1% avril 1956. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 28, ainsi rédigé. : 

‘(L'article 28, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. La séance est suspendue pour attendre 
la fin des délibérations de la commission des finances. 

«La séance, suspendue à dix heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à once heures quaranle minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

La commission des finances n'ayant pas terminé ses tra- 
vaux, la suite de la discussion est renvoyée à cet après-midi. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la rer Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de Ja discussion d'urgence, en troisième lecture, du 
projet de loi portant institution d’un fonds national de soli- 
darité (n° 2203-2215. — M. Gagnaire, rapporteur) ; 
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Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre 
les mesures propres à assurer l'évolution des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer (n° 2155-2232. — 

Discussion; 1° de la proposition de loi (n° 1513) de.M. Bos- 
cary-Monsservin tendant à permettre aux agriculteurs 4d'ef- 
fectuer leurs ensemencements de blé à l'automne 1956; 2° des 

ropositions de résolution: a) de MM. Jean Lainé et André 

égouin (n° 1301) tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
permettre le remboursement en nature des semences fournies 
par les organismes stockeurs; 2° à étendre le bénéfice de la 
prime de 1.200 francs au profit des agriculteurs réensemençant 
en orge; b) de M. Georges Bonnet (n° 1720) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des avances en nature aux agri- 
cukHeurs sinistrés (n° 1932. — M. Boscary-Monsservin, rappor- 
teur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Dronne (n° 234) 
tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l'application 
du quantum; 2° de M. Lalle (n° 1197) tendant à abroger le 
décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du 
blé de la récolte 1955 (n° 1595. — M. Boscary-Monsservin, "ap- 
porteur) ; 

Discussion: L du projet de loi (n° 1866) instituant diverses 
mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus provisoirement sous les drapeaux, Il. de la pro- 
position de résolution de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
collègues (n° 1813) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre, en faveur des rappelés et maintenus sous les dra- 
peaux à l’occasion des événements d'Afrique du Nord, des dis- 
positions analogues à celles du décret du 26 septembre 1939 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires (n° 2103 — 
M. Gautier, rapporteur) ; 

Discussion: Ï. des propositions de loi: de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues (n° 520 rectifié) tendant à interdire 
toute expulsion de locataires ou d’oceupants de locaux d’hahi- 
tation sans relogement préalable des intéressés dans des condi- 
tions normales ; 2° de M. Dejean et plusieurs de ses collègues 
(n° 953) tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 1% décembie 
1951, modifiée par les lois des 15 juillet 195f et 3 avril 1955 
tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expul- 
sions de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 3° de M. André Gautier et plusieurs de ses 
collègues (n° 1492) tendant à compléter la loi n° 54-726 du 
15 juillet 1954 afin d'interdire les expulsions des familles dont 
le chef ou le soutien appartient à une unité stationnée en 
Afrique du Nord; # de M. Philippe Vayron et plusieurs de 
ses collègues (n° 1530) tendant à modifier l’article 2 de la loi 
n° 51-1372 du 1* décembre 1951 permettant, à titre provisoire, 
de surseoïr aux expulsions de certains occupants de bonne foi; 
JI. de la proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs 
de ses collègues (n° 303 rectifié) tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire surseair à toute expulsion de locataires pendant 
les mois d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été relo- 

és dans des conditions normales maintenant la cohésion de 
a famille (dispositions législatives concernant l'expulsion de 
certains locataires on occ'upants) (n° 997, 4851. — Mrre Rahaté, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, troi-ième séance publique: 

Discussion : 1° de la proposition de loi (n° 1513) de M. Bos-, 
cary-Monsservin tendant à permettre aux agriculteurs d’effec- 
tue” leurs ensemencements de blé à l'automne 1956; 2° des 
| racarsaggnes de résolution: a) de MM. Jean Lainé et André 

égouin (n° 1301) tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
permettre le remboursement en nature des semences fournies 
par les organismes stockeurs : 2° à étendre le bénéfice de la 
prime de 1.200 franes au profit des agriculteurs réensemençant 
en orge ; b) de M. Georges Bonnet {n° 1720) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des avances en nature aux agri- 
sinistrés (n° 1932. — M. Boscary-Mosservin, rappot- 
eur) ; 

Discussion des propositions de loi: 14° de M. Dronne (n° 234) 
tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l’anplication 
du quantum; 2° de M. Lalle (n° 1197) tendant à abroger le 
décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif À la collecte du 
blé de la récolte 1955 (n° 1595. — M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur) ; 

Suite des discussions inscrites À l’ordre du jour de la 
‘leuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT, 


+e—- 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 19 juin 1955. 


SCRUTIN (W° 


156) 


Sur l'amendement de M. Isorni à l'article 1+ 
de la proposition relative aux baux commerciaux (Deuxième lecture). 


Nombre des votants............ . 551 
Pour l'adoption..... 
Contre 345 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
. André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonios. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
‘Baylet. 
Bayrou. 
Beauguitte (André), 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bergasse 
Betlencourt,. 
Billères. 
Boisdé (Raymond). 
Bonnaire. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury,. 
Brard. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Cadic. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Chaban-Delmas 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant 

Crouzier (Jean). 
Daïadier (Edouard). 
Defferre. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Desouches. 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorgères d’Halluin. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Durbet. 

Duveau. 
Faggianelli. 


Ont voté pour: 


Fauchon. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicara. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard. 
iHautes-Alpes). 

Gaillard (Félix), 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gawini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Grandin. 

Guille. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Hénault. 

Ilernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Keita (Mamadou). 

Kir. 


Klock. 

Kœnig. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Lux. 

Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 

Meck. 


Mendès-France. 
Métayer (Pierre). 


Mignot. 

Miujoz. 

Milierrand. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naudet. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Raingeard. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet, 

(Tony). 


ey. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Savary 

Schmitt (Albert), 
Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Soustelle, 
Temple. 
Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tirolien. 
Toutblanc. 
Trémolet de Villers. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 

[urc (Jean). 
Ulrich 

Vassor. 

Vayron. 
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Art. 2. 

Amendement n° 5 de M. Jean Lefranc: MM. Jesn Lefrane, Gil- 
bert-Jules, ministre de l’intérieur; le rapporteur. — Rectifi‘ation. 
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Adoption de l'amendement rectifié et complété. 

Art. 6. 

Amendement n° 8 de M. Boscary-Monsservin: MM. Charpentier, 
le ministre de l’intérieur, le président de la commission. 

Demande de disjonction de l’amendement: rejet. 
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6. — Ordre du jour (p. 2743). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Suite de la discussion d'urgence, en troisième lecture, 
d'un projet de loi.. 


.- M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence, en troisième lecture, du projet de loi Le 
2218) institution d’un fonds national de solidarité (n°* L 
Nous reprenons l’examen des articles qui avaient été réser- 
vés ce matin. 
La parole est à M. Boisdé, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. 


M. Raymond Boiïisdé, rapnorleur pour avis. Mes chers col- 
lègues, votre commission des finances s'excuse d’avoir retardé 
de quelques heures — de quelques heures seulement — ja 
suite du débat sur le fonds national de solidarité. 

Elle a jet, en effet, nécessaire d’entendre, à la fin de la 
matinée, M. le ministre des affaires économiques et financières 
en raison de quelques événements nouveaux survenus depuis 
la dernière discussion sur ce sujet. 

Le premier événement nouveau, c’est le texte présenté par 
le Conseil de la République. 

Ce texte se signale à notre attention par deux modifications 
de grande importance. 


La première est relative au champ d'application de la loi. . 


Selon le Conseil de la République, la mise en vigueur du projet 
devrait être progressive et s’élaler sur trois ans. En définitive, 
seraient seuls bénéficiaires les vieux dont les ressources ne 
dépassent pas, pour les célibataires, un plafond de 139.000 
francs pour 1956 et de 164.000 francs pour 1957. 

C’est seulement la troisième année, en 1958, que le plafond 
de ressources de 201.000 francs pour les célibataires et de 
250.000 francs pour les ménages serait retenu alors que ce 


sont ces chiffres, et ces chiffres seuls, qui figurent dans Je 
texte que vous avez volé ici en première el en deuxième 
lectures. 

Le deuxième groupe de modifications apportées par le 
Conseil de la République concerne le financement. 

Il s’agit là de modifications profondes. Le Conseil de la Répu- 
blique à ramené à un demi-décime ou à un quart de décime, 
suivant les cas et les années, les majorations prévues par 
l’Assemblée nationale et concernant la taxe proportionnelle 
s'appliquant aux personnes physiques, l'impôt sur les soc'étés 
et la surtaxe progressive. 

D'autres sp fiscales de détail ont été suggérées par 
le Conseil de la République. £ 

Je citerai l'institution d’une taxe sur la publ'cité par voie 
d'affiches ou de panneaux, déja repoussée antérieurement par 
votre commission des finances; une taxe nouvelle sur les voi- 
tures automobiles de tourisme — bien entendu — immatri- 
culées an nom des sociétés et servant an personnel de ces 
sociétés; l’augmentation du prélèvement déjà effectué sur les 
sommes engagées au pari mutuel urbain, sans oublier quelques 
modifications secondaires concernant la majoration de 20 p. 100 
du droit de timbre. 

En revanche, le Conseil de la République a supprimé la taxe 
dite de luxe et est revenu sur la diminution de l'abattement 
intéressant l'impôt sur les successions, répondant au vœu de 
la commission des finances de l’Assemblée qui, sur ma de- 
mande, souhaitait que soit maintenue à 3 millions de franes, 
plus 3 millions de francs par enfant, l’exonération d'impôt 


suivant une disposition en vigueur depuis trois ans grâce à 


nos efforts lors de la précédente législature. 

Le Conseil de la République avait pensé également suppri- | 
mer tout prélèvement sur le produit de l'augmentation des 
loyers pour rester fidèle au contrat de 1948 destiné à per- 
mettre aux propriétaires d'immeubles l'entretien de leur bien 
et l’amortissement de leur investissement au capital. 

Un autre événement a paru en même temps digne de retenir 
l’attention de la commission des finances et de justifier une 
audition de M. le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques. 

Il ne s’agit pas seulement de la perspective, qui nous était 
déjà connue, d’un nouveau train d'impôts desliné à couvrir 
une partie des dépenses engagées en Afrique du Nord, mais 
aussi de déclarations récentes de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques concernant le blocage des prix. 

Le blocage des prix est une mesure d'ordre réglementaire, 
soit, mais c’est aussi un élément important d’une politique 
d'ensemble, économique, financière, voire fiscale. Votre com- 
mission s’est préoccupée d’en connaître les grandes lignes, 
répondant, nous le pensons, au vœu de l’Assemblée qui vou- 
drait enfin savoir dans quelle direction et avec quels moyens le 
Gouvernement entend conduire i’économie de ce pays. 

M. Pierre Courant a particulièrement insisté pour ob'enir de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques des pté- 
cisions sur les conséquences du vote de nouveaux impôts, 
sur le blocage annoncé des prix — mesure du domaine 
réglementaire, peut-être — et même, en l'absence de toute 
mesure de cette nature, sur le niveau des prix réels. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques nous 
a fait observer qu’à son sentiment, la plupart des impôts aux- 
quels il avait songé n'auraient pas sur les prix coûlants des 
conséquences telles que les prix de vente puissent s’en trou- 
ver affectés. Même les taxes sur les automobiles, que nous 
sommes nombreux ici à combattre, même l'augmentation du 
prix de l’essence si elle devait un jour se produire — çe qui 
n’est heureusement pas envisagé — du moins aujourd’hui, 
mais ce fut Je cas récemment encore, lorsqu'il s’est agi de 
financer l'augmentation des retraites vieillesse — n'auraient, 
selon M. le ministre des affaires économiques et financières, 
qu’une répercussion minime et ne modifieraient pas sensible- 
ment les conditions d’établissement des prix. 

Un de nos collègues a fait observer que le collectif comporte 
déjà une disposition qui tend à élever de façon notable le tarif 
des transports effectués par la S. N. C. F. ou par les transpor- 
teurs routiers professionnels, M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières a ne que, de toute facon, le déficit 
d'exploitation de la S. N. C. F. repose sur les épaules des con- 
tribuables, que c’est une charge de l’économie à laquelle ik 
faut nous résigner pour longtemps encore et que le poids du 
fardeau ne change pas au total quel que soit celui qui le sup- 
porte. Dans ces conditions, M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières ne pense pas non plus que cette disposi- 
pe a pop à une variation importante des éléments du prix 
coûtant. 

Je ne crois pas trahir sa pensée et, au reste, je parle sous le 
contrôle de mes collègues de la commission des finances. 


D'autre questions ont été posées, notamment, sur la taxe de 
luxe et sur la taxe relative aux automobiles. : 
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M. le ministre des aflaires économiques et financières à con- 
firmé alors une fois de plus qu'il ne teuait pas, de façon aussi 
rigoureuse qu’on aurait pu le craindre, à instituer dans ce pre- 
mier train d'impôts, une taxe dite de luxe. H a laissé entendre 
que c'élait peut-être là un des points sur lesquels il pourrait 
consentir — je ne veux pas solliciter sa pensée — disons un 
abandon provisoire, à condition, bien entendu, que des revetles 
correspondantes lui soient proposées. Cet abandon d'une forme 
de taxation serait, je le répèle, sans doule, dans sa pensée, 
précaire et provisoire. En effet, M. je ministre des affaires éco- 
nomiques et financières nous à laissé entendre que, taxe de luxe 
ou non, Le principe d'une surtaxe sur certains chiffres d'affaires 
ou certaines activités pourrait être introduit dans le deuxième 
train d'impôts, sartaxe dont l'assiette serait plus large et le 
montant peut-être plus faible, De toute manière, la surtaxe de 
cerlains produits ou de certaines activités ne se poserait à 
nouveau que lors de l'examen, relativement proche, du 
deuxième train d'impôts. Nous aurons alors à en débatire el à 
reprend nos critiques. 

Sur les automobiles, une controverse a op à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques certains 
imemibres de la commission, dont M. Jean-Marie Louvel, appuyé 
votre rapporteur, sut l'invpportunité d’aggraver les charges 

‘une industrie en expansion, caractéristique de la vie 
moderne, et dont oh aurait tort de croire qu'elle est 
iavulnérable. 

Des comparaisons ont été établies avec les résultats obtenus 
à l'étranger. Chacun est resté sur ses positions. Néanmoins, 
vous verrez, au cours de la discussion, que la commission à 
retenu, malgré mon avis personnel, certaines dispositions 
fiscales grevant possession onu l'usage de certaines autom- 
bilez. Pour tenir partiellement compte de ros préoccupations, 
la commission s’est prononcée finalement en faveur d'une limi- 
tation de l'assiette de ces taxes. J'y reviendrai tout à l'heure. 
ae arrive maintenant aux conclusions de la cemmission des 

ances. 

Celle-ci s’est penchée d’abord sur le problème que pose la 
fixation de l'ampleur des dépenses à prévoir. De nouveau, deux 
solutions s'offraient à nous: soit l'application immédiate de 
ces dispositions à tous les bénéficiaires, c'est-à-dire à tous les 
vieillards dont le plafond de ressources n'excède pas 
201.000 frares pour un célibataire et 250.000 francs pour un 
ménage; soit l'étalement dans le temps, dans les conditions 
= le Conseil de Ja République à retenues et qui reproduisent 

’ailleurs fidèlement les propositions failes ici mème par nos 
collègues, MM. Giscard d'Estaing et Paquet. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

J'ai eu l'occasion de dire que l’Assemblée nationale s'était 
prononcée à deux reprises sur cet étalement, sur cette progres- 
sivité, proposés, non pas, bien entendu, dans l’idée d’écarter 
certains bénéficiaires — du moins pour un très court lans de 
temps — mais avec l'intention de contribuer à défendre la 
monnaie et les finances publiques, en limitant aux possibilités 
les dépenses pendant le premier et le second exercice. 

L'Assemblée nationale, sans que la question de confiance ait 
eu à Ctre posée sur Ja délimitation du champ d'application de 
la loi, a repoussé, en première lecture, vous le savez, le 
contreprojet de MM. Giscard d'Estaing et Paquet. En seconde 
lecture, elle s’est prononcée, de facon moins explicite — mais 
nous avons tous compris qu'il S’agissait, en dernière analvse, 
de ce sur la demande de prise en considération 
du titre H projet de loi, qui concerne la détermination des 
bénéficiaires, avant que soit examinée l'évaluation des recettes 
nécessaires. 

L'Assemblée nationale, confirmant alors, à peu de voix près. 
son premier vote, a égaiement repoussé la suggestion de notre 
collègue M. Paquet. 

Néanmoins, forte de l'approbation donnée par le Conseil de 
la République, se souvenant de l'émotion qu'avait provoquée 
l’avant-dernière audition de M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières sur la situation de nos finances, fidèle 
aux objurgations de son président, M. Paul Reynaud, la commis- 
sion des finances a estimé qu’il valait la peine d'évoquer à 
nouveau l'éventualité d’un étalement dans le temps de l’appli- 
cation de la loi, bien que l’annonce de l'application plus géné- 
ralisée risque d’avoir été considérée comme un engagement sur 
lequel il nous serait, à tous — nous le comprenons — très 
pénible d’avoir à revenir. 

La commission des finances a donc procédé à un vote et, par 
22 voix contre 20 et 2 abstentions, elle a refusé de prendre en 
considération le calendrier d'étalement retenu par le Conseil 
de la République. 


Nous en revenons ainsi au texte initial tel que vous l'avez 
voté à deux reprises, texte que la commission du travail de 
l’Assemblée nationale a accepté à nouveau à une très forte 
majorité. 

Le deuxième objet de nos études et de nos décisions a été, 
bien entendu, le catalogue des ressources. 


Parmu les différentes dispositions retenues comine de nature 
a apporter les receltes nécessaires et suffisantes, la plupart des 
membres de votre commission se sont résignés à maintexir, 
suivant la même majorité que je viens d'indiquer, les textes 
initialement votés en premicre et deuxième lecture par l'Assern- 
blée nationale. 

Cependant, votre commission à noté que M, le ministre des 
affaires économiques et financières n'avait pas fermé ia porte 
définitivement à une conciliation. Elle souhaile que ceriaincs 
des suggeslions du Conseil de la République puissent servir 
d'éléments à cette conciliation. 

Je signale à nouveau, au passage, que l'arme de la question 
de conliance n'a pas été et ne pouvail pas être utilisée par le 
Gouvernement devant le Conseil de la République. Cela à per- 
mis à la faute assemblée d'user de pouvoirs appareinment p.us 
grands que ceux de l’Assemb'ée nationale, en iout cas de mmar- 
quer quelques progrès dans la discussion de mesures d'erdre 
technique qui, bien entendu, ne sont pas du ressort de la doc- 
trine et surtout ne devraient pas engager la vie du Gouverre- 
ment qui connaît, par ailleurs, vous le savez, d'autres devoirs 
et d'autres préoccupations. 

Brel. la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
se résignant à conserver au principal — et contre mon propre 
avis — je catalogue des impôts et des majoralions d'impôts 
déjà votés en première et en deuxième lecture. propose à 
l'Assemblée et demande au Gouvernement de hen vouloir 
accepter quelques formules de recettes se substiluant à trois de 
ces mesures. 

La première concerne la disposition qui frappait de Ji taxe 
proportionneile et de la suriaxe progressive, d'ailleurs majorces 
par la même occasion, les revenus des immeub'es en Y incor- 
porant les augmentations de loyer survenues denuis 1948. 

Votre commission, sur mon rapport et sur les suggestions 
d'un grand nombre d'entre vuus présentées par M. de Tinguv 
au Pouët, demande au Gouvernement de renoncer à ce préiè- 
vement dont nous avons tous dit à quel point il était dangereux 
et d’ailleurs contraire aux engagements pris solenneLement il y 
a quelques années. 

Faute d'obtenir une renonciation totale à ce prélèvement, 
M. de Tinguy du Pouët a proposé qu'on en limite l'effet en 
ortant l'exonération à la base pour la déterminaiion du revenu 
imposable de 20 p- 100, taux actuel, à 50 p. 100, de façon à 
tenir compte de la nécessité d'assurer l'emtretien et surtout 
l'amortissement des proprittés immobiitres. Je signale que les 
sociétés sont déjà habilitées à faire état de tels amortissements 
dans leurs déclarations fiscales, mais que les personnes phy- 
siques n'ont pas encore cetle faculté. 

Cette mesure aurait pour eflet de diminuer d'eviron un tiers 
les recettes, d'ailleurs largement hypothétiques, que le Gou- 
vernement attend de ce prélèvement. 

En revanche, la commission des finances, à la majorité de 
ses membres, a cru pouvoir — conire mon propre avis per- 
sonnel — retenir la majoration du prélèvement eur les opéra- 
tions du pari mutuel urbain, telle que le Conseil de Ja Répu- 
biique l’a adoptée, faisant passer de 14 p. 100 à 19 p. 100 je 
taux de ce prélèvement. 

Il y a donc là une substitution de recettes. Vous êtes, bien 
entendu, maîtres de décider s’il doit y avoir une liaison entre 
le régime des impôts appliqués à la propriété foncière et le 
régune des prélèvements concernant l’encouragement à la race 
chevaline. C'est une considération d’arithmétique financière 
et fiscale qui a conduit votre commission à lier les deux pro- 
blèmes. 

De même, à Ja majorité, votre commission, suivant son 
rapporteur a, conformément à l'avis que j'avais présenté, 
décidé de relever à 3 millions de francs, plus 3 millions 
par enfant, l'exonération à la base pour l'impôt sur les suc- 
cessions, au lieu d'accepter de revenir sur Île passé et de 
limiter à 2 millions de francs seulement l'exonération à la 
base, disposition que l’Assemblée a cependant, contre le sen- 
timent de sa commission des finances, votée en première et 
en deuxième lecture. Nous sommes beaucoup à ne pas nous 
résigner à l'abolition de l'exonération des petites successions, 
heureusement volée lors de la précédente législature, 

Maigré la proposition de M. Paquet qui apportai! des res- 
sources en remplacement de celles dont se priverait, peut-on 
penser — d'ailleurs à tort selon moi —, je Trésor publie, en 
admettant le relèvement de l'exonération, proposition compor- 
tant l'établissement d'un impôt progressif sur salaires de 
3 millions à 6 millions de francs. votre commission a suivi 
son rapporteur et a maintenu l’exonération antérieure de 
5. millions de francs, plus 3 millions par enfant, pour l'impôt 
sur les successions. 

Est-ce à dire que les rerettes attendues en seront dimi- 
nuées ? Cela n'est pas certain. Aucune évaluation de recettes 
sur ce point n'a été faite. On nous a bien dit que cela repré- 
senlait 4 nuilliards, mais il y a toujours une certaine 
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part d'approximation, d’hypothèse et parfois mème d'illusior:s 
dans l'évaluation de l'annuilé successorale. Cette annuité va 
d'ailleurs, pour d'autres raisons hélas! sans cesse en dimi- 
nuant. 

De toutes façons, si l'impôt sur les successions à rapporté 
J'an passé 26 milliards et si l'on attendait de l’abaissement du 
plafoud d'exonération des ressources complémentaires, il n’est 
pas interdit de penser que le nouvel impôt pouvait s’étaler 
sur des tranches supérieures en échelons plus rapprochés 
puisque le texte même du Gouvernement prévoit que le taux 
Fr te +4 variera par tranches de 1 à 5 pour 100 du moniant 

u capital. 

Nous laissons le Gouvernement libre de chiffrer l'incidence de 
la mesure pcrlant rétab'issement de l’exonération des petites 
successions proposée par la commission des finances, mais je 
veux renûre l'Assemblée sensible à l’idée qui à inspiré la 
commission et qui dépasse très largement une question de 
chiffres. Elle à trait à un principe qui est d'ordre élevé, celui 
de Ja protection des patrimoines les plus modestes, surtout à 
un moment où la spéculation, sinon peut-être mênmre certaines 
habiletés, permellent aux propriétaires de patrimoines plus 
amporlants d’éluder largement tout impôt du genre de l'impôt 
sur les successions. 

C'est pourquoi je défendrai tout à l'heure, au nom de la 
commission, un amendement revenant à l'état antérieur auquel 
la précédente législature avait abouti, non sans mérite, à mon 
sens, pour préserver les petites successions. 

La troisième disposition à laqueile votre commission s'est 
arrêtée tend à substituer une recelte s'inspirant des sugges- 
tions du Conseil de l1 République au lieu et place de celle 
attendue de ia taxe dite « taxe de luxe », que vous aviez cru 
devoir retenir. 

Je n'ai pas ici à reprendre le procès de la taxe de luxe. IN 
a été fait non seulement par de nombreux parlementaires, 
fonctionnaires et économistes, mais par les faits eux-mêmes, 
puisque l'expérience a montré que c'était là une taxe beau- 
coup pius nuisible qu'uti:e. même pour le Tréso: publie et 
a fortiori pour les activités caractéristiques de l'économie 
française. 

Repoussant, pou’ ma part, toute idée de surtaxation des 
activités de création, des activités de fantaisie et de variété, 
des activités qui emploient une main-d'œuvre particulièrement 
« fine », j'ai été suivi par votre commission. Malgré la menace 
qu’on a ‘ait peser sur elle de voir figurer dans ie prochain 
traïa une taxé -analogue, votre commission a préféré retenir 
la proposition du Consei! de la République concernant l'im- 
position de 20.000 francs par véhicule de tourisme immatri- 
culé au nom d’une société et servant au transport de son 
personnel, J'ai cru de mon devoir de présenter que:ques 
objections et réserves à cette suggestion, 

Je suppose d’ailleurs que, par l'amendement qu'il a fait 
adopter par la commission, M. Jean-Marie Louvel n'entend 
pas exclure la possibilité d’exontrer d’une surlaxe les voi- 
tures dites de tourisme mais servant à des usages strictement 
pro‘essionne;:s, comme les voitures de voyageurs, représen- 
tants ou piaciers, qui doivent se déplacer avec leurs coliec- 
tions on leurs échantillons. 

Enfin, comme dans ce domaine ainsi que dans beaucoup 
d’autres, le Gouvernement doit fixer par décrets les modalités 
d'application, nous lui demanderons au moins d’être attentif 
à la situation des usagers de l'automobile dont la voiture 
constitue un véritable instrument de travail. Je présenterai 
personnellement des amendements tendant à corriger eette 
sorte d'impôt que je persiste à déplorer. 

Cetté taxe n'apparaissant pas suffisante pour compenser la 
suppréssion de la recette d'environ trois milliards que devait 
rapporter, dans l'esprit du Gouvernement, la taxe de luxe, 
M. Louvel a suggéré l'institution d’une taxe annuelle de 
100.000 francs sur les véhicules de tourisme immatriculés 
en France postérieurement au 1* janvier 1950, et d’une puis- 
sance fiscale supérieure à 15 CV. 

Cette taxè, que dans certains cas on pourrait appeler taxe 
d’encombrement, étant donné le genre de véhicules exception- 
nels auxquels elle s’appliquera généraiement, constituerait 
une sorte de participation aux dépenses que le Trésor public 
et es collectivités locales doivent assumer pour l'entretien 
de la voirie et des emplacements de stationnement, en même 
temps qu’elle serait un hommage à toute la production fran- 
caise de voitures de faible puissance, lesquelles satisfont aux 
nécessités de l’économie nationale, du point de vue tant de 
5 consommation que de la mobilité et de la souplesse d’uti- 
isa!ion. 

Tels sont, mes chers collègues, les résultats des délibéra- 
tions de votre commission des finances. 

Ces résultats sont bien loin d'être négatifs. Ils tiennent 
compte à la fois de la position prise antérieurement par la 
commission et des suggestions du Conseil de la République. 


Votre commission est entrée dans la voie que, timidement, 
modestement, prudemment, M. le ministre des aflaires écono- 
miques avait esquissée lors du précédent débat puisque, tout 
en suggérant des modifications et, une conciliation partielle 
entre différentes positions, ses propositions ne se traduisent 
par aucune diminution de recettes. Elle s’est contentée de 
substituer trois dispositifs fiscaux à trois autres dispositifs 
considérés comme plus contestables encore, parfois même 
nocifs, du point de vue tant de l’activité économique que de 
la sensibilité des contribuables de tous grades. 

Je vous demanderai la permission de présenter, au cours 
du débat, les trois amendements relatifs à ces trois substitu- . 
tions. En vérité, c’est au Gouvernement que je m'adresse plus 
spécialement ici en sollicitant cette permission car l'expé- 
rience nous à montré qu'il pouvait, à tout moment — et 

arfois, il n'attend pas longtemps! — arrêter la discussion 

es amendements en usant de l’arme que constitue la question 

de confiance. Ce fut, notamment, le cas lors du dernier débat 
en ce qui concerne les amendements relatifs à la taxation de 
la pro uction automobile. 

M'adressânt au Gouvernement, je lui demande donc, aver 
toute la conviction qu’autorisent le sérieux et l'application 
qui ont présidé aux travaux du Conseil de la EU et 
e “’otre commission des finances, de permettre à l’Assemblée 
de ‘e décider pour l’une ou l’autre de ces dispositions de 
substitution sans éprouver la crainte révérentielle de mettre . 
en cause l'existence du Gouvernement ni de compromettre 
l'équilibre financier du projet de loi qui lui est soumis. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
écançmiques et financières. 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et. 
[inancières. Je veux d’abord remercier M. Boisdé du soin 
extrême qu'il æ de la pérennité du Gouvernement. (Sourires.) 

M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. C’est vrai! 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
suis très touché de cette intention et, en récompense, je veux 
apporter une satisfaction qui, je crois, va à la fois à Ja com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République. 

Le Gouvernement est disposé à accepter l'amendement n° 8 
et le sous-amendement n° 17 qui instituent, #une part, une 
taxe annuelle de 20.000 francs sur les véhicules de tourisme 
appartenant aux sociétés et, d’autre part, une taxe annuelle 
de 100.000 francs sur les véhicules ayant une puissance fiscale - 
supcrieure à seize chevaux. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Voulez-vous me. 
permettre d'ajouter, monsieur le ministre: au lieu et place 


de la taxe de luxe. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Au lieu 
et place de la taxe de luxe, en effet. 

En vérité, celte seconde taxe n’est pas entièrement nouvelle 
car elle se confond, dans une mesuré très appréciable, avec 
la taxe sur les automobiles. Néanmoins, cet amendement qui 
supprime en même temps la taxe de luxe est cependant équi- 
libré et, dans ces conditions, il nous est possible de l’accepter. 

Au contraire, les deux autres amendements, l’un concernant 
l'abattement de %0 p. 100 sur les revenus fonciers, l’autre 
concernant la taxe sur les succéssions ne sont pas équilibrés. 
Ils entraînent un manque de recettes, d’une part, de 3.500 mil- 
lions de francs et, d'autre part, de 8.500 millions de francs. 

Nous ne pouvons donc pas les accepter, maïs nous acceptons 
l'amendement n° 8 et le sous-amendement 
n° 17. 


M. Fernand Bouxom. Je demande Ja parole, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. le président. Nous n'allons pas recommencer la discussion 
générale. Je vous donnerai la parole sur les articles. 

En accord avec les commissions et le Gouvernement, nous 
allons examiner les articles réservés dans l'ordre suivant: 
articles 4, 19, 1, 2 et 6. 


[Article 4.1 


M. le président. La commission propose, pou: l’article 4, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 4. — IL — Toute personne de nationalité française 
âgée d'au moins soixante-cinq ans, ou soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail, titulaire d’un ou plusieurs avantages 
de vieillesse résultant de dispositions législatives ou régie- 
mentaires, ou bénéficiaire d’une allocation d’aide sociale verséa 


en application du chapitre VI du titre III du code de Ja familla 


et de l’aide sociale, bénéficie d’une allocation supplémentaire 
dans les conditions ci-après. 
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«-La majoration pour conjoint à charge servie par un régima 
d'assurance vieillesse de salariés est considérée comme un 
avantage de vieillesse servi au conjoint à charge pour l’ap- 
plication de la présente loi. 

« IL — L’allocation supplémentaire est liquidée et servie 
par les services ou organismes débiteurs d'un des avantages 
visés au ms 4 premier du présent articie sur demande 
expresse des intéressés. 

« MH. — Dans le premier alinéa de l'article 4% de la lai 
n° 52-799 du 10 juillet 1952, les chiffres de « 139.000 francs » 
et de « 195.000 franes » sont respectivement remplacés Dar 
les ch:ffres de « 170.000 francs » et de « 225.000 francs ». 

« Les dépenses entraînées par l’application du présent para- 
graphe sont couvertes dans les conditions prévues par lg loi 
précitée du 10 juillet 1952. 

« IV. — En £e qui conrerne les veuves de guerre, les pia. 
fonds visés à l’article 12 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 194% 
ne peuvent être inférieurs à celui prévu par l’artisle 10 de ia 
loi n° 55-356 du 3 avril 4955. Le plafond visé à l’article 3 
de l'ordonnance n° 43-1730 du 2 février 1945 ne peut être 
inférieur au montant de la pension de soldat au taux exception- 
nel augmenté du montant de l'allocation aux vieux travaillenrs 
salariés. » 

Je suis saisi, à l’article 4, de deux amendements ayant :e 
même objet, le premier — n° 3 — présenté par M. Gaumont, le 
deuxième — n° 11 — présenté par M. Raymond Boisdé, au nom 
de la commission des finances saisie pour avis. amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion commune et qui 
tendent à reprendre pour le premier alinéa du paragraphe 1” 
le texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Gaumont, pour soutenir son amendemen*. 

M. Edouard Gaumont. Mes chers coliègues, l'amendement n° 3 
que j'ai en l'honneur de déposer sur le burean de l’Assemblée 


tend à reprendre pour l'alinéa 1% de l’article 4 le texte du 
Conseil de Ja République. 


L'alinéa 1° de l’article 4 du projet qui nous est soumis est 


relatif aux bénéficiaires. est ainsi concu : 


« Toute personne. de nationalité française âgée d'au moins 
soixante-cinq ans, ou soixante ans en cas d’inaplitude au tra- 
vail, etc. ». 

IL y a un article 19 dans le projet gouvernemental qui subor- 
donne l'application de la loi aux départements d'outre-mer à 
la prise d'un décret en conseil d'Etat pour fixer les conditions 
dans lesquelles une allocation sera servie aux personnes de 
uat'onalité française, en résidence dans ces départements. 

Lors de la discussion de ce texte en première lecture, M. Vérx, 
après que j'aie obtenu, en commission des finances, la disjonc- 
tion de l'article 19, a déposé un amendement qui a été adopté 
par l’Assembiée et aux termes duquel: « Dans les mêmes 
conditions qu'en métropole, les vieux salariés des dépar- 
tements d’outre-mer bénéficieront de l'allocation supplémen- 
taire de 31.200 francs prévue à l’article 5 ». 

Au contraire, le Conseil de la République, à mon avis, mieux 
inspiré que notre Assemblée lorsqu'elle a voté l’article 19, 
a ajouté à l’artic'e 4 une incidente qui a pour objet de modifier 
ce texte de ja manière suivante: « Art. 4. — Toute personne 
de nationalité française. résidant sur le territoire métropolitain 
ou dans un département d'outre-mer, âgée d'au moins soixante- 
cinq ans, ete. », d'où il résulte que le Conseil de la République, 
par le libellé nouveau qu'il a donné à l’article 4, étend le champ 
d'application de la loi aux bénéficiaires résidant dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Je. considère que le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nat'onale pour l’article 19, sur l'amendement de 
M. Véry, est plus restrictif que celui présenté pour l'article 4 
par le Conseil de la République. 

Je crois, mes chers collègues, — et j'espère que sur ce point 
vous serez d'accord avec moi — qu'il n’y a rien d'aussi mauvais 
psychologiquement que d'établir une distinction — j'allais dire 
une discrimination — entre les départements français où vivent 
des personnes de nationalité française, surtout lorsqu'il s'agit 
Le texte relatif à un fonds national de solidarité pour iss 
vieux. 

C’est la raison pour laquelle, contrairement à l’avis émis par 
la commission du travail, j'ai déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée l'amendement qui tend à reprendre le texte du Conseil 
de la République, de manière qu'en équité comme en bonue 
législation, le texte dont nous sommes actuellement saisis soit 
applicable simultanément à toutes les personnes de nationalité 
française, qu’elles vivent sur le territoire d’un département de 
la métropole ou sur celui d'un département d'outre-mer. 

Je crois cette rédaction meilleure que la rédaction primitive 
et c’est la raison pour laquelle je vous demande de bien vouloir 
suivre la commission des finances qui, ce matin, À l'unanimité, 
s’est ralliée à cette en reprenant le texte du Conseil 
de la République, de préférence au texte qui a été voté en 


première lecture par notre Assemblée, (Applaudissements sur 
ceilains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
pour soutenir son amendement n° ff. 

M. Raymond Boisdé, rapporieur pour avis. Cet amendement 
est identique à celui de M. Gaumont à la différence près de 
la référence à la date. 

Or, ce matin, quand la commission des finances a adapté 
la référence de la date du 1 avril 1955 pour l'application 
de Ja loi, elle ignorait que l’Assemb'ée venait de voler l'ar- 
ticle 23 qui fixe précisément la date d'application de Ja joi, 
ee qui n'était pas ie cas pour la délibcralion du Conseil de 
la sur le même article, Je demande done à l’As- 
semb'ée de considérer que notre amendement est ma:ntenu 
dans son texie sauf l'uciädence qui comporte la référence « à 
dater du 1% avril 1956 », 

L'ensemble du texie reste alors conforme à celui qui vient 
d'être présenté par notre collègue Gaumont, Ce n'est, ben 
entendu, pas une restriction puisque nous trouvons à larti- 
cie 28 la dale d'application qui vaut naturellement pour es 
dispusitions comme pour les autres, 

M. le président. 1! faudrait modifier l'amendement. 

M. Raymond Boiscdé, rapporleur pour avis. Je demande en 
effet la suppression des mots qui tigurent à l’avant-derniere - 
ligne du prem:er alnéa du texte du Conseil de la République: 
« à dater du 1% avril 1956 ». Ceux-ci font double emp oi avec 
l’article 28 qui, à la fin de la loi, précise la date d'application 
de toutes ses dispositions, y compris celle-ci. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Etienne Gagnaire, rapporteur, La rédaction proposte par 
la commisison du travail pour l'article 19 semblait donner satis- 
fartion car cet arliele est très précis. 

Cependant, après les interventions faites ce matin et cet 
après-midi, nous nous rallions bien volontiers à la proposition 
qui vient d’être faite. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales. 


- M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Le texte du 
Consei! de la République diffère de celui de l’Assemblée natio- 
nale sur deux points. 

Le premier point a trait à la date. Le Conseil de Ja Répu- 
blique a. inséré la date du 1% avril dans l’artice 4 de son 
projet tandis que votre commission du travail a inséré cette 
méme date du 1‘ avril à l’article 28, 

O: l'artice 28 a été volé ce matin, I ne reste donc plus 
à examiner que la partie du texte du Conseil de la République 
qui porte sur l’auire point que la date, celui des déparle- 
ments d'outre-mer. NH existe une différence réelle entre le. 
texie du Conseil de la République et le texte de l'Assemblée 
sur ce paint. Le texte de l’Assemblée accorde l’a:location com- 
piémentaire du fonds national de solidañilé aux saiariés des 
départements d'outre-mer. 

Le texte du Conseil de la Répubiique est plus large, il étend 
celte allocation aux salariés habitant les départements d'outre- 
mér qui, âgés de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail, bénéficient d'une allication d’aide 
sociae versée en application du chapitre VI du titre HI du 
col2 de la famille et de l’aide socia'e. 

Ce chapitre VI est consacré aux infirmes, aux aveugles et 
aux grands infimes; contrairement à ce que certains Jde nos 
collègues ont pensé, ce matin, il ne s’agit pas de l'aide aux 
vieilards. Néanmoins, le texte du Conseil de la République 
permelirait de servir l’ailocation du fonds de solidarité à des. 
vieillards qui, bien que ne touchant pas une allocation-vieil- 
lesse, reçoivent une Ailocation au titre des grands infirmes ou 
aveugles, par exempie. 

Donc, le texte da Conseil de la Re a une extension 
un peu plus grande que celui de l’Assemblée nationa:e. 

Le Gouvernement accepte les amendemente de MM. Boisdé, 
Gaumont et Césaire, qui demandent la reprise du texte du 
Conseil de Ja République. La question de la date élant tran- 
chée, ils sont exactement Cohcables sur le point à propos 
duquel je viens de fournir quelques expiications à l’Assemblée. 


M. le président. M. Césaire a, en effet, déposé un amendement 
n° 4 ainsi libellé : 

Après les mots: « toute personne de nationaïité française » 
ajouter les mots: « résidant sur le territoire métropolitain ou 
dans un département d'outre-mer », 

La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Césaire. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
d’avoir bien voulu accepter mon amendement relatif aux béné- 
ficiaires -du titre HI du code de la famille et de l’aide sociale: 
cependant je ne suis pas entièrement d'accord avec vous sur 
l'exégèse que vous avez faite ni sur la comparaison que vous 
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avez établie entre le texte du Conseil de la République et 
celui de l’Assemblée nationale. 

Je me suis reporté à ces deux textes, j'ai étudié le problème 
et j'ai constaté que les différences sont plus nombreuses et 
plus importantes que vous avez bien voulu le dire. 


IMmrontestablement, le champ d'application du texte du Con- 


seil de !a République est singulièrement plus large que celui 
de !’Assemblée nationale, Le Conseil de la République vou- 
drait, en effet, faire hénéficier de l'allocation 
les infirmes, les aveugles et les grands infirmes. Cette préci- 
sion figure dans l'alinéa où il est question du titre HI du code 
de la famille et de l’aide sociale, mais, plus haut, il est dit: 
« toute personne de sationalité française âgée d'au moins 
soixante-cinq ans, ou soixante ans... titu'aire d’un ou plusieurs 
avantages de vieillesse... ». Or, qu'’entend-on par « avantages 
de vicitlesse » ? On entend, d'une part, l'allocation de vieil- 
lesse des personnes salariées, autrement dit des bénéficiaires 
de ‘ordonnance du 2 février 1945 et, d’antre part, l'allocation 
de vieillesse des Er non salariées; c'est le texte de la 
loi du 17 juin 1948. 

Par conséquent, si nous suivons le Conseil de la République, 
et je souhaite que l’Assemblée le suive à ce paint de vue, sont 
bénéficiaires de l'allocation supplémentaire nen seulement 
comme vous l'avez dit, les infirmes, les grands infirmes et 
les avengles mais éga'ement les personnes non salariées rési- 
dant dans les territoires d'outre-mer. 

C'est là, vous le constatez, une différence extrêmement 
C'est pourquoi je crois que l’on peut seinder la 
difficulté et voter maintenant l'amendement M. Gaumont 
qui, d'ailleurs, est identique à l'amendement que j'ai déposé 
ce malin et auquel le Gouvernement donne son accord. 

Nous nous réservons toutefois le droit de défendre à l’ar- 
ticle 19 un autre amendement qui étend le bénéfice de Yalo- 
cation supplémentaire non seulement aux personnes salariées, 
mais également aux personnes non salariées ainsi que le pré- 
Yoit la loi du 17 juin 1948. à 

M. le président. I] importe cependant que M. Gaumont modifie 
son amendement nour tenir compte de la déeis.on intervenue ce 
malin sur l'article 19. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des sociales. Cela revient à voter 
l'amendement n° 4 de M. Césaire. 

Je ticus tout de même à préciser que le Gouvernement ne 
ne pas être d'accord avec l'interprétation de M. Césaire, 

un sait fort bien qu'actuel:ement la loi qui devrait accorder 
l'allocation aux vieux non salariés dans les département d'ou- 
tre-mer n'a pas été votée. 

Mais si le Gouvernement n’est pas d'accord avec les consi- 
dérations de M. Césaire, il accepte cependant son amendement. 
M. Césaire préférera certainement cette attitude à l'attitude 
inverse. 

M. le président. En somme, les amendements de M. Gaumont 
de M. Boisdé et de M. Césaire peuvent être fondus en un seul 
tendant à ajouter au texte de la commission, après les mots: 


&« toute personne de nationalité francaise », les mot: « résidant 


sur le territoire métropolitain ou dans un département d’outre- 
». 
Je mets aux voix l'amendement ainsi libellé. 
KL'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 4, ainsi 
modifié. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je désire r une question à M. le 
Er gs aflaires sociales sur le dernier paragraphe de 
’article 4. 

Nous nous félicitons des dispositions qui ont été adoptées 
en faveur des veuves de guerre, mais je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de m'apporter, si possible, une précision. 
Certaines d’entre elles ne pourront avoir que leur pension 
de veuve de guerre et l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, avant d’autres ressources provenant par exemple de 
l'obligation alimentaire, et n’auront pas droit à l'allocation 
RTE attribuée par le fonds vieillesse. 

voudrais savoir si, pour celles-là, il est bien entendu 
que l'allocation de vieillesse qui désormais se cumulera avec 
leur pension de veuve de. guerre, est majorée des 10 p. 100 
résuitant de la loi de mars 1956. Il ne s’agit plus alors de l’an- 
cien taux. Leur allocation de vieillesse cumulée sera bien dans 
la zone la plus faible, fixée à 68.640 francs ? 

Vous l’entendez bien ainsi, monsieur le ministre ? 

me président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. La majoration de 10 p. 100 
qui résulte de la loi du 27 mars dernier est intégrée dans 
l'allocation complémentaire de 31.200 francs. Elle aîtra 


donc, pour les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire, à 
partir de la promulgation de la loi dont nous diseutons. 

Pour la détermination du droit à l'allocation complémentaire, 
les nouveaux plafonds sont donc limités à la pension de veuve, 
plus l'allocation aux économiquement faibles, ou l'allocation 
ar vieux travailleurs salariés, plus l'allocation complémen- 

ire. 

Je reconnais que lorsque la veuve a des ressources propres 
— s'ajoutent à sa pension, elle ne touchera qu’une allocation 

flérentielle, C’est l'inconvénient du système. J'ai déjà exposé 
à l’Assemblée qu'il y avait deux modalités entre lesquelles il 
fallait choisir: celle-là ou celle qme le Gouvernement avait 
proposée, qui consistait à tenir compte de la moitié de la 


. pension de veuve pour le caleul des ressources. 


Chêque système a ses inconvénients. L'Assemblée a choisi 
librement le système qui résulte du dernier vote du Conseil 
de la République. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Pierre Gabelle. Monsieur le ministre, nous sommes bien 
d'accord pour dire qu’une transaction doit être acceptée en 
entier, c’est-à-dire que l’avant-dernier alinéa de l'article 7 va 


. de pair avec le paragraphe 4 de l’article 4, et que, d'autre part, 


dans toute la mesure où l'allocation de baso à déjà été majorée 
de 10 p. 100, cette majoration s’impute sur l'allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité. 

Je crois que la question que vous a posée Mme Francine 
Lefebvre, et qui demande une réponse positive, est la suivante : 
la loi du 27 mars dernier, qui a majoré de 10 p. 100 l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, a changé les chiffres de base 
de cette allocation. C'est aujourd'hui, suivant le texte voté, 
le chiffre de base de 68.640 francs. ; 

Dans ces conditions, le plafond des revenus est porté, pour 
les veuves qui perçoivent l'allocation de vieux travailleurs 
salariés, au total des 160.000 francs de base de la pension de 
veuve, plus les 68.640 francs fixés par la loi du 27 mars. : 

Bien entendu, elles ne toucheront, si elles perçoivent l'allo- 
cation supplémentaire, que le complément diminué de 19 p. 100 
sur 31.000 francs. Il ne semble pas y avoir d'équivoque sur 
l'incidence du paragraphe 4, mais je voudrais que vous le 
confirmiez, monsieur le ministre. 

M. le ministre des affaires sociales. Je suis d'accord avec cette 
interprétation. 

M. le président. Personne ne demande ms la paroie ?... 

Je mets aux voix l’article 4 modifié par l’amendement adopté. 

(L'article 4 ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 19, 
de reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — Dans les mêmes conditions qu’en métropole, 
les vieux salariés des départements d'outre-mer bénéficieront 
supplémentaire de 31.200 francs prévue à l'ar- 
ticle 5 » 

M. le ministre des affaires sociales. L'article 19 devrait être 
supprimé comme conséquence de l'adoption de l’article 4, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Je suis saisi, d’ailleurs, de deux amendements 
tendant à supprimer cet article, le premier n° 2 présenté par 
M. Gaumont, le second, n° 12 présenté par M. Raymond Boisdé, 
au nom de la commission des finances saisie pour avis. 

La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Ainsi que vient de le dire M. le ministre 
des affaires sociales, la suppression de l’article 19 doit résulter 
de l'adoption de lamendement que j'avais déposé tout à 
l'heure. 

M. le président. M. Cesaire a, d’autre part, déposé un amen- 
dement n° 5 rectifié, ainsi libellé : 

A les mots: « vieux salariés » insérer les mots : « ou les 


titulaires d'un avantage de wieïllesse résultant de dispositions 


législatives ou régiementaires ». 
maintenez-vous, monsieur Cesaire ? 
M. Aimé Cesaire. Je le retire, monsieur le président, car il 
ne devrait plus avoir d'objet. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix les amendements de M. Gaumont et 


M. Boisdé tendant à la suppression de l'article. 
(Les amendements, mis aux voir sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, l’article 19 est supprimé. 


er} Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
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M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Je m'excuse de 
demande: la parole en ce moment, mais je voudrais éviter une 
deuxième déiibératicn à propos d’une disposition d'ordre mineur 
que nous aurions souhaité voir inciure dans l’article 7 qu'a 
adopté l’Assemblée ce malin pendant que délibérait la commis- 
sion des finances. j 

Nous désirerions voir, en effet, insérer une incidente ainsi 
conçue : « Sauf preuve contraire. » 

Le Conseil de la République a voulu éliminer du texie les 
donations datant de moins de dix ans, fixant ainsi une lmi- 
tation dans le temps. La commission des finances, sur la pro- 
position de M. de Tinguy, considérant que certains biens pou- 
vaient avoir perdu partiellement leur valeur, a estimé devoir 

enéraliser les précautions auxquelles avait songé le Conseil de 
a République. 

M. le président. Monsieur je rapporteur pour avis, vous deman- 
dez une modification à l’article 7 ? 

M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Ma conclusion 
serait de demander au Gouvernement d'accepter que cette pré- 
caution que nous souhaitons voir inscrire sous la forme 
expresse d'une incidente — à savoir l'expression « sous réseive 
de preuve contraire.» — soit contenue éventuellement dans Je 
règlement d'admunistration publique, les termes « sont censés » 
tigurant dans le 1° alinéa de l’articl2 7 pouvant être interprétés 
striclo sensu ou, au contraire, permettre une conéestation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. M. le rapporteur pour avis 
pose tout le problème de l'évaluation des biens suivant la 
valeur viagère, 

Le Gouvernement est évidemment prêt à engager une diseus- 
sion avec le Conseil de la République si un amendement est 


déposé sur ce point, mais il doit loyalement indiquer ici qu il. 


réserve entièrement sa posilion. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Il conviendra, pour qu'une discussion 
uisse avoir lieu, de recourir à une deuxième délibération de 
article 7, C’est, je pense, le sens qu'il faut donner à l'inter- 
ventiun de M. le rapporteur pour av’: et à la réplique de M. je 
ministre des affaires sociales. 


M. le président. IL appartiendra à la commission des 
finances de demander une deuxième délibération avant le vote 
sur l'ensemble. 

Nous revenons aux articles qui avaient été précédemment 
réservés. 


[Article (suite).] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1*, 
de reprendre je texte adopté par !’Assembiée nationale. 


Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 4. —- Pour assurer le financement du fonds national 
de so:idarité prévu par la présente loi, les mesures suivanies 
sont édictées : 

« Majorer d'un décime ja taxe proportionnelle, sans limite 
d'exonération s’il s’agit de revenus de valeurs mobilières et 
iorsque le revenu imposable dépasse 440.000 francs, s'il s agit 
des autres catégories de revenus, la surtaxe progressive pour 
les revenus imposables supérieurs à 600.000 francs et l'impôt 
sur les sociétés afférents aux bénéfices et revenus réalisés ou 
acquis depuis et y compris ,; année 1953 ou les exercices clos 
en 1955, les dispositions de l’articie 7, alinéa 2, du décret 
n° 55-466 du 30 avril 1955 étant validées ; 

« Abroger l’article 237 du code général des impôts ; 

« Porter à 30.000 francs par hectolitre d'alcool pur le taux 
des surtaxes visées aux articles 406 bis et 1613 du code général 
des impôts, Ja pa de cette dernière, aflectée. au budget des 
prestations familiales agricoles, demeurant fixée à 10.000 francs 
— €t établir, sous les ques sûrelés et sanctions prévues 
en la matière, les modalités d'application aux stocks des com- 
pléments d'imposition résultant de ces nouveaux taux; 

« Instituer une taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 
dont la charge moyenne aanuelle ne pourrä être supérieure à 
8.000 francs par véhicule et qui sera perçue par voie de rôles 
sous les sanctions prévues aux articles 1731 (premier et troi- 
sième alinéas) et 1732 de ce code et dans les conditions fixées 
ar le décret institulif, lequel déterminera notamment le tarif, 
ies modaiités d’assiette, de perception et de contrôle ainsi que 
les cas d'exonération de la taxe, notamment en ce qui concerne 
les véhicules de fabrication ancienne et certains véhicules à 
usage professionnel ; 

« Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
us _e ceux prévus aux articles 968 et 972 du code général 
es impôts ; 

« Majorer de 50 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code 
général des impôls; 


. «Instituer sur certains produits de caractère sompluaire, 
dans la limite de 25 p. 100 du prix de vente, une taxe spéciale 
qui sera étabhe sous les garanties, sûretés et sanetions appli- 
cables en matière de taxes sur le chiffre d'aflaires et dans 
les conditions fixtes par le décret institutif, lequel déterminera 
notamment le tarif, les modalités d’assiette, de perception et 
de contrôle ; 

« Instituer sur les biens transmis à titre gratuit une taxe 
spéciale qui comportera une 1imite d'exonération de 2 millions 
de francs, dont Jes taux varieront par tranches d'actif taxable 
de 1 à 5 p. 109 et à ue seront applicabies les pénalités 
et garanties prévues par le code général des impôts en matiere 
de droits de mutation à titre gratuit. 

« Des décrets pris en conseil des ministres. après avis du 
conseil d'Etat, rendront applicah'es les disposilions du présent 
article et fixeront les mesures transitoires et les conditions 
dudit article. » 

M. Raymond Bouislé a déposé, au nom de la commission des 
finances saisie nour avis, un amerdement n° 6 tendant à rem- 
placer le troisième alinéa de l’article 1% par les deux alinéas 
suivants : 

« Abroger l'article 237 du code général des impôts ; toutefois, 
la déduction prévue par l’artiele 31, alinéa 2, du code général 
des impôts pour les immeubles urbains est portée de 20 à 
50 p. 100; 

«here de 14 à 19 p. 100 Je taux fixé par le premier alinéa 
de l’article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, du prélève- 
ment sur jes sommes engagées au pari mutuel sur les hippo- 
dromes et hors des hippodromes. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Comme je l'ai 
indiqué, faute d'obtenir du Gouvernement la renonciation totaie 
a celte disposition, selon mon vœu, la commission des finances 
souhaite que l’abrogation de l’article 237 du code général des 
impôts ne soit pas entière, La partie du revenu des immeubles 
qui était jusqu'à présent exonérée, parce qu'elle correspondait 
à l'augmentation des lovers telle que la loi l’avait fixée progres- 
sivement depuis 1948, ne serait exonérée que pour un tiers envi- 
ron. 

La provision pour l'amortissement et j'entretien serait à cet 
effet portée à 50 p. 100, ce qui diminuerait d'antant — cela va 
de soi — l'assiette des revenus soumis à l'impôt. 

Pour compenser cette perte de recettes la commission des 
finances a admis, malgré mon propre avis, la suggestion du 
Conseil de la République de porter de 14 à 19 p. 100 le taux 
du prélèvement sur les sommes engagées au pari mutuel. 

M. Bernard Paumier. Cela est discutable. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission n'accepte pas l'amendement. 
«.. ° président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

ulget. 

M. Jean Fiiippi, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
ne peut pas accepter l’amandement de M. Boisdé, qui serait 
génerateur d’une perte de recettes. 

Cependant, il va être procédé à une nouvelle étude afin de 
déterminer si le taux de 20 p. 100 est trop faible, ce que, pour 
ma part, je ne crois pas. 

Le Gouvernement demande donc que le vote de cet amen- 
dement soit réservé. 


M. le président. La parole est à M. de Tingury. 


M. Lionel de Tinguy. Dans le flot de «niet», nous aper- 
cevons enfin l'espoir d'un « da », en ce sens que M. le secré- 
taire d'Etat au budget indique qu'après tout il accepte ae 
revoir la situalion des propriétaires fonciers et de ne pas 
confondre totalement le revenu et le capital en taxant même 
l'amortissement normal. 

se suis persuadé, monsieur le secrétaire d'Etat, que si vous 
calculez l'amortissement exact des immeubles appartenant aux 
particuliers, vous trouverez des chiffres supérieurs à l’abatte- 
ment de 50 p. 100 sur le revenu brut qu'a proposé la com- 
mission des finances, 

Ce débat, il faut bien le dire, est mutilé par le fait que 
la question de confiance intervient. Si j'ai demandé la parule, 
ce n'est pas pou: insister à propos d’un amendement sur le 
sort duquel je ne m'illusionne pas, mais pour prendre date 
et enregistrer l'engagement que vous avez pris au nom du 
Gouvernement. Vous avez accepté l’idée de base, parfaitement 
juste, que les propriétaires fonciers ont droit, comme les socié- 
tés propriétaires d'immeubles, à un amortissement raisonnable. 
Sur cetie base, je suis certain que nous trouverons une transac- 
tion équitable. Je vous remercie de votre réponse. 


M. le président. Le Gouvernement demande que l’amende- 
ment n° 6 soit réservé. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte. 
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M le président. La réserve est de droït. En conséquence, 
l'amendement n° 6 de M. Boisdé est réservé. 

M. Boisdé, au nom de la eommission des finances, saisie , où 
avis, à déposé un amendement n° 7 tendant à supprimer dans 
le 5° aiinéa de l’article 17 les mots: « par voie de rôle ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. La commission 
des finances n’a pas renoncé à s'opposer à l'institution de ja 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur. 

Ses arguments ont été lo nt présentés. Néanmoins, 
devant l'usage qui est fait de la question de confiance, je dirai, 
comme M. de Tingux, que nous ne nous faisons guère d'illusion 
en la matière. us nous sommes alors eflorcés de pertec- 
tionner le texte quant aux modalités de perception, sans 
oublier de mentionner, par ma bouche, nos réserves de prin- 
cipe et d'ensemble sur cette sorte de surtaxation. 

commission des finances, au lieu d’enfermer Je Gouver- 
nement dans une consigne trop stricte et dans une modalite 
unique, entend Jui laisser la faculté de recourir à d’autres 
systèmes tels que la perception par les compagnies d’assu- 
ranees au cas où les assurances seraient obligatoires — elles le 
sont pratiquement à 10 p. 100 près — ou l’apposition de timbre 
ou tout autre procédé qui pourrait simplifier le recouvrement. 
Cette suggestion pourrait d'ailleurs s'appliquer dans d’autres 
domaines. 

Si notre amendement est a , comme nous l’espérons, il 
conviendrait de supprimer dans le texte l'expression: « sous les 
sanctions prévues aux articles 1734, 1° et 3° alinéa, et 1732 de 
ce code ». Ces articles concernent les sanctions relatives au 
recouvrement Ee rôle. Si l’on supprime les rôles, les sanctions 
n'ont plus d'objet. 

Je demande donc à l’Assemblée de prendre en considération 
l'amendement rectifié qui comporte la suppression des mots: 
« voie de rôle », ainsi que des mots: « sous les sanctions 
prévues aux articles 1731 (1° et 3° aliméa) et 1732 de ce code ». 

En revanche, il convient de rétablir l'allusion au contrôle 
et aux sanctions dans les lignes suivantes, en ajoutant, après 
les mots: « dans les conditions fixées par décret institutif, 
lequel déterminera notamment le tarif, les modalités d’assiette, 
de perception et de contrôle... », les mots: « … les sûretés, 
garanties et sanctions... ». 

Je demande à l'Assemblée d'adopter ce texte rectifié, dont 
le sens est identique au précédent, mais qui est ajusté aux 
dispositions du c général des impôts. : 

M. le président. M. Raymond Boïsdé, au nom de la commis- 
sion des finances, saisie pour avis, substitne à l'amendement 
n° 7 un amendement n° 7 rectifié ainsi conçu: 

« Dans le 5° alinéa de l’article 47: - 

« 1° Supprimer les mots: « par voie de rôle sous les sanc- 
aux articles 1731 et 3° alinéa) et 1732 de ce 
code el... »; 

« 2° Après les mots: « déterminera notamment le tarif, les 
modalités d’assiette, de perception et de contrôle », ajouter les 
mots: « les sûretés, garanties et sanctions... ». 

Quel est l’avis de la coremission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas examiné ce texte. 
Elle laisse l’Assemblée juge. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement rectifié 
concernant des modalités apportant une plus grande souplesse 
à l’action du pouvoir exécutif, le Gouvernement l’aecepte et 
demande que le vote en soit réservé. 

M. le rapporteur. La commission accepte la réserve. 

M. le président. Elle est done de droit. Le vote sur l’amen- 
dement n° 7 rectifié de M. Boïsdé est réservé. 

Nous arrivons à deux amendements ayant tous deux 
objet de reprendre, pour le 6° alinéa de l’article {7, le e 
du Conseil de la blique. | 

Le ier, n° 410 rec est par M. Boisdé, au 
nom la commission des finances, saisie avis. 

Le second, n° 15, est déposé par M. Paquet. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. L'amendement 
n° 10 rectiflé concerne la majoration des droits de timbre. Je 
l'ai annoncé au cours de la ussion générale. 

La commission des finances demande l'adoption du texte du 
Conseil de la République, lequel est conforme à celui voté par 
l’Assemblée nationale à la seule différence que l'amendement 
résenté par M. Georges Bonnet au sein de notre commission 

es finances, exclut de la majoration des droïts de timbre et 
d'enregistrement les sociétés d'épargne et de capitalisation. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le eur. La commission n’a pas examiné l’amende- 
ment. Elle laisse l’Assemblée juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ne peut 
pas accepter l'amendement et demande que le vote en soil 
réservé. \ 


M. le rapporteur. La commission accepte la réserve. 


M. le président. Elle est donc de droit. Le vote sur l’amen- 
dement n° 10 rectiflé de M. Boisdé et l'amendement n° 15 
de M. Paquet est réservé. 

Raymond Boisdé, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, à é un amendement n° 8 qui tend à 
rem le 8° alinéa de l'article 1° par les deux alinéas sui- 

« EL — Instituer sur les véhicules de tourisme immatriculés 
au nom des sociétés et servant au transport de personnes 
appartenant à ces mêmes sociétés une taxe annuelle d’un 
montant de 20.000 franes non déductible pour l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés. 


« IL. — Instituer, sur les véhicules de tourisme d’une puis- 
sance fiscale supérieure à 15 CV immatriculés postérieurement 
au 1% janvier 1950, une taxe annuelle de 100. franes ». 


A cet amendement s'appliquent deux sous-amendements : 

Le premier, nté gr . Alliot sous le n° 18, tend à 
insérer dans le 1° alinéa de l'amendement, après les mots: 
« au nom des sociétés », les mots: « à l’exclusion des sociétés 
en nom colleqgif et des sociétés de famille à responsabilité 


limitée ». 
M. Bouxom sous le n° 17, tend à 


Le second, déposé 
substituer, dans le deuxième alinéa de l'amendement, aux 


mots: « 15 CV », les mots: « 146 CV ». 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Raymond Boisdé, rapporleur pour avis. Il s’agit là .de 
la suppression de la taxe de luxe et de la substitution aux 
recettes prévues par le Gouvernement à ce titre de deux nou- 
velles taxes. 

La première frapperait les véhicules de tourisme immatri- 
culés au nom de sociétés et servant au transport de leur per- 
sonnel. Le montant annuel de cette taxe serait de 20.009 francs, 
somme déductible des revenus servant de base à l’établisse- 
ment de l'impôt sur les sociétés. Je n'insiste pas sur les 5bser- 
vations — fort réservées — présentées à l’occasion de celle 
surtaxation des automobiles. 

Mais je souhaiterais du moins rectiler ce texte. L'Assemblée 
voudra bien m'exeuser des rectifications que je propose en 
séance: elles s'expliquent par le fait que la commission des 
finances a terminé ses travaux très tard dans la matinée, Il 
s'agirait d’ajouter, après les mots: « servant au transport de 
personnes appartenant à ces mêmes sociétés », les mots: « et 
non à un usage professionnel ». à 

Cette addition est dans lesprit de la déclaration que j'ai 
faite au début de la discussion et qui a reçu J’approbation 
d’un certain nombre de collègues, dont M. Louve], auteur de 
l'amendement initial. J'observais que les véhicules de tourisme 
utilisés par les voyageurs, représentants et placiers sont des 
instruments de travail et qu’il importait d'en tenir le plus 
grand compte. 

Il s'agirait donc pour finir d’une taxe de 20.000 francs sur 
tous les véhicules de tourisme immatriculés au nom d’une 
société y l'emploi serait sans justification professionnelle 
essentielle. 

Une deuxième taxe serait instituée sur les véhicules de tou- 
risme d’une puissance fiscale supérieure à 15 chevaux vapeur, 
immatriculés postérieurement au 1° janvier 1950. Elle serait 
annuellement de 100.000 franes. , 

Là encore, je demande que l’on substitue la puissance de 
16 chevaux vapeur à celle 45 chevaux vapeur. Sur ce point, 
j'ai l'accord de M. le ministre des affaires financières et éco- 
nomiques. Il ne s’agit d’ailleurs que de la rectification d’une 
erreur matérielle, I n’était nullement dans l'intention de la 
commission — encore moins de son rapporteur! — de fra 

les véhicules considérés couramment d’une puissance de 15 € 
vaux vapeur. Le lecteur et l’usager, auraient sans doute rectifé 
d'eux-mêmes ; il vaut mieux le faire expressément. 


M. le M. Raymond Boisdé, au nom de la commis- 
sion des finances saisie pour avis, 4 donc un nouvel amen- 
dement n° 19 tendant à remplacer le 8° alinéa de l’article 1° 
par les deux alinéas suivants : 

« L — instituer sur les véhicules de tourisme immatriculés 
au nom des sociétés et servant au transport de personnes 
appartenant à ces mêmes sociétés, et non 
nel, une taxe annuelle d’un montant de 20. nes non 
déductible pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés. 

« Il. — Instituer sur les véhicules de tourisme d’une puis- 
sance fiscale supérieure à 45 chevaux vapeur immatriculés 
ement au 1* janvier 41950, une taxe annuelle de 
00.000 francs. » 

La parole est À M. Alliot, pour soutenir son sous-amende- 
ment n° 148 à l'amendement n° 8 de M. Boisdé, 
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M. Edouard Abiot. S'il est soient frappées d'une 
taxe sur les automobiles les sociétés importantes, dont les 
voitures servent aux déplacements d’un état-major souvent 
nombreux, il semble excessif de frapper d’une taxe de 20.000 
francs les voitures automobiles appartenant à des sociétés de 
personnes, sociétés en nom collectif ou sociétés de famille à 
responsabilité limitée, formes habituelles des petites sociétés, 
dont les voitures servent essentiellement à l'exercice de la pro- 
fession. 

Je sollicite, en faveur de ces petites sociétés, l’exonération 
de la taxe de 20.000 francs. 

A la suite de l’observation présentée par M. Boisdé, et ten- 
dant à étendre le bénéfice de l'exonération aux voyageurs de 
commerce, je veux indiquer que pour certaines activités — 
même exercées dans le cadre de sociétés — les voitures auto- 
mobiles servent exclusivement à l'exercice de la profession, 
J'appartiens personnellement à une exploitation forestière, acti- 
vilé qu'il est impossible d'exercer sans l'aide d'une voiture 
automobile. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom, pour soutenir 
son sous-amendement n° 17 à l'amendement n° 8 de M. Boisdé, 

M. Fernand Bouxom. Mon sous-amendement me parait devoir 
être salisfait. 

J'ai, en eflet, demandé de substituer la puissance fiscale de 
seize chevaux à celle de quinze initialement prévue par la 
commission des finances. Pourquoi ? Je le dis simplement : 
parce que la 15 chevaux vapeur Citroën a une puissance fiscale 
de seize chevaux. Des voitures d'occasion de fabrication pos- 
térieure à 4950 auraient été ainsi fragpées d’une taxe très 
élevée agen de cent mille francs el ce, pour une valeur 
qui était, à la date du 15 juin et suivant la cote des experts 
en voitures d'occasion, de 190.990 francs et de 213.000 francs 
pour les 15 chevaux vapeur Cilroën — puissance fiscale de 
16 chevaux vapeur — sorties respectivement en 1951 et 1952. 

M. Raymond Boisdé, rapporleur pour avis. Ce n'était pas 
dans l'intention des suteurs d’amendements, 


M. Fernand Bouxom. Je remercie le Gouvernement et Ja 


commission des finances de vouloir bien accepler mon sous- 


amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapnorteur, La commission laisse l’Assemblée juge. 

M. le présiéent, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
bu-igel. 

sesréiaire d'Etat au budget. Le Gouveruement accepte 

l'amendement n° £ de la commission des finances, corrigé par le 
sous-amendement de M. Bouxom. Mais il ne peul pas accueillir 
favorahement le sous-amendement de M Alliot, en dépit des 
raison invognuées, ce texte modifierait considérablement 
les recettes attendues de la taxe. 

Si l'amendement de M. Boisdé, complété por le sous-amende- 
ment de M. Bouxom, a été accepté par M. le président Ramadier, 
c'est parce que les nouvelles recettes étaient équivalentes à 


celles qui étaient 

Dès l'instant qu'il n'y a pas je crois être 

l’interprète tidèle de la pensée de M. ministre des affaires 

ES et financières en m'opposant à tout autre texte. 
Par ailleurs, je demande que soit réservé le vote des amen- 

dements de M. Boisdé et du sous-amendement de M. Bouxom, 


M. le rapporteur. La commission accepte la réserve. 

M. le président. Elle est de droit. En conséquence, les amen- 
dements de M. Boisdé ainsi que les sous-amendements n° 18 
de M. Alliot et n° 17 de M. Bouxom sont réservés. 

M. Paquet a dénosé un amendement n° 16 rectifié tendant 
à remplacer le neuvième alinéa de l'artirte fe par les deux 
nonveaux alinéas suivants: 

« Instituer sur les hiens transmis À titre gratuit une taxe 
<péviale qui comportera une limite d'exonération de & mil- 
lions de francs plus 3 miilions par enfant, dont les taux varie- 
ront par tranches d'aclif taxable de 1 À 3 p. 400 et à Jaquelle 
seront applicables les péna:ités et garanties prévues par le 
code général des impôts en matière de droits de mutation à 
titre gratuit, 

« La perte de recette sera compensée par l'élévation du taux 
de versement forfaitaire sur les salaires à 10 p. 100 pour la 
partie des salaires annuels qui exrède 3 millions et à 16 p. 100 
pour la partie des salaires annuels qui excède 6 millions, » 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Chacun sait combien est douloureux et 
même odieux j’impôt sur les successions. Après une longue 
lutte, nous avions obtenu que les successions n’afteignant 
Le og plus trois mi par enfant, soient exo- 
nérées. 


Aujourd'hui, le Gouvernement propose de ramener cette 
exonération à deux millions. Nous croyons que c’est une 
C'est pourquoi nous proposons le maintién du 
quo. 


Pour compenser la perte de recette qu'entrainerait l'ado 
tion de notre amendement, nous proposons que le taux 
versement forfaitaire, sur les salaires soit porté à 10 p. 100 
pour la partie des salaires annueis qui excède trois maillons 
et à 16 p. 100 pour la partie qui excède six millions. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission n'accepte pas l'amendement. 


M.'te président. La parole est à M. Boislé, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. fiaymond Boïsdé, rapporteur pour avis. La commission 
des finances a présenté un autre amendement -qui ne relient 
que la première suggestion de M. Paquet. Sur ma dernande, 
elle a accepté de traiter différemment la question du rejet 
du rétablissement dé certains droits de succession et celle de la 
compensalion éventuelle d'une perle de recettes consécutive à 
ce rejet que je défends devant vors. 

En effet, cette perte de recettes n’est pas démontrée. Dans le 
texle initial du Gouvernement, le retour à une exonération 
plus limitée, à savoir deux millions au iieu de cinq millions, 
était assorti de la création d’une nouvelle taxe sur toutes 
les successions, y compris, bien entendu, celles supérieures à 
cinq millions, toutes les successions étant réparties en diffé. 
rentes tranches, et le montant de cette taxe spéciale variant 
de 1 à 5 p. 100 de la valeur en capital de la succession. 

Comme l'annuité successorale rapporte actuellement 26 mil- 
liards de francs, on peut considérer que la moyenne de la 
majoration aurait été d'un peu moins de 2 p. 400, pour obtenir 
4 milliards, estimation antérieurement fournie par le Gouver- 
nement. 

Cela signifie que si l’on exonère les successions de deux à 
cinq milhons, il ne serait pas impossible d'obtenir, malgré tout, 
le même montant total de receltes attendues de la taxe spé- 
ciale de 1 à 5 p. 100, mais peut-être en réduisant l'éventail 
des tranches frapptes au-dessus de 5 millions. Il n'est pas 
indispensable de continuer à trouver 4 milliards ajoutés aux 
26 milliards, qui sont actuellement procurés par les droits 
sur les successions supérieures à cinq millions plus trois 
millions par enfant. 

H n'y à donc pas là diminution de recettes, il y a un ajuste- 
ment de l'impôt sur les successions. 

Au surplus, je considère personnellement qu'il s'agit ici 
d’une très grave question mettant en cause des principes el 
une politique. 

ll n’est pas sage de traiter confusément deux questions bien 
différentes : d’une part, la collecte de quelques milliards sup- 
piémentaires par le résultat d’une variation des taux des droits 
actuels de successions telles qu’elles sont retenues actuelle- 
ment au-dessus d’un certain nivéau, et, d'autre part, l'insertion 
dans le secteur des successions désormais frappées, de celles 
qui étaient jusqu’à présent totalement exempies de droits, cette 
exemption correspondant à une notion de patrimoine familial, 
modeste, à préserver de la destruction par 
"impôt. 

C'est pourquoi, au mom de la commission des finances et, 
cette fois, aussi en mou nom personnel et celui de mes amis, 
je vous demande de vous prononcer d’abord sur mon amende- 
ment, qui me paraît aller plus loin que celui de M. Paquet. 


M. le président. En somme, monsieur Boisdé, vous venez 
de défendre l’amendement n° 9 que vous avez présenté, au 
nom de la commission des finances, saisie pour avis, tendant, 
dans le 9° alinéa de l’article 1, à substituer au chiffre: « 2 mil- 
lions de francs », les mots: « 5 millions de francs plus 3 mil- 
lions par enfant ». 

M. Raymond Boisdé, rapporteur paur avis. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
à l’Assemblée de conserver le texte qu'i a présenté et qui 
lui est maintenant soumis par la commission du Wavail. 

Tout d'abord, je me pense pas que les pertes de recetles que 
serait susceptible d'entrainer l'adoption de l'amendement de 
M. Boisdé — et auxquelles il ne croit pas — ne soient pas 
réelles. 

e texte de remplacement de M. Paquet entrainerait une 
recetle, mais très tellement compensatrice. 

Le Gouvernement à déjà eu l’occasion de dire, je crois, lors 
du premier débat sur le fonds vieillesse, qu'une recelle de 
cette nature lui paraissait à retenir, mais il ne pense pas pou- 
voir, de ce fait, et étant doué surtout sa modicité, abandonner 
les propositions qu'il à faites en matière de droits de sueces- 


les er À qu'il a prévus ne paraissent pas avoir d'incidence 
le 


N s'agit de droits qui seront de 1 p. 100 pour la tranche 
comprise entre © et 2 millions lorsque la sueression est snné- 
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rieure à 2 milions, de 2 p. 100 pour la tranche allant de 2 à 
3 millions de francs, de 3 p. 100 pour la tranche allant de 3 à 
4 millions de francs, de 4 p. 100 pour celle allant de 4 millions 
à hs de francs et de 5 p. 100 au-dessus de 3 millions 

e franes. 

A l'heure actuelle, les abattements qui existent sur les droits 
de succession en France sont de très loin plus élevés que ceux 
qui existent dans les différents pays voisins. Je voudrais. à 
cet égard, vous donner quelques éléments, qui n'intéressent 
d'ailleurs pas seuiement des pays voisins. 

Considérons le cas d'une succession dévolue à deux enfants 
d'un actif de 5 millions de francs. En France et aux Etats-Unis, 
à l'heure actuelle, la succession est exonérée. En Grande-Bre- 
tagne, elle serait taxée à 3 p. 100, en Allemagne, à 4,5 p. 100, 
en Italie, à 3,6 p. 100. 

Pour une succession d'un actif de 10 millions de francs, avec 
deux enfants, l'exonération joue en France et aux Elats-Unis ; 
en Grande-Bretagne, la taxation est de 6 p. 100, en Allemagne, 
de 5 p. 100, en Italie, de 6,6 p. 100. 

Par le texte que nous vous proposons, nous nous rapproche- 
rons simplement, et dans une faible mesure, des régimes de 
succession dans les pays voisins. En particulier, pour une 
succession de 2 millions et demi de francs, le droit à payer 
serait de l’ordre de 25.009 francs. 

Je ne pense pas qu'il s'agisse en matière de droits de succes- 
sion d’une charge vraiment excessive et, par conséquent, je 
ne pense pas que nous portions un préjudice. 

M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. C'est, je le répète, 
beaucoup plus une question de principe que de chiffres. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est plus une question de 
principe, dites-vous, mais, étant donné la modicité des taux, je 
pe crois pas que nous fassions une grande brèche à l'exoné- 
ration dout bénéficient largement en France les successions en 
ligne directe. (Erclamations sur divers bancs à droile et au 
centre.) 

M. Joseph Delachenal. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal, pour répondre 
au Gruvernement. 

M. Joseph Delachenal. Je veux simplement demander une 
précision au Gouvernement. 

Quand M. le secrétaire d'Etat nous parle de 2 millions, est-ce 
qu'ii s'agit de l’ensemble de la succession ou des parts de cette 
succession ? 

M. le secrétaire d’Eiat au budget. De l’ensemble de la suc- 
cession. 

M. Joseph Delachenal. Par conséquent, dans une euccession 
où ji; y a cinq ou six enfants, donc cinq où six parts, &i l'ea- 
semble de la succession est de 2.500.440 francs, chacun des 
enfants aura à recevoir 400.000 ou 500.000 francs. Appliquerez- 
vous ces droits de succession ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui! 

M. Joseph Delachenal. Eh bien! c’est très grave; car vous 
portez ainsi atteinte à un principe auquel tous les familiaux de 
cette Assemblée tiennent essentiellement. 

M. Jean Cayeux. C’est un grave recul social. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Il s’agit d'une taxe appli- 
quée à l’ensemble de la succession, mais de faible taux. Pour 
les droits de succession tels qu'ils existent, les abattemeuts 
seront évidemment maintenus. La taxe spéciale, dont le taux 
varie de 1 à 5 p. 100, ne me paraît porter préjudice ni à la 

ropriété ni à l'esprit de famille. (Protestations sur de nom- 

reux bancs à droite et au centre.) 

président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l’ar- 
icle 


M. Guy Moliet, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la question 
de confiance pour l’adoption de Farticle 1° du projet de loi 
dans le texte voté par l'Assemblée nationale en deuxième 
lecture, modifié, par l’amendement n° 7 rectifié de M. Boisdé ; 
par l'amendement n° 8 de M. Boisdé, lui-même modifié 
par le sous-amendement n° 17 de M. Bouxom, contre toute 
motion et contre toux autres amendements, sous-amendements 
ou articles additionnels de nature à en modifier la portée ou 
à en retarder l'application. 


M. le président. Le Gouvernement e la question de 
confiance dans la forme constitutionnelle pour l'adoption de 
l’article 1* du projét de loi dans le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en deuxième lecture, modifié par l’amende- 
ment n° 7 rectifié de M. Boisdé; par l'amendement 
n° 8 de M. PBoisdé, lui-même modifié par le sous-amende- 
ment n° 17 de M. Bouxom, contre toute mation et contre tous 


autres amendements, sous-amendements ou articles addition- 
néls de nature à en modifier la portée ou à en retarder l’appli- 
cation. 

je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle a été posée devant l’As- 
semblée ». 
Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote 7. 

A droite. Demain! 

M. le président du conseil. Le Gouvernement propose que le 
vole ait lieu jeudi matin. 

M. le président. Le Gouvernement propose à l’Assemblée de 
procéder au vole jeudi matin. 

1 en est ainsi décidé, 


(Article 2.1 - 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Jl est ouvert au ministre des affaires écono- 
miques et financières, au titre du budget des charges com- 
munes, pour l'exercice 1956, un crédit s’élevant à la somme 
de 105 milliards de francs applicable au chapitre 46-96 inti- 
tulé « Application de ja loi instituant un fonds national de 
solidarité ». 

« Pour l'exercice 1956, le ministre des affaires économiques 
et financières est autorisé à régler, sur les crédits de ce chà- 
pitre, les dépenses supplémentaires de fonctionnement des ser- 
administralifs concourant à l'application de la présente 
oi. 

« Les crédits correspondant à la couverture de ces dépenses 
ainsi que les effectifs de vacateurs jugés nécessaires seront 
fixés par arrêté du secrétaire d'Etat au budget. Ces crédits 
seront, en cours d'année, transférés par décrets aux divers 
chapitres des budgets intéressés ». 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, 
de reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6. — L'aiiocation supplémentaire n’est due que si le 
total de cette allocation et des ressources personnelles de l'inté- 
ressé n'excède pas 201.000 francs par an ou, dans le cas où 
le bénéficiaire est marié, si le total des allocations supplé- 
mentaires et des ressources des conjoints n'excède pas 
258.000 francs par an. Lorsque le total de la ou des allocations 
supplémentaires et des ressources personnelles de l'intéressé 
ou des époux dépasse res chiffres, la ou les allocations sont 
réduites à due concurrence ». 

M. Paquet a présenté un amendement n° 14 tendant à repren- 
dre le texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Je crois qu'il est inutile que je défende cet 
amendement, puisque M. le président du conseil va certaine- 
ment poser la question de confiance sur le texte adopté en 
ceuxième lecture par l’Assemblée nationale. 

M. le président. Le maintenez-vous, monsieur Paquet ? 

M. Aimé uet. J'attends la réponse du Gouvernement, sinon 
Je demanderai le scrutin sur mon amendement. 


M. le président du conseil. Vous ne retirez pas votre amen- 
dement, monsieur Paquet ? 

M. Aimé Paquet. Non... je le maintiens. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 


. M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la question 
dc confiance pour l'adoption de l’article 6 du projet de loi dans 
le texte yoté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
contre toute motion et contre tous amendements, sous-amen 
dements ou articles additionnels de nature à en modifier la 
portée ou à en retarder l'application. 

Enfin, le Gouvernement pose la question de confiance pour 
l'adoption de l’ensemble du projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de con- 
fiance pour l'adoption de l’article 6 du projet de loi dans le 
texte voté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, 
contre toute motion et contre tous amendements, sous-amende- 
ments ou articles additionnels de nature à en modifier la portée 
on à en retarder l’application. 
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Enfin, le Gouvernement pose la question de confiance pour 
l'adoption de l’ensemble du projet de lai. 

L'Assemblée voudra sans doute procéder à ces votes égale- 
ment jeudi matin. (Assentiment.) 

Nous allons suspendre la séance quelques instants. 

Il n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. ù 

(La séance, suspendue à seize heures et demie, est reprise 
à seize heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


EVOLUTION DES TERRITOIRES RELEVANT DU MIKISTERE 
DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du pe appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi autorisant le Gouvernement 
à meltre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pro- 
pres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d’outre-mer (n°* 2155-2232). 

La parole est à M. Alduy, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Paul Alduy, rapporteur, Mesdames, messieurs, au terme 
d'un long débat, précédé d'études approfondies en commis- 
sion, vous avez, ;e 22 mars dernier, à là majorité impression- 
nante de 477 voix, approuvé le projet de loi-cadre du Gou- 
vernement, destiné à mettre rapidement en œuvre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires d'outre-mer ainsi 
que du Togo et du Cameroun. 

Je ne m'étendrai pas de nouveau sur l’exceptionnelle portée 
d'un texte qui est de nature à ouvrir toutes grandes aux 
crioyens d'outre-mer les portes de l'espérance. Vous l’avez 
considérée, cette loi, comme la clé de voûte d’une République 
marchant sans excès mais avec courage vers le s dans 
la fraternité des peuples de France et d'outre-mer. 

J'ai la profonde satisfaction de constater, au nom de la 
majorité de la commission, qu'à vos préoccupations ont très 
exactement répondu celles de nos collègues un Conseil de la 
République. Je n’en veux pour preuve que ces quelques phrases 
extraites du rapport de M. Razac: 

« L'exercice des droits politiques, le fonctionnement dans de 
bonnes conditions des institutions nouvelles ont créé parmi 
les populations d'outre-mer un climat de confiance et ont 
entretenu leur espoir. 

« Il est maintenant nécessaire d'aller plus avant dans les 
réformes, car les populations prennent conscience de leur per- 
sonnalité. Les modifications intervenues dans les statuts des 

sessions britanniques, dont certaines, telles la Gold Coast et 
e Nigeria, se sont vues doter de constitutions très libérales, ont 
retenu l'attention de l'opinion publique locals et sont suivies 
avec le plus grand intéréi. 

« Il est apparu à tous que l’organisation de l’Union française 
devait être réformée, tant pour ses institutions centrales que 
pour ses institutions territoriales et ce souci s’est manifesté 
par un certain nombre de propositions tendant à reviser le 
titre VII de la Constitution. 

« Le projet de loi gouvernemental répond donc à une préoc- 
cupation générale. Il vient en son temps, amorce la deuxième 
phase de l’évolution au cours de laquelle les territoires d’outre- 
mer seront dotés d'institutions décentralisées ayant leurs pou- 
voirs pros A l'heure où l'Afrique atteint sa maturité et 
aspire à jouer son rôle dans le règlement des affaires mondiales, 
il consacrera la promotion des territoires que nous avons orga- 
nisés et enrichis. » 

A la suite de nombreuses séances en commission et d’une 
longue discussion en séance publique, la seconde Assemblée à 
approuvé, par 211 voix contre 77, une rédaction très voisine de 
la vôtre, encore que plus précise, voire plus libérale, 

Votre commission des terriloires d'outre-mer a done procédé 
sans délai à l’examen des articles ou paragraphes modiliés. En 
vue de faciliter votre tâche, je me bornerai à attirer unique- 
ment votre attention sur les textes qui sont à l’origine des 
principaux échanges de vues intervenus en commission. 

A l’article premier, le Conseil de la République a jugé utile 
de modifier la procédure d'entrée er. vigueur des décrels d’ap- 
plication, Si le délai de quatre mois imparti au Parlement pour 
un examen demeure inchangé, des précisions interviennent- 
quant à la répartition de ces quelques semaines destinées à 
permettre au Parlement soit d’entériner sans débat, sous forme 
d'absence de décision, soit au contraire d'adopter explicite- 
ment, de rejeter ou de modifier ces décrets. Désormais, l’Assem- 
blée de l'Union francaise entre dans le circuit, comme c’est 


d’ailleurs son rôle constitutionnel, et quinze jours lui sont 
octrovés pour accomplir sa tâche, l’Assemblée nationale dispo- 
sant elle-même de deux mois et le Conseil de la République 
de trente jours, 

Il est à remarquer que la durée totale du délai ne varie pas 
puisque, selon la nouvelle rédaction, des décrets serant simul- 
tanément dénosés sur le bureau de l’Assemblée naliona.e — 
j'insiste sur le terme simultanément — et soumis à l’\ssem- 
blée de l'Union francaise. Cette dernière . disposition n'a 
cependant pas rassuré M. Malbrant qui a demandé, en commis- 
sion, que la totalité du délai soit portée à quatre mois et qu'nze 
jours. Son amendement a été repoussé par voire comm:ssion 
qui a adopté l’ensemble de l’article premier. 


M. Caston Dzfferre, ministre de la France d'outre-mer, Mon- 
sieur le rapporteur, me permettez-vous de vous inte-romore ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous avez insisté 
sur le mot « simultanément ». IL a bien élé précisé devant 
le Conseil de la République que cela sign'firit non pas que tous 
les décrets seraient déposés en même temps mais que chaque 
décret serait déposé au même moment sur le bur-an des 
tro:s assemblées, 


M. le rapporteur. Je vous remercie de cette précision, 
mousieur le ministre, mais il est bien entendu que le délai 
est toujours de quatre mois, 

La rédaction de l'article 2 apparaît d'une plus grande 
clarté et, de ce fait, a élé également retenue intégralement 
par votre commission. 

L'article 3, dans son premier alinéa, rappelle que d'autres 
ministres que celui de la France d'outre-mer peuveni être 
« éventuellement » appelés à contresigner les décrets relatifs 
À la réforme des services publics. La commission ne pense 
pas que le responsable à l'administration de la rue Oudinot 
s'oppose à cette pratique qui a déjà existé en de nombreuses 
circonstances. 

Le deuxième alinéa de l'article 3 en étend le champ d'ap- 
plication. Non seulement les fonctionnaires actuellement en 
service se voient garantir leurs droits acquis mais éga'ement 
les agents sous stalut des régies ferroviaires. 

Dans la pensée de la commission, unanime, cette adjonction 
n’est pas limitative. S'il existe une autre catégorie d'agents 

ouwant être assimilés à ceux de la fonction publiqu?, ii doit 
eur être accordé les mêmes garanties qu'à ces derniers. 

Sur ce point, la commission demande à M. le ministre &e la 
France d'outre-mer de donner toutes précisions sur les exten- 
sions des garanties qu'il est possible d'aworder à d'avtres 
agents que ceux de la fonction publique et, s'il y a Jicu, de 
prendre tous engagements à cet égard. 

C'est sous cette réserve d'une déclaration de M. le rm:ntstre 
que votre commission vous propose d’adopier l’article 35. 

Telle est la première question que la commission m'avait 
prié de poser à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

L'article 4, qui traite du développement économique et 
social, s’est vu enrichi de dispositions variées ayant rat à 
l’enseignement, à l’organisation de l'état civil, aux rénlisa- 
lions sociales dans leur ensemble. La commission n° peut 
que les approuver les unes et les autres, tout en cra gant 
ue Ja loi-cadre ne revête Jes apparences d'une loi-cat2'ngue. 
Elle désirerait cependant obtenir de M. le ministre de la 
France d'outre-mer deux précisions encore. 

En premier lieu, est-il d'accord sur l'interprétat on de 
l'expression « noerinalisalion de Fenseignement », qui devrait 
amener le Gouvernement, selon nous, à accentuer son effort 
de scolarisation dans les territoires où le taux de celle-ci est 
le plus bas ? 

En deuxième Jieu, n’éprouve-t-il aucune gêne à voir préci- 
ser que c’est au niveau de la présidence âu conseil que doit 
s'effectuer la coordination des mesures économiques et finan- 
cières intéressant l’ensemble métropole-outre-mer ? 

En vérité, il ne semble pas que cette dernière question 
soit le moins du monde insidieuse ou ironique : elle se borne 
à rappeler un état de fait déjà existant. 

Plus nouvelle serait l'idée, déjà exprimée lors de la dis- 
cussion du projet de loi au Conseil de h République, de créer 
dans chaque territoire une chambre économique. 

Les articles 5, 6 et 7 n’appellent aucune ôbservaticpr. 

IL n'en est pas de même de l’article 8 qui a douné matière 
à un amendement de M. Malbrant demandant que soit sup- 
primé, dans le dernier paragraphe, le mot « opportunité », 
amendement qui a été rejcté par i2 voix contre 4 Ce texte 
prévoit — ce qui semble aller de soi — qu'entre le mwiment 
où le nouveau statut du Togo entrera en vigueur et ceiui où 
il deviendra définitif après un référendum et un acte inter- 
national mettant fin au régime de tutelle, le Togo sera placé 
sous une tutelle à caractère provisioire on temporaire qualifiée 
par le Conseil de la République de « tutelle d'opportunité », 
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L'expression peut prête: à équivoque, bien que dans les 


-territoires d'outre-mer, il n'ait jamais été interdit à l'autorité 
‘ de tutelle de décider, le eas échéant, en fonction de considé- 


rations d'opportunité, 
L'article 9 nouveau donne pouvoir au Gouvernement non 
seulement de procéder en généial à des réformes institution- 


_nelles au Cameroun, mais spécialement d'y créer éventuclle- 
-ment des provinces dotées d'assemblées et de conseils. 


L'article 10 n'a appelé d'autre observation que celle d'un 
commissaire qui souhaiterait — et la commission partage ce 
point de vue — voir le ministre de ja France d'outre-mer 
préciser ses intentions en ce qui concerne la structure des 
conseils de circonscription. 

L'article 11 primitif spécifiait que le mode d2 scrutin était 
du domaine de la loi, sauf en ce qui concerne les conscils de 


circonscription. Le Conseil de la République a tenu à assimiler 


à ces d2rniers les assemblées municipales organ'sées par l'ar- 
ticle 53 de la loi du 18 novembre 1955 qui vise les communes 
mixtes, Celles-ci étant créées à l’imtiative des assemblées terri- 
toriales par décret du gouverneur, il est normal, en effet, que 
le mode de scrutin les régissant soit du ressort de ces mêmes 


autorités et non du Parlement. 


C'est l'article 12 qui a soulevé le plus de difficultés. Votre 
Assemblée, dans un souci de transaction et malgré les pro- 


-testations et les réticences des élus africains, avait subordonné 
l'application du système du collège unique à la mise en place 


préalable des conseils de gouvernement et des conselis de 
circonscription. 

Le Conseil de Ja République a estimé que cette disposition 
était de nature à permettre le maintien dans un certain nombre 
de - territoires du double collège, conséquence manifestement 


contraire à l'esprit de la 1oi et aux intentions du législateur. 


En rejetant par 13 voix contre 4 un amendement de M. Mal- 
brant, votre commission à entendu demander à l’Assemblée 


-nationale de se rallier au point de vue du Conseil de Ja Répu- 
-blique. 


En cflet, même si les appréh2nsions manifestées par certains 


‘apparaissent peu fondées, leur seule formulation risque de 
jeter la suspiscion sur l’ensemble des réformes projetées. Le 
-double collège est devenu — qu'on le veuille ou non — le 


symbole, aux yeux des citoyens d’outre-mer, d'une politique 
qui n'est pas marquée au sceau du progrès. 

L'article 12 bis n'a pe objet que d'avancer les élections 
dans le territoire de la Côte francaise des Somalis qui ne 
pourront avoir lieu après le 1° mai 1957. A cette occasion la 
commission serait heureuse de demander au ministre s’il pense 


-que seul le territoire des Somalis doive bénéficier de cette 


mutation dans le calendrier électoral. 
Telles sont, rapidement énumérées, les quelques modifi- 
cations que votre commission des territoires d’outre-mer a 


‘fait siennes dans son vote d’ensemble par 13 voix contre 3 


et une abstention. Le projet est d’une rédaction parfois plus 


claire, d'un cadre plus large, d’un esprit un peu plus libéral, 


Sans doute convient-il de rendre hommage à certains sénateurs 
dont le siège est menacé par l'instauration du collège unique, 


et qui pourtant se sont abstenus de combattre une réforme 
“qu'ils j 


ugent eux-mêmes nécessaire. 
Dès lors, la moindie altération au texte qui vous est aujour- 


-d'hui soumis, en provoquant une navette entre les deux 
- Assemblées, apporterait à notre œuvre des retards qu’aggra- 
-verait encore la périsde de vacances parlementaires. Si impar- 


faite, si incomplète que puisse paraître cette loi de directives, 


elle n’en représente pas moins un espoir certain de progrès | 


et d'un progrès qui ne peut être remis au lendemain. 


Les réformes qui sont annoncées, du seul fait qu'’elies ont 
été indiquées et qu'elles ont été déjà votées par les deux 


Assemblées, sont désormais irréversibles. Pour reprendre, en 


sens inverse, une phrase bien connue, il est urgent de ne 
pas attendre et c’est la raison pour laquelle votre commission 


des territoires d'outre-mer vous propose d'adopter, dans sa 


nouvelle rédaction, sans modification, le projet de loi que vous 
avez sous les yeux. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. Llante. ‘Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Jean Liante. Mesdames, messieurs, notre Assemblée est 
appelée à voter en deuxième lecture la loi-cadre autorisant Je 
Gouvernement à prendre des mesures propres à assurer l'évo- 
lution des territoires d'outre-mer. À 

Il y a trois mois, le 22 mars 1936, notre Assemblée votait 
ce projet de loi en première lecture, à une large majorité. 
Nous pensons qu'il faut tout faire aujourd’hui afin d'éviter un 
nouveau retard qui, en définitive, empêcherait l'application des 


“dispositions contenues dans cette loi. 


Les représentants du groupe communiste an sein de la 
commission des territoires d'outre-mer se sont refusés à prendre 
en considération les modifications ou adjonctions présentées par 


certains de nos collègues. En eflet, chacun de nous sait que 
toute modification entrainerait automatiquement un nouveau 


renvoi “devant le Conseil de la, République, c'est-à-dire une 


nouvelle perte de temps et peut-être même la remise en cause 
des dispositions nouvelles. | 

Nous savons également que certains de nos collègues veulent 
se présenter en hommes pleins de bonnes intentions en faveur 
des populations d'outre-mér. veulent, disent-ils, apporter 
des améliorations Hs proposent des modifications ici ou là. 
Mais, en réalité, i:s espérent ainsi pouvoir détruire ce qui*pour 
eux est capital, c'est-à-dire les nouvelles dispositions contenues 
en particulier dans l'articie 12 concernant le collège unique. 

Aussi nous voulons préciser immédiatement que le groupe 
communiste ne se prèlera pas à leur petite manœuvre. Nous 
voterons le projet de loi tel qu'il est présenté en deuxième 
lecture. Les « bonnes âmes » si généreuses qui, aujourd'hui, 
nous soumettent toutes ces propositions, auraient mieux fait 
de nous suivre lors de la discussion en premitre lecture, lorsque 
nous proposions nous-mêmes des amendements, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Erclamations sur divers bancs.) 


M. Maurice Bayrou. Nous avons volé la loi en première 
lecture ! 5 


M. Jean Liante. Quoi qu'il en soit, nous empêcherons les 
hommes du colon'alisme de provoquer de nouveaux retards et 
d'annuler les premières satisfactions apportées aux populations 
d'outre-mer. 

La loi que nous allons voter a pour objet, comme l'indique 
son titre, d'assurer l’évolution des territoires. Elle vous donne 
donc, monsieur le ministre, des pouvoirs très élendus. Aussi 
nous vous demanderons d'utiliser ces pouvoirs très largement 
Fa cela, bien entendu, dans le sens demandé par les popu- 
ation. 

Nous vous demandons d'envisager toutes les mesures qui 
permettront de satisfaire les reveudications formulées par ces 
populations. 

Le vote d'une loi est une chose, mais son applicatian en 
est une autre. Aussi nous nous permettons de vous indiquer 
qu'il faudra vaincre les nombreuses réticences de l’adminis- 
tration dans les territoires, afin d'assurer l'application .correcte 
de cette loi. 

Dans cette administration ct dans les milieux colonialistes en 
général, on ne doit pas oublier que les problèmes ne peuvent 

lus se poser comme avant. I y a quelque chose de changé 

ans le monde. Le système colonial a fait faillite; il branle de 
partout. 

On ne peut plus traiter impunément ies populations africaines 
ot malgaches comme on les traitait aux plus beaux jours du 
colonialisme. Les populations des territoires d'outre-mer ne 
veulent ylus être considérées comme des populations mineures, 
A juste titre, elles ont pris conscience de leur personnalité et 
elles veulent parliciper directement à la gestion de leurs 

ropres affaires. Nous pensons qu'il faut leur accorder satis- 
action et leur démont'er que la loi-cadre n'est qu'un premier 
pas et que d’autres suivront, 

Quand la loi sera promulguée, vos services devraient en dif- 
fuser largement toutes les dispositions dans les territoires. 
Aussi paradoxal que cela puisse paraître, un mois après notre 
premier vote, personne dans l'administration d'outre-mer ne 
connaissait exactement le contenu de la loi; on avait entendu 
vaguement parler de tel ou tel article, on en connaissait certai- 
ues dispositions à la lecture de Ja presse. Au rours de la mission 
que j'ai eflectuée avec des collègues de la commiss'on des 
territoires d'outre-mer, ce n’est qu'au vingtième jour que nous 
avons rencontré le premier fonctionnaire qui eût enfin lu les 
dispositions de la loi-cadre dans le Journal officiel. 

Une telle constatation ne peut être le fait du hasard. 11 semble 
que certains ne veuillent pas tenir compte de la volonté du 
reunle de France, imanifestée le 2 janvier, d'opérer certains 
changements, Y compris dans Jes territoires d'outre-mer. 

Dans les territoires se pose avec force la revendication d'’auto- 
norme et d'indépendance. Nous ne pouvons pas nous contenter 
de faire la sourde oreille à ces légitimes aspirations. Notre 
aevoir, votre devoir, monsieur le ministre, est d'aider les popu- 
iations de ces territoires à obtenir satisfaction. 

En effet, rien ne sert de parler tout le temps de la nécessité 
de l'Union française si ne sont pas créées toutes les conditions 
pour établir une véritable union entre la France et les peuples 
d'outre-mer. 

Pour notre part, nous pensons que l'intérêt de la France exige 
que soit accordé aux peuples d'outre-mer le droit de gérer leurs 
propres affaires comme ils l’entendent. Nous croyons que l'union 
n'est réalisable que si elle est fondée sur une égalité absolue 
de droit et de devoirs. Nous estimons qu’une véritable union 
est impossible si l’on n’accorde pas la liberté de décision à 
tous les peuples y participant. 

A quoi servirait de parler d'évolution, d'union, si nous pen- 
sions que seuls fes Français ont le droit de régler tous les pro- 
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bièmes ? Nous ne pouvons oublier, mesdames, messieurs, qu'en 
Afrique il y à des Africains et qu'à Madagascar il y a des 
Malgaches. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. Jean Lliante. Nous considérons qu'une véritable union doit 
se traduire gar une association volontairement consentie de 
enples libres et égaux, dans laqueile chaque peuple trouvera 
a satisfaction de ses intérêts et la réponse aux questions qui 
iui sont postes par l'Histoire. 

c'est dans cet esprit, monsieur le ministre, que nous croyons 
devoir vous suggérer l'idée d'engager, pour certains terriluires, 
le dialogue avec tous les mouvements où organisations — je dis 
bien « tous » — qui traduisent les diverses aspirations des 
populations. à À 

‘our le Togo, l’article 8 au projet de loi envisage l'élaboration 
«’un statut qui répondra aux objectifs détinis par l'accord de 
tutelle ainsi qu'aux principes posés par le préambule de la 
Constitution. Nous avons eu l’occasion de domner notre point de 
vue sur l'élaboration de ce statut, Nous continuons à penser 
qu une telle disposition ne permet pas de résoudre les problé- 
es qui se posent dans ce territoire. 

D'après l’article 8, lors du référendum, les Togolais auront à 
choisir entre le statut que vous proposerez et ie maintien du 
regime de tutelle prévu par l'accord du 13 décembre 1946. 

Notre Assemliée devra être tenue au courant du contenu du 
statut, Sans vouloir préjuger le résultat du référendum, nous 
pensons que, si les Togolais se prononcatrent contre le statut 
proposé, cela ne signifierait pas qu'ils dussent vivre éternelle- 
inént dans l’équivoque et qu aucune situation nouvelle ne pût 
étre créée. 

Dans ce pays, on pose aussi les problèmes d’unification et 
d'indépendance. Les résultats du référendum au Togo britanni- 
que indiquent qu'une forte partie de la population n'accepte 
pas l'assimilation. Nous devons tenir comple de tous ces élé- 
ments. 

En tout cas, monsieur le ministre, nous vous demandons de 
prendre toutes les mesures re s'imposent pour que le rétéren- 
dum puisse avoir lieu dans la plus grande liberté d'expiession. 
Er etlet, des résullats qui seraient « préfabriqués » ne 1ésou- 
draient en rien les problèmes. Et si je parle des libertés de vote 
et d’express on, c'est parce qu'un séjour dans ce terriloire ne 
mé permet pas d'affirmer que les libertés y ont toujours été 
respectées, Nous savons qu’au Togo l'administration est habile 
a faire les élections. C'est pourquoi nous insistons pour que 
lon permette aux divers mouvements de s'exprimer dans la 
liberté la pius complète. 

Au centre, Comme en Russie ! 


M. Jean Liante, L'article 9 dispose que des décrets pourront 
Cire pris pour procéger, pour le Cameroun, à des réformes insti- 
tutionnelles. Nous voudrions encore une fois, monsieur Je 
ministre, attirer particulièrement votre attention sur ce ter- 
ritoire. 

Les popu:ations du Cameroun, dans leur immense majorité, 
ant accueilli très favorsblement le changement de haut commis- 
saire, J'ai pu constater sur place tout le mal qu’on avait pu 
faire à ces populations, tout le mal qu’on avait pu faire au 
rencm de la France. 

Nous avons aussi pu entendre des représentants de divers 
mouvements, organisations ou partis nous dire que, pour le 
Cameroun, les dispositions contenues dans Ja loi-cadre etaient 
entièrement dépassées. 

Dans ce territoire ji faut tenir compte, en particulier, des aspi- 
rations des populations qui sont fortement acquises aux idées 
d'unitication et d'indépendance. Ne pas en tenir compte serait 
ignorer la réalité, 

Au Conseil de la Fépublique, vous avez pris l'engagement de 
cousuller individuellement, dans votre bureau, les représen- 
tants du Cameroun, avant la publication des décrets intéressant 
ce territoire. IL est bien de consulter les parlementaires, mais, 
à notre avis, ce n'est pas suffisant. Au Cameroun, il y a toute 
uné série d'organisations syndicales et de mouvements poli- 
tiques qu'il est utile de consulter si vous voulez connaître 
l'opinion exacte de la population. 

Vous ne pouvez ignorer, monsieur le ministre, que, par 
exemple, existe au Cameroun un fort courant, qui gagne chaque 
je en profondeur, autour des idées émises pa: TU. P. C., 
‘Union des populations du Cameroun. Comment connaîtrez-vous 
l'opinion d'une très forte fraction de la population si vous ne 
consultez pas ses représentants ? 


M. Teitgen, certes, pourrait nous dire que, le 13 juillet 1955, 
il a pris un décret pour dissoudre celte organisation, Mais un 
décret de M. Teitgen n'empêche pas les populations du Came- 
roun de faire confiance à l'organisation qui lutte pour leur 
assurer le bien-être et la liberté. Aussi, monsieur le ministre, 
pensons-nous qu'un des premiers déerets que vous prendrez 
devrait annuler immédiatement le décret pris par M. Teitgen 


et rendre ainsi à la légalité les grandes organ:sations démocra- 
tiques du Cameroun. 

ans ce territoire vous devriez engager le dialogue avec tous 
les mouvements, sans exception, et pour cela il faut en finir 
aves la politique de répression. Vous avez changé d'homme, il 
faut aussi changer les méthodes et la politique. Dans les pri- 
sons du Cameroun, il y a encore de nombreux détenus Vous 
devriez leur rendre la lherté. 

li faut également en finir avec les poursuites engigées contre 
de nombreux dirigeants de l’U. P. €. Je sais que, dans votre 
administration, on a tenté de prendre, sur place, des contazts 
avez tel ou tel dirigeant de cetle organisation en essayant d'en 
exclure tel ou tel autre. Ce n’est pas une bonne solulion. En 
tout cas, vous connaissez la réponse faite par les dirigeants de 
VU, P, C. Is se sont prononcés contre toute exciusive et nous 
pensons qu'ils ont raison. 

Vous ne devez pas hésiter un seul instant pour envisager 
toutes les mesures suscep'ibles de créer un meilleur climat dans 
ce territoire et de réparer les injustices commises par vos pré- 
décesseu . 

Si nous vous demandons d'établir un dialogue au Cameroun, 
nous croyous devoir ajouler que la situation est analogue à 
Madagascar. 

Vous connaissez tout le mai que certains ont pu faire dans ce 
territoire. L'. encore, il faut que soient prises des dispositions 
nouvelles en vue de tenir compte des aspirations des popula- 
tions malgaches, il faut écouter leurs doléances poiitiques, 

Dans ce pays, de nombreux malgaches se trouvent aussi dans 
les prisons. Lis ont appris avec joe que des mesures favorables 
avaient été prises dernièrement en faveur des parlementaires 
incarcérés en Corse. Nous estimons que d'aures dispositions 
devraient permettre à ces parlementaires de circuler bhrement 
en France et qu'il faudrait même envisager leur retour dans 
leur pays. 

Je sais que certains veulent maintenir à Madagascar une vraie 
atmosphère de terreur, Dans les milieux colonialistes, on essaie 
ces jours-ci de lancer tou'e une série de bruits au sujet d'une 
prétendue révolte en préparation dans ce pays. M. le hant 
commissaire a dû déclarer lui-même, dans une conférence de 
presse, qu'il s’agit là de bruits alarmistes, de ragots, En faveur 
de Madagascar, il faut aussi créer un nouveau climat, Nous esti- 
mons qu'il serait nécessaire d'envisager la libération de tous 
ceux qui sont les victimes de la politique de répression. 

Au cours d'une intervention relative au collectif des terri- 
toires d'outre-mer, vous avez parlé de mesures de gràce qui 
pourraient être envisagées. Ce n'est pas suffisant. Pour rendre 
Justice aux popuialions du Cameroun et de Madagascar, il faut 
une loi de très large amnistie, Une telle loi est nécessaire, dans 
l'intérêt de la France et de ces populations. Nous souhaitons 
qu'elle soit votée rapidement, 

L'article 12 institue le collège unique pour les élections. Nous 
lu; donnons notre entier accord. Ainsi sera réparte une grande 
injustice. Airsi sera porté un sérieux coup à l’une des vieiiles 
formules colonialis'es et racistes. 

Nous comprenons que certains réactionnaires ne soient pas 
contents, Pourtant, ne parlent-ils pas à tout instant d'égalité ? 
IL est vrai que, pour eux, égalité signifie surtout droit de 
dom:ner les autres! 

Pour assurer le dérou'ement des diverses élections, une loi 
électorale est nécessaire, Vous devez faire le nécessaire pour 
qu'elle soit votée assez rapidement par le Parlement. En effet, 
nous ne devons pas oublier que des élertions doivent avoir 
lieu dès le début de 1937. Toutes dispositions doivent être prises 
Ca: les assemblées terriloriales, en particulier, doivent disposer 
de pouvoirs politiques importants et leur renouve'lement s'm- 
pose. 

Mesdames, messieurs, nous avons exposé notre point de vue 
sur les problèmes politiques qui se posent dans les territoires 
d'outre-mer et nous avons proposé quelques mesures que nous 
croyons utiles. A ces satisfactions politiques nous croyons devoir 
indiquer qu'il faudra adjoindre des satisfactions sur le plan 
économique et social. 

L'article 4 de la présente loi permet au Gouvernement de 
prendre toutes les mesures tendant à élever le niveau de vie 
dans ces territoires, à y favoriser le développement économi- 
que et le progrès social et à faciliter la coopération économique 
et financière avec la France. 

Au cours du débat sur le collectif relatif à la France d'outre- 
mer, le groupe communiste vous a présenté queïques doiéances 
qu'il faut, à notre avis, sa:isfaire, Je voudrais en rappeler briè- 
vement quelques-unes, 

Il faut relever sans tarder les salaires dans les territoires 
d'outre-mer. L'augmentation des salaires est une revendication 
commune à toutes les organisations svnd'ecales, J'ai vu, pour ma 
part, au Cameroun, des travailleurs dont le sa'aire horaire 
était de 24 francs, Le sa'aire horaire minimum garanti est de 
19 francs à Douala et de 16 francs à Yaoundé. Dans d'autres 
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territoires, ce salaire est encore plus bas. Et je ne parle pas 
dé la discrimination raciale entre les travailleurs. On est loin du 
principe « à travail égal, salaire égal ». Comment ne pas com- 

rendre que, de ce fait, les travailleurs de ces territoires soient 

t mécontents ? 

Pour eux se pose (galement la nécessité d'une 
sur les accidents du travail et d'une loi insti‘uant de véritables 
allocalions familiales. 

En faveur des paysans, nous vous indiquons qu'il faut tout 
faire pour revaloriser leurs produits et empêcher l'exploitation 
dont ils sont l'objet de la part des grandes socié'és colonia- 
listes, Une très forte Laisse est venue frapper les prix du café, 
du cacao et d’autres produits . H est inutile de vous dire que tout 
ceia entraîne un développement de la misère qui est déjà fort 
s ces pays. 

Nous avor 3 présenté également nos suggestions en faveur des 
fonctionnaires et nous vous demandons, notamment, de facili- 
ler réellement l'accès des fonctionnaires africains à tous les 
échelons de la hiérarchie. 

Le groupe communiste, en donnant l'assurance de son vote 
favorable au projet de loi qui nous est présenté, a tenu à for- 
muler ses vues sur quelques décisions urgentes qu'il serait 
utile de prendre. Nous croyons que de telles décisions corres- 

ondent aux intérêts de la France et aux intérêts des popula- 

ions des territoires d’outre-rmer. 

La loi-cadre, que nous vyoterons, présente un progrès par 
rapport à ce qui a été fait jusqu'ici. Ce pas en avant en appelie 
d'autres, si nous voulons résoudre les probièmes de natures 
diverses coricernant l'Afrique noire, Madagascar et tous les terri- 
toires d'outre-mer, où a trop souvent dominé une politique 
condamnée par lHistoire. (Aypplaudissements à l'extrême 
gauche.\ 

M. le président. La parole est à M. Conombo. 

M. Joseph Conor1vo. Monsieur le président, je préfère inter- 
venir dans les explications de vote. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'articie 59 du règ'ement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


{Article 


M. le président, La commission propose, pour l'article 1°, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: : 


TITRE 1% 


Dispositions relatives aux réform2s des institutions, des struc- 
tures administratives, de l'organisation économique et 


« Art. 1°. — Sans préjuger la réforme attendue du titre VII 
de la Constitution, aïin d'associer plus étroitement les popu- 
lations d'outre-mer à la gestion de leurs mmtérêts propres, 
des mesures de décentralisation et de déconcent:ation admi- 
nistratives interviendront dans le cadre des territoires, groupes 
de territoires et des services centraux relevant du ministère 
de la F-ance d'outre-mer. - 

« À cet eflet, des décrets pris dans les formes prévues par 
l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer et, éventuellement, des 
ministres intéressés, ront : 

« 1° Modilier le rôle et les pouvoirs d'administration et de 
gestion des gouvernements généraux en vue de les transfor- 
mer en organismes de coordination ainsi que modilier la 
composition et les attributions des grands conseils et de l'assern- 
blée représentative de Madagascar; | 

« 2° instituer dans tous les territoires des conseils de gou- 
vernement et, en sus, à Madagascar, des conseils provinciaux 
chargés notamment de l’adminisiration des services terrilo- 


ux ; 
« 3% Doter d’un pouvoir délibérant élargi, notaniment pour 
l'organisation et la gestion des services lerriloriaux, les assem- 
blées de territoi-es, l'assemblée représentative et les assemblées 
provinciales de Madagascar ; pour l'exercice de leurs attributions 
ui seront définies dans les décrets à intervenir et lorsque les 
écrets pris en vertu du présent a:’licle les y autoriseront, 
les assemblées pourront abroger ou modifier tout texie si 
ne régissant les matières enirant dans lesdites attribu- 
ons ; 
« 4° Déterminer les conditions d'institution et de fonctionne- 
ment, ainsi que les aftibutions des conseils de circonscriptions 
administratives et Ce collectivités rurales et les modalités 


d'octroi de la personnalité morale à ces circonscriptions, sans 
que puisse faire obstacle à la création de nouxelles mumi- 
cipalités. 

« Les décrets pris en vertu du présent artiele pourront modi- 
fier, abroger, reprendre sous forme de règlements les dispo- 
sitions législatives existantes. 

« Is seront simultanément déposés sur le burean de l’Assem- 
blée nationale et soumis à l'Assemblée de l'Union française, 
qui aura quinze jou”s pour émettre son avis. 

« L'Assemblée nationale devra se prononcer snr leur adop- 
tion, leur rejet ou leur modification dans mn délai de deux 
mois et en faire la transmission an Conseil de la République. 
Celui-ci disposera alors d’un délai de trente jours pour se 
prononcer. 

« L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement 
dans un délai de quatre mois à compter de leur dépôt sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. 

« L'absence de décision de l’une ou l'autre Assemb'ée vaudra 
adoption ou reprise du texte gouvernemental. 

« À l'expiration de ce délai, les déc’ets entreront en vigueur 
s'ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le Pariement ou 
tels que le Pariement les aura adoplés. 

M. Malbrant à présenté un amendement n° 1 tendant à rédiger 
ainsi les huitième et neuvième alinéas de l'article 1°: 

« lis seront soumis à l'avis de l'A. U, F. qui aura quinze jours 
pour se prononcer. € 

« ls seront ensuite déposés sur le bureau de l'Assemilée 
nationale. Celle-ci devra se prononcer sur leur adoption, leur 
rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et eu 
faire ensuite la transmission au Conseil de la République, » 

La parole est à M. Maibrant. 


M. René Malbrant. Mon amendement reprend en partie celui 
æ a été présenté par la commission da suffrage universel 

u Conseil de la République. 1! à pour objet de permettre à 
l’Assemblée nationale Ge disposer d'un délai réel de deux mois 
pour discuter les décrets qui :ui seront soumis en application 
de la loi-cadre. 

Le texte du Conseil de la République ne lui accorde, en effet, 

u'un mois et demi, puisqu'il a été expressément précisé que le 

élai de quinze jours durant lequel l’Assemblée de J'Union 
française pourra donner son avis doit s'imputer sur le délai de 
deux mois accordé à l’Assemblée nalionaie 

On fera sans doute valoir, comme on l'a fait en commission, 

ug rien n'empèchera les Commissions intéressées de 

ée nationale de disenter les décrets qui leur seront soumis 
avant mème que l'Assemblée de l'Union francaise ait expr:mé 
son avis. Mais s’il devait en être ainsi, point me serait besoin 

de demander l'avis de l’Assemblée de Versailles. 

I faudra donc attendre que cet avis ait été émis et l’Assem- 
blée nationale ne disposera ainsi que d’un mois et demi pour 
examiner et discuter des textes qui seront sans doute longs et 
compliqués et dont l'importance sera capitale. Je crains que 
ce délai ne soit trop court pour permetire à notre contrôle de 
s'exercer dans de bonnes conditions et pour que le dialogue 
entre les deux Assemblées parlementaires puisse valablement 
s'effectuer. 11 risque alors d'arriver que, ce dialogue ne pou- 
vant être mené à son terme, le texte du Gouvernement devienne 
automaliquement applicable, sans avoir été amendé. comme le 
prévoient les deux derniers alinéas de l'article 1%. 

Je vous demande de réfléchir aux conséquences que cela. 
pourrait avoir. 

Je crois vraiment qu'il imporle de maintenir iutact le délai 
de quatre muis que le iexte voté en première lecture accordait 
au Ptent, en attribuant à l'Assemblée de l'Union francaise 
un délai supplémentaire de quinze jours pour exprimer son: 
avis, Ce ne sera pas du temps perdu, je vous assure, et les 
réformes que l’on veut mettre en œuvre ont tout à y gagner. 

C'est dans cet esprit que je vous demande de relenir mon 
amendement. 

M. je président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission | 
des territoires d'outre-mer. La commission repousse l'amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 

repousse l'amendement. 

ien entendu, cette position ne signifie pas qu'il veuille faire 
fi de l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise, auquel il atta- 
che la plus grande importance et qu'il sera très heureux de 
recueiilir. 

LL est exact, comme J'a reconnu M. Malbrant, que ce délai 
sera imputé sur celui qui est accordé à l'Assemblée natinnale. 
Les délais impartis seront donc d'un mois et demi pour l’Assem- 
blée nationale, d’un mois pour le Conseil de la République et 
il y aura un délai d'un moïs pour la navette. Ce laps de temps 
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gr largement suffisant pour que soient examinés les textes 
des décrets. 
Dans ces conditions, je demande à l’Assembiée de bien vcu- 
loir retenir le texte voté par le Conseil de la République. 

M. le président. Monsieur Maibrant, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. René Malbrant. Oui, monsieur le président, car en tout 
état de cause le délai sera trop court. 

M. le Je mets aux voix l’amendement n° 1 de 
M. Malbrant, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je imets aux voix l’article 17 avec la rédaction du Conseji! 
de la République. 

{L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission dgropose. pour l’article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Les assemblées de groupes de territoires ou de 
territoires, les assemblées représentatives et, éventuellement, 
les assemblées provinciales de Madagascar pourront décider que 
les infractions à la réglementation résultant de leurs délibéra- 
tions, si elles ne sont pas déjà sanctionnées de peines plus 
élevées prévues par la législation en vigueur, seront passibles 
d'une peine d'emprisonnement n’excédant pas trois mois et 
d’une peine d'amende de 200.000 francs métropolitains au maxi- 
mum ou de l’une de ces deux-peines seulement, suivant une 
échelle fixée, pour chaque catégorie d’infractions, par le chef 
de groupe de territoires, le chef de territoire ou le chef de 
province, sur proposition de l'assemblée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 3. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en 
conseil des ministres sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et éventuellement des ministres intéressés et après 
avis du conseil d'Etat, procéder à une réforme des services 

ublies dans les territoires d'outre-mer tendant à la définition 

"une part, des services d'Etat chargés de la gestion des inté- 
rêts de l'Etat et, d'autre part, des services territoriaux chargés 
de la gestion des intérêts des territoires, ainsi qu'à la répar- 
tition des attributions entre ces services. Cette réforme aura 
pour but: 

« — D'une pes de faciliter l'accès des fonctionnaires d’ori- 
gine locale à tous les échelons de la hiérarchie ; 

« — D'autre part, d’instituer une réglementation autonome 
de la fonction publique outre-mer en ce qui concerne les ser- 
vicés territoriaux. 

« A cette fin, il fixera les conditions de création de caûres 
territoriaux et de détermination de leurs statuts et de leurs 
modes de rémunération, notamment des soldes de base, tout 
en assurant aux fonctionnaires et aux agents sous statut des 
régies ferroviaires actuellement en service le maintien de 
leurs droits acquis notamment en ce qui concerne les rému- 
nérations, les avantages sociaux, les régimes de pensions, le 
déroulement normal de la carrière. 

« En application des alinéas précédents, et sans qu'il puisse 
être porté atteinte aux dispositions qu'ils prévoient, le sta- 
tut général des agents des services territoriaux est déterminé 
par arrêté du chef de territoire en conseil de Gouvernement, 
sur délibération de l’assemblée territoriale. 

« Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de 
ces services, les modalités et taux de Jeur rémunération, Je 
régime des congés et avantages sociaux sont déterminés par 
arrêté du chef de territoire en conseil de Gouvernement après 
avis de l’Assemblée territoriale, sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux droits des fonctiennaires qui viendraient à être 
intégrés. » 

Sur cet article, la parole est à M. Sanglier. 

M. André-Roger Sanglier. Mesdames, messieurs, je n’ai pas 
voulu déposer un amendement à cet article, mais je tiens à 
faire part à mes collègues et à M. le ministre, en particulier, 
de certaines suggestions qui m'ont été faites lors d'un récent 
voyage dans le territoire que je représente. 

Des fonctionriaires métropolitains, d’ailleurs favorables à Ja 
loi-cadre en discussion, m'ont demandé s’il est possible de 


prévoir une disposition permettant un dégagement volontaire 
des cadres. 

Je n'ai pas — je l’ai dit — déposé d’amendement car je ne 

voudrais pas que la discussion aboutisse à une navelte que je 
ne désire pas. Mais je demande à M. le ministre de bien vouloir 
me faire savoir si, dans les textes qui seront pris en application 
de cette loi, ik entrevoit la possibilité de prévoir ce dégagement 
des cadres qui serait de nature à faciliter grandement la mise 
en vigueur de cette loi. 
. Il faut se mettre à la place de certains fonctionnaires qui se 
rendent bien ge de ce qui se passe, par exemple, pour 
leurs collègues d’indochine. Nous nous trouvons en présence 
_— je porte la question sur le plan budgétaire — de fonetion- 
naires très importants qui, actuellement, tiennent dans les 
territoires d'outre-mer, il faut le reconnaitre, des emplois subal- 
ternes. Cela coûte fort cher à la collectivité. 

Lex fonctionnaires qui sont venus me voir demandent si, 
pour faire place, dans la proportion prévue, aux fonctionnaires 
autochtones, ils peuvent solliciter leur dégagement volontaire 
des cadres, certains avantages leur étant reconnus qui leur 
permettraient de se reclasser dans l’activité privée. 

Je crois, mesdames, messieurs, qu’il s’agit là d’une sugges- 
tion sage et à retenir parce qu’elle ouvrirait la voie à des 
possibilités pe n'existent pas en l’état actuel de la loi. 

Je le répète: les mobiles de ces fonctionnaires, favorables 
à la loi, sont inspirés par l'intégrité la plus totale. Is vou- 
draient pouvoir repartr dans la vie privée s'ils ne trouvent 
pas, dans les organisations futures, place qu'ils estiment 

evoir leur revenir. 

Bien entendu, des dispositions de ce genre prévoiraient le 
veto de l'administration au cas où il s'agirait de fonctionnaires 
indispensables à ja vie publique et à la bonne marche des 
services. 

Ce n'est là, mesdames. messieurs, pe suggestion qui m'a 
été faite et que je tenais à transmettre à l’Assemblée. Je suis 
certain que M. le ministre voudra bien la retenir parce qu'elle 
me parait fort sage. 


M. le président. La parole est à M le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent. dans les déclarations antérieures que j'ai faites sur la 
fonction publique, j'ai indiqué que le Gouvernement s'enga- 
geait à respecter le statut des fonctionnaires et entendait main- 
tenir à ces derniers les garanties auxquelles ils ont droit. 

Je dois être extrêmement prudent dans les propos que je peux 
tenir sur le même volontaire des cadres. 

Dans ces conditions, je me borne à répondre à M. Sanglier que 
‘ai écouté avec beaucoup d'attention suggestions qu'il m'a 
aites et que je les étudierai. 

re peux, toutefois, prendre aujourd’hui aucun engagement 
précis. 


M. André-Roger Sanglier. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 3 avec la rédaction du Conseil de 
la République. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


«_ Art. 4, — Le Gouvernement pourra, dans les formes prévues 
à l’article 3 ci-dessus et sans qu’il puisse être porté atteinte à 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 et aux dispositions législatives 
qui s’y réfèrent, prendre toutes mesures tendant à élever le 
niveau de vie dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, à y favoriser le développement économique 
et le progrès social et à faciliter la coopération économique et 
linancière entre la métropole et ces territoires, notamment : 

« Par la généralisation et la normalisation de l'enseignement ; 

« Par l’organisation et le soutien des productions nécessaires 
à l'équilibre économique des territoires et aux besoins de la 
zone franc ; 

« Par la mise en place des formes modernes de développe- 
ment rural et l'établissement d’un plan cadastral respectant les 
droits coutumiers des autochtones ; 

« Par l’organisation et la mise en œuvre de l’état civil; 

« Par l’organisation de structures appropriées dans le domaine 
du crédit et de l'épargne ; 

« Par toute modification en matière de législation et de régle- 
mentation financières propre à favoriser les invesiissements pri- 
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vés outre-mer, sans qu'il soit porté atteinte aux prérogatives 

des assemblées territoriales ; 

SES toutes mesures propres à assurér les réalisations 
es. 

« Le Gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles 
en vue d'assurer de façon permanenle et au niveau de la prési- 
dence du conseil la coordination des mesures économiques et 
tinanc'ères intéressant l’enseruble métrople-outre-mer. » 

M. Malbrant a déposé un amendement n° 2 tendant à com- 
Pléter le deuxième alinéa de cet article par les mots : 

« .… en portant prioritairement l'effort sur les territoires dans 
lesqueis le taux de scolarisation est le pins bas ». 

La parole est à M. Malbrant. : 

M. René Malbrant. Monsicur le ministre, mon amendement a 
simplement pour objet d'attirer votre attention sur la nécessité, 


considérant le deuxième alinéa de l'article 4 qui traite de la 


généralisation et de la normalisation de l’enseignement, de faire 
porter tout partieulièrement l'effort en cette matière sur les ter- 
ritoires dans lesquels le taux de scolarisation est le plus bas. 

Alors que ce taux dépasse 50 p. 100 dans certains territoires, 
Îl n'aticint mème pas 10 p. 100 dans plusieurs autres : 4,8 p. #00 
au Tehad, 5,4 p. 100 en Haute-Volta, 5,8 p. 100 en Mauritanie 
et vs p. 100 au Niger, qui bat tous les records de sous-scola- 
risation. 

Sans doute +: sngpamte aux responsables des budgets locaux 
de faire un effort r améliorer cette situalion, mais il se 
trouve malheureusement que la plupart des territoires dont il 
s'agit sont les plus pauvres et que leur éloignement de In côte 
leur crée des servitudes supplémentaires. 

J'ai déjà eu l'occasion, monsieur le ministre, lers de la dis- 
cussion du collectif, d'attirer votre attention sur ce lème et 
de souligner combien il importait d'aider les territoires seus- 
équipés à se hisser rapidement à un nivean comparable à celui 
des territoires plus favorisés, cela particulièrement en ce qui 
concerne l'équipement et l’encadrement sanitaire et scolaire. 

Je continue à penser que ce n’est qu'en les faisant bénéficier 
d’une dotation spéciale pour réaliser cet encadrement d'après 
un programme spécial, que l’on pourra progressivement com- 

leur retard qui, sans cela, ne pourra que s’aceentuer, ce 
qui sera catastrophique pour eux et pour leur avenir. 

Il importe au plus haut point d'harmoniser les progrès des 
différents territoires d'outre-mer si l’on veut que l’Union fran- 
ee devienne une réalité et, dans certains territoires, le déve- 
opperent de l’enseignement en est la condition. 

C'est dans ce but que j'ai déposé mon amendement et j'es- 
père, monsieur le ministre, que vous voudrez bien lui donner 
votre approbation de principe. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la cezuwission. M. Malbrant à consenti 
à retirer son amendement, en commission, sous réserve des 
expiications de M. le ministre. ) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
je ne peux pas donner entière satisfaction à M. Malbrant qui l’a 
d’ailleurs reconnu lui-même dans son intervention puisqu'il 
indique que le degré de scolarisation dépend, en partie, de 
l'effort qui est réalisé les territoires eux-mêmes. 

Or, dans certains territoires, les assemblées locales ont réalisé 
un eflort financier important r améliorer la situalion et 
pousser la scolarisation dans d'autres territoires. 

M. Malbrant demande au Gouvernement de faire un effort en 
faveur des territoires dans uels le degré de scolarisation 
est le moins élevé. Ce nouvel effort sera consenti, il ne le sera 
pas. toutefois, dans la proportion qu'exigeraient les résultats 
acquis aujourd’hui, M. Malbrant sait que, si je prenais un mn À 
ge de façon trop précise, je ne serais peut-être pas capable 

e le tenir. 

M. le président. Monsieur Malbrant, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. René Malbrant. Monsieur Je président, je prends acte des 
déclarations de -M le ministre de la France d'outre-mer et je 
retire man amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 avec la rédaction du Conseil de 
République. À 

{L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M, le président. La commission , pour l'article 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est aiusi conçu: 

« Art. 5. — Les décrets prévus aux articles 3 et 4 pourront 
mvditier ou abroger les dispositions législatives, à l'exception 
de celles concernant l’organisation et la protection du travail, 


qu étendre aux territoires tout ou partie des dispositions légis- 
latives en vigueur dans Ja métropole. Ces décrets entreront 
en v ur dès leur publicatinp au Journal ofliciel de la 
Rép française, mais ils ne deviendront définitifs 
l’'accompiissement des formalités de procédure et de 

ais prévues à l’article » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arlick 8, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


TITRE II 


Dispositions relatives aux territoires sous tutelle du Togo 
et du Cameroun. 


« Art. 8. — Le Gouvernement est autorisé à définir par décret 
en conseil des ministres, après avis de l’assembée territoriale 
et du conseil d'Etat, un statut pour le Togo. Ce statut devra 
répondre aux objectifs définis par l'accord de tutelle, ainsi 
qu'aux principes posés par de préambule de la Constitu- 
lon française. Il précisera la répartilion des compétences et 
des charges financières entre FVEtat et le territoire, les pou- 
voirs de l'assemblée locale, de l'exécutif local et des membres 
de ce dernier, ainsi que les droits et libertés garantis aux 
Togoluis. | 

« Un référendum qui sera effectué sur la base du sur 
universel et au scrulin secret, dont la date et les modalités 
seromt fixées en temps opportun par déeret en conseil des 
ministres après accord de l’asserablée territoriale, devra per- 
mettre aux populations de choisir entre le statut visé à l'alinéa 
précédent et le maintien du régime de tutelle prévu par Fac- 
cord du 13 décembre 1946. 

« Le Statut entrera provisoirement en vigueur immédiate- 
ment après sa publication au Journal officiel du Togo. Sous 
réserve de l'intervention de l'acte international mettant fin au 
régime de tutelie, 11 deviendra définitif si les résultats de Ja 
consultation prévug à l'alinéa précédent lui sont favorables. 

« Tant que le statut gardera un caractère provisoire, une 
tutelle d’opportunité définie par des dispositions transitoires 
du statut s'exercera sur les pouvoirs des autorités locales. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8 ainsi rédigé. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9] 
M. le président. La commission se, pour l'article 9, 
d'fopter le texte du Conseil de la 


Ce texte est ainsi conçu: 
Art. 9. — Compte tenu des accords de tutelle, le Gouverne- 


ment décrets s après avis de l'assemblée ter- 
ritoriale et de l’Assemblée de l'Union française, procéder pour 
le Cameroun à des réformes institutionnelles aïmsi qu'à des 


créations de provinces, d'assemblées de provinces et de con- 
seïls provinciaux. 

« Ces décrets entreront en vigueur à l'expiration d’un délai 
de quatre mois à compter de leur présentation au parlement. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 9 aïnsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La. commission propose, pour l'article 10, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
TITRE IH 


Dispositions relatives à l'institution du suffrage universel 
et du collège unique. 


« Art. 10. — Dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les élections à l'Assemblée nationale, aux 
assemblées territoriales, aux assemblées provinciales de Mada- 
gascar, aux conseils de circonscription et aux assemblées muni- 
cipales ont lieu au suffrage universel des citoyens des deux 
sexes, quel que soit leur statut, âgés de 21 ans accomplis, régu- 


lièrement inscrits sur les listes électorales et n° 


aucun cas d'incapacité prévu par la loi, 


| 
| 
} | 
| 
| 
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« Les peires entraînant la non-inscription sur les listes élee- 
torales sont celles fixées par les loïs en vigueur dans la 
mé » 


[Article #1.) 


M. le président. La commission propose, pour l'articke 11, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: j . 

« Art. 11. — Les modes de scrutin aux élections visées à 
l’article 10 ne pourront être modifiés que par la loi, les élec- 
tions aux conseils de circonscription et aux assemblées mumi- 
cipales organisées par l'article 53 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 étant exceptées. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article #{ ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 12, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: ; 

« Art, 12. — L'élection des membres de l’Assemblée natio- 
nale, des membres du Conseil de la République, des membres 
des assemblées territoriales, des membres de l'assemblée repré- 
sentative et des assemblées provinciales de Madagascar, des 
conseils de circonscription, ainsi que des membres des assem- 
blées municipales des communes de plein exercice et de moyen 
exercice et des communes mixtes a lieu au collège unique. » 

M. Malbrant a dépasé un amendement n° 3 tendant à com- 
pléter cet article par le deuxième alinéä du texte adopté en 
première lecture par l’Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Foutefois, en ce qui concerne Madagascar pour l'élection aux 
assemblées provinciales et à Fassemblée représentative et en 
ce qui concerne les assemblées territoriales, l'élection de leurs 
membres aura lieu au collège unique dès que les conseils de 
gouvernement et les conseils de circonscription auront com- 
mencé à fonctionner dans les territoires intéressés. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. L'objet de mon amendement vous est suf- 
tisamment connu, mes chers collègues, pour que je puisse me 
dispenser d’insister longuement. 

Cet amendement vise à dre le second alinéa de l'arti- 
cle 42 tel Fe a été voté en première lecture par l’Assemblée 
rationale. Il s’agit de subordonner l'élection au collège unique 
des membres des assemblées territoriales à la mise en place 
des conseils de gouvernement et des conseils de circonscription 
que prévoit l'article 

Je ne reviendrai pas sur l'irritante question dn double collège 
et du collège unique, puisqu'elle est réglée par le premier 
a‘inéa de l'article 12, auquel mes amis et moi-même avons 
donné notre accord. De ce fait, le principe du double collège est 
définitivement écarté. 

Par contre, comme je l’ai fait lors de la discussion en pre- 
mmière Jecture, je tiens à souligner que, si l'on veut que les 
j1ofondes réformes que l’on va mettre en place atteignent leur 
hut dans certains territoires insuffisamment préparés à subir 
cette reconversion, 11 importe de ménager ceite période d’ap- 
vrentissage dont a parlé M. le ministre de la France d'outre- 
mer en associant, dans les mêmes conditions qu'aet 
les élus métropolitains et africains à la nouvelle forme de ges- 
on de ces territoires, étant entendu qu'après mars 1937, les 
cleetions auront lieu au collège unique. 

J'ai déclaré ici, te 26 mars ier, que si l’on me it pas 
cette précaution de nombreux obstacles et de eux dan- 
cers viendraient com ttre les réformes que l’on veut pro- 
mouvoir et leur feraient échec dans bien des cas: danger de 
politisation, tout d’abord, qui fera que, trop souvent, les assem- 
blées territoriales sortiront de leur rôle et tendrant à un auto- 
nomisme outrancier; danger aussi, dans les territoires où les 
élites africaines ne sont malheureusement qu’en petit nambre 
c'une mainmise de l'administration sur les élus locaux ma 
préparés à des responsabilités acerues, cette mainmise pouvant 
d'ai , aussi bien, être exercée par des oligarchies finan- 
cières dont on connaît la ssance outre-mer, Ce qui ne - 
uettrait pas aux institutions nouvelles d'atteindre leur Put. 

Je e ces risques ne valent pour tous les terri- 
loires, mais ils sont tels, pour certains d'entre eux, que }l’Assem- 
niée nationale se doit, éviter toute aventure, de revenir 
av texte qu’elle a voté il y a trois mois. 

J'ai ué à F ue que si mes amis et moi étions dis- 


losés à faire un très grand pas en avant en souserivant aux 


principes qui nous étaient proposés, nous ne pourrions pas, 
_par contre, voter le projet qui nous était soumis — projet dont 
certains élus d'outre-mer proclament déjà qu'il est Jépassé 
avant même qu'il soit appliqué — sans que la transition prévue 
pr l'article 42 soït ménagée, parce que nous avions la convic- 
ton que procéder autrement conduirait dans de multiples cas 
à la faillite des réformes que nous voulons promouvoir. 

Vous comprendrez, mes chers collègues, que notre point de 
vue n'ait pas ehangé. 

J'espère que vous admettrez la légitimité de notre souci. 
J'espère aussi que vous le manifesterez 2n adoptant notre 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. te ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement avait soumis un texte à l’Assemblée nationale 
en première lecture qui prévovait une période de transition 

r l’appheation du collège unique aux élections des assem- 
ées territoriales. 

Vous vous rappelez que le texte prévoyait l'application imrmé- 
diate du principe du collège unique les élections muni- 
cipales, pour les élections à l’Assemblée nationale, pour les 
élections aux assemblées territoriales. Mais il était prévn que, 
pour celles-ci, le collège unique n'entrerait en vigueur qu'à 
partir du moment où les nouvelles institutions seraient mises 
en œuvre. 

A une forte majorité, l’Assemblée nationale avait adopté 
cette disposition. 

Le Conseïl de la République est revenu sur cette décision 
et, à une forte majorité également, a supprimé Île druxicine 
alinéa du texte, instituant ammsi l'application immédiate et com 
plète An collège unique à l'ensemble des élections. 

Le Gouvernement est logique avec lui-même. 11 avait déposé 
uu texte en première lecture; c'est ce texte qu'il soutient 
aujourd’hui. 

Mais je tiens à dire que le texte voté par le Conseil de la 
République a été déposé sans demande de discussion d'urgence. 
Cette procédure me pouvait pas être demandée du fait aue 
l'Assemblée mationale l'avait accordée pour d'autres txtes, 
notamment pour la réforme électorale. Si l’Assemblée nationale 
n'adoptait pas le texte voté par le Conseil de la République, 
le système de la navette fonctionnerait et le délai de cent 
ere commencerait à courir à partir du moment où }'Assem- 
ée nationale se serait prononcée. 

11 est donc certain que le projet de loi qui vous est soumis 
aujourd’hui ne pourrait pas être voté evant les vacances rarle- 
mentaires. 

c'est um aspect de ia question extrêmement important, car 
tous ceux qui ronmaissent les territoires d'outre-mer et tous 
ceux qui ont étudié ces problèmes savent que s’il est ti: mpor- 
tant de voter un texte qui soit adapté à la situation, il est 
également très important de savoir à quel moment ce texte 
sera mis en application. Certains orateurs l'ont dit ici: dans 
ce domaine, l'urgence prime presque toutes les autres eonsi- 
dérations. 

Par conséquent, si :e Gouvernement, en ce qui le coixcerne, 
reste logique avec lui-même et maintient le texte qu’il a «éposé, 
il attire vatre attention sur le fait qu'un retard apporté au 
vote de celle loi pourrait, sur le plan politique, provoguer de 
graves perturbations dans les territoires d'outre-mer. 


«+ M. Louis Gautier-Chäumet. Il aurait fallu dire ecla au Conseil 
de la République. 


. M. ie ministre de la France d'outre-mer. Je l'ai dit au Conseil 
ac la République. 


M. te président. La parole est à M. Malbrant pour répondre 
au Gouvernement. 


M. René Maïlbrant. Je me suis assez clairement exprimé tout 
à lheure pour ne rien ajouter à ce NS j'ai déjà dit. 

Je maïintiens donc mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
Lrant, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 


M. Louis Gautier-Chaumet. Pas par le Gouvernement ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12 avec la rédaction du Conseil de 
la République. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


| Je mets aux voix l'article 40 ainsi rédigé. 
(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 12 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’article 
12 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

TITRE IV 


Dispositions diverses et transitoires relatives 
à l'institution du suffrage universel et du collège unique. 


« Art, 12 bis. — Dans le territoire de la Côte française des 
Somalis où le renouvellement du conseil représentatif n’est pas 
prévu en mars 1957 par la législation et la réglementation en 
vigueur, les élections à ce conseil auront lieu au plus tard le 
mai 1957. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12 bis, ainsi rédigé. 

{L'article 12 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le. président. La commission propose, pour l’article 13, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: : | 

« Art, 13. — A titre transitoire, jusqu’au prochain renou- 
vellement de l’Assemblée nationale, des assemblées territoriales 
et des assemblées provinciales de Madagascar, ainsi que des 
assemblées municipales visées à l’article 12, lorsque les élec- 
teurs et électrices étaient en 79 dans deux collèges, en cas 
de vacance d’un siège par décès ou démission ou pour toute 
autre cause, il est pourvu à la vacance au suffrage universel 
par le collège électoral auquel ce siège était attribué. 

« À titre transitoire, jusqu'au prochain renouvellement des 
assemblées territoriales et provinciales, dans les territoires où 
les membres du Conseil de la République sont élus par un 
double collège électoral, en cas de vacance d’un siège par 
décès, démission ou pour toute autre cause, il est pourvu à 
E dorer par le collège électoral auquel ce siège était attri- 

ué. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 13, ainsi rédigé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.] 


La. commission gone pour l'article 14, 
publique. 


M. le président. 
d'adopter le texte du Conseil de la 

Ce texte est ainsi conçu: 

.« Art. 14. — Un règlepent d'administration publique orga- 
nisera, s’il est nécessaire, une revision extraordinaire des listes 
électorales, dont il aménagera les délais. » ù 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Buron, pour expliquer son 
vote sur l’ensemble. 

M. Robert Buron. Mes collègues du mouvement républicain 

opulaire et moi-même, nous allons voter le projet de loi dans 
A forme que lui a donnée le Conseil de la -République. 

À M. Llante, qui a déclaré qu'à son sens ce projet marquait 
un changement avec la politique des gouvernements précé- 
. dents, je dirai qu’il semble bien mal connaître ce qui s’est 
passé alors et que ses connaissances des problèmes africains 
me paraissent insuffisantes. 


M. Sourou-Migan Apithy. Elles sont toutes fraîches! 


M. Robert Buron, M. Llante devrait savoir que le pre des 
conseils de gouvernement a déjà été voté pour le Togo et que 
des propositions ont été faites en leur temps pour étendre Ja 
formule à d’autres territoires. | 

Il devrait savoir aussi que, s'agissant de l'accroissement des 
pouvoirs des. assemblées territoriales, seules les difficultés 
créées par l’article 72 de la Constitution et l'opposition du 
conseil d'Etat — dont la doctrine semble avoir changé, et nous 
nous en réjouissons — vnt empêché, soit en 1954, soit en 1955, 
le règlement de ce problème par le moyen des pouvoirs 


spéciaux. 
M. André Gautier. En somme, vous défendez votre gestion. 


M. Robert Buron. M. Llante devrait savoir, à du col- 
lège unique, que, bien avant la dissolution Pas ssemblée 
nationale, un texte avait déjà été adopté ici. Sans doute le 
rojet de loi-cadre en favorise-t-il l'extension à d’autres élec- 
Éons: mais le projet de loi-cadre constitue une étape dans 
l’évolution, et non .pas une rupture dans le rythme, comme 
M. Llante a paru le croire. 


M. Jean Lliante, J'ai parlé des colonialistes. Vous avez l'air 
de les défendre. Ë 

M. Robert Buron. Me tournant maintenant vers M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, je Jui dirai — il le sait d’ailleurs 
aussi bien que moi — que la lettre est une. chose, et nous la 
y de bon cœur, mais que ce qui compte vraiment, c’est 

esprit. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous pouvez lui faire 


_ confiance. 


M. Robert Buron. Oui, je vais lui faire confiance, plus 
je ne ferais confiance à d’autres s'ils étaient éventuellement 
chargés de l'application de textes de ce genre, monsieur Tixier- 
Vignancour. 

M. Jean Lliante. M. Tixier-Vignancour voudrait nous emmener 
à Vichy une deuxième fois ? 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. A Vittel! 

M. Robert Buron. Je dis à M. le ministre que l'essentiel 
réside dans l’application des textes. 

Il sait bien que les Africains sont très sensibles, plus encore 
peut-être que les métropolitains, au fond des choses et aux 
pe reg qu'elles expriment beaucoup plus qu'aux règles 
juridiques. 

11 ne suffit pas que des textes édictent tels et tels principes. 
Il faut que la contiance préside à leur application. 

IL est donc nécessaire que les dispositions votées soient 
appliquées en étroite communauté avec les Africains, mais 
aussi et surtout que l’administration et les Européens qui 
vivent jà-bas comprennent bien l'esprit qui nous anime et 
s’en inspirent pleinement eux aussi. 

I importe qu'aucune manifestation, de regret ou de dépit, 
ne se produise, qu'aucun racisme... 


Une voix au centre. Il y*en a péu! 


M. Robert Buron. Il y en a peu, mais c’est toujours trop 
ge le racisme, fût-ce sous seule Torme du regret ou 

e l'indifférence, se manifeste. A cet égard, il est indispen- 
sable que nos amis africains soient complètement rassurés. 

A partir des textes qui vont être votés doit se manif 
et se développer dans toute l'Afrique, cette communauté d’es- 
prit çaui, sur certains points, s'est déjà manifestée claire- 
ment. 

Puisque j'aperseil M. le ministre d'Etat délégué au banc du 
Gouvernement, je dirai que l'esprit d’Abidjan doit se généra- 
liser à travers toute l'Afrique. 

I ne doit point s'agir seulement he 0 des textes, mais 
de témoigner d’un esprit nouveau, ce dans l'intérêt de la 
communauté franco-africaine qui est — ainsi que je le disais, 
il y a deux ans — une vraie communauté française (Mouve- 
ments divers à droite et à l'extrême droite) — une commu- 
nauté des Français de la métropole et des Français d'Afrique. 

eo ne pense pas que ces propos puissent gêner qui que ce 
soit. 

En ce qui concerne plus particulièrement le collège unique, 
j'ajouterai ceci: il y a près d’un an, les députés ont déjà voté 
un texte de loi à ce sujet. Les raisons invoquées à l’époque 
me paraissent toujours valables. 

IL importe de souligner qu’en Afrique noire il n’y a 
deux communautés qui s'opposent, mais une tâche qui s’éla- 
bore en commun. Je pense que c'est la volonté profonde des 
Africains, mais aussi de la majorité des Européens qui tra- 
vaillent en Afrique. 

Nous nous étions ralliés à la thèse du Gouvernement lorsque 
celui-ci nous a demandé d'accepter un texte de compromis 
en nous indiquant que nous pouvions craindre les réactions 
du Conseil de la République. Maintenant, nous constatons que 
les craintes du Gouvernement étaient excessives et que le 


Conseil de la République a voulu témoigner son état 
d'esprit correspondait à celui de l’Assemblée. Nous pouvons 
donc, sans crainte, voter l'ensemble des dispositions du texte 


qui nous est proposé. 

C'est, maiptenant, les yeux tournés vers l'avenir, que nous 
voterons le projet de loi-cadre avec l'espoir que la commu- 
nauté d'esprit qu'il instaure sera complétée, en définitive, 
par un esprit réel d’entente et d'union. (Applaudissements av 
centre et à gauche.}- 


M. le président. La parole est à M. Conombo. 


M, Joseph Conombo. Mes chers collègues, le projet de loi 
cadre, qui autorisera le Gouvernement à mettre en œuvre la 
réforme qui assurera l’évolution de nos territoires, a pu être 
longuement médité par tous. 

Dans cette Assemblée, il me semble qu'aucune formation 
politique ne sera en reste tout à l’heure pour exprimer l'una- 
nimité profonde de la volonté du peuple français, aujourd hui 
douloureusement atteint par les multiples sacrifices il 
consent, de donner à notre communauté une véritable phy- 
sionomie de concorde fraternelle. 
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ne faut parce qu'ici on aura tergiversé longtemps, 
qu'en puisse douter un instant, au dehors, de votre volonté de 
promouvoir les peuples d'Afrique noire à leur plein épanouis- 
sement eivique, sœial et économ:que. 

Si j'ai bien saisi la pensée de M. le Président de la Répu- 
blique, dans le discours qu'il a prononcé dimanche dernier à 
Verdun, j'ai particulièrement retenu le passage de son inter- 
venlion où il disait, parlant des pays étrangers: Ils sont jaloux 
et inquiets des réformes que nous apportons dans nos diffé- 
renfs territuires. 

Mes chers collègues, que cela soit une lecon, car c'est profon- 

dément vrai. 1 ne faut pas négliger cet argument, Tout le 
travail que vous faites ici pour la promotion des gopu'ations 
d'outre-mer ne doit plus êlre désorimais considéré comme un 
appät, comme une concession arrachée à grand'peine, mais 
plutot comme l'arme la plus sûre, la plus efficace, la plus 
amicale pour la consolidation, comme pour la sauvegarde et 
l'indivisibilité de notre union, de notre existence, l'arme qui 
doit demain permettre d'éviter la douleur des mères, l’inquié- 
tudes des jeunes et de nombreux fonctionnaires ou agents 
d'entreprises privées qui ont choisi d'établir chez mous les 
assises réelles de notre mutuelle compréhension. 
._.A l'heure où il est.question de etre gl à la revision du 
titre Vili de la Constitution pour l’adapier aux faits, pour per- 
mettre à la grande idée des Constituants de se réaliser, aucune 
équiveque ne doit subsister dans nos esprits. 

Il faut choisir, reconnaltre par voire vote, aujourd'hui, que 
Ja France a fait du bon travail, depuis qu'elle s’est installée 
dans les territoires d'outre-mer et qu'elle a éduqné des popula- 
tions dont la seule prétention aujourd'hui est de Ja suivre et 
de lui ressembler, vivre .æn paix dans le respect. de leurs 
mœurs et coutumes. 

Cette aspiration est universelle et, dans le pays de Descartes, 
on ne peut que venir chercher une leçon. Ou alors, mesdames, 
messieurs, nous ferions naître ce soir dans les plus lointains 
de nos vil de brousse nne grande déception. 

Lé Conseil de la République, auquel j’adresse pour la pre- 
mière fois des félicitations en la matière, vous a dit ses préoccu- 
galions purement « Union francaise ». 

A vous qui n'avez jamais failli dans cette voie de répondre à 
ce geste. (Applaudissements.) 


M. le président. La parule est à M. Triboulet. 


M. Raymond TFriboulet. Mes chers collègues, les mesures que 
nous volons aujourd'hui sont destinées à assurer l’évolution 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Est-il besoin de dire que le groupe des républicains sociaux 
est en plein accord avec la plupart des groupes de cette 
Assemblée sur la nécessité de ces mesures et sur le but à 
atteindre ? 

Nous entendons rester fidèles à l'esprit de la déclaration de 
Brazzaville. Mais le problème nous parait ètre d'assurer vrai- 
ment l'efficacité des mesures que nous votons aujourd’hui et 
L pense qu'un des premiers points que nous devons souligner 

l'attention du Gouvernement et aussi bien de l’Assemblée 
est qu'il faut obtenir l'assurance que le ministre des finances 
honorera la traite que son collègue de la France d'outre-mer 
tire aujourd'hui sur les finances de la France et que le Parle- 
ment, du méme san vient d'avaliser. 

Bi paraît indispensable que les crédits que rendra nécessaires 
le vote de ce projet soient vraiment dégagés en temps voulu. 
Sinon, une immense déception, une dangereuse déception sui- 
vrait le vote de ces mesures. 

Ensuite, nous avons toujours mnt que la démarche dans 
ce domaine de l’évolution des territoires d'outre-mer devait 
èlre prudente et tenir compte des réalités et de la diversité 
des territoires. 

Je n’ai pas besoin de revenir sur ce sujet que M. Malbrant, 
à propos de son amendement à l'article 12, vient de développer. 
Vous avez entendu, je crois, la voix de l'expérience, Mais je 
sais qu'il n'est pas de mode à l'heure actuelle de l'écouter. 
Et l’on connaît les résultats brillants que cette méthode a 
apportés ailleurs. 

Mais, surtout, mes chers collègues, nous pensons que si 
l’on crée une large décentralisation en Afrique, il est indis- 
pensable qu'il y ait un centre. Qui veut décentraliser doit le 
faire à partir d’un centre. Or, ne risque-t-on point de favoriser 
non pas l’évolution mais l'anarchie, si, en même temps, du 
méme pas, nous n’instithons pas enfin un pouvoir central, un 
pouvoir politique français digne de ce nom, ayant une structure 
suffisamment forte, capable de coordonner l’action et de faire 
évoluer valablement les territoires d'outre-mer ? 

C'est pourquoi nous pensons que, dans le même temps où 
ces mesures sont prises, nous devrions nous attaquer à Varti- 
cle 90 qui permettra enfin de modifier la Constitution et au 
titre VHI de cette même Constitution, 

Nous regrettens de dire que dans l’état actuel des travaux 
relatifs à la réforme constitutionnelle, état presque inexistant, 


il ne nous parait pas possible de voter les mesures qui nous 
sont proposées aujourd'hui, et nous nous abstiendrons. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Aïtduy. Mes chers collègues, ce n'est pas en laut que 
rapporteur, mais au nom du groupe socialiste que je voudrais 
donner quelques explications. À 

C'est un peu pour des raisons qui rejoignent celles de 
M. Triboulet, mais en leur donnant une conclusion différente, 
que le groupe socialiste votera le texte de la loi-cadre qui vous 
est soumise. 

IL le votera d'abord en raison des réformes très réelles qu’il 
nous apporte. 

En effet, la loi-cadre permet de mettre en place des instru- 
ments d'expression comiplets de l'opinion publique dans les 
territoires - ht ao Si un jour des divergences de vue 
apparaissaient, personne ne pourrait dire qu'il n'y a pas là-bas 
des interlocuteurs représentatifs et valables. 

Mais, tout en créant des instruments de l'expression de 
l'opinion publique outre-mer, nous accordons des garanties très 
salisfaisantes, très réelles aux fonctionnaires de ces territoires, 
qu'ils soient d'origine métropolitaine ou d'origine africaine. 

Je voudrais surtout insister sur un troisième point. Le groupe 
socialiste se félicite tout particulièrement de l'adoption défini- 
tive et immédiate du système du collège unique pour les 
élections. 

Ce jour marquera la fin de toute une discrimination fondée 
sur des origines ethniques différentes. Ainsi se voit réalisée 
une revendication très ancienne qui était devenue en Afrique 
le symbole de la démocratie francaise. 4 s 

Je voudrais, pour répondre à M. Triboulet, revenir sur l’as- 
pect général du probléme qui nous est ici soumis. Je crois 

ue là portée de la loi dépasse le statut des seuls territoires 
d'outre-mer et que cette loi nous permet de nous orienter vers 
une communauté nouvelle. Est-ce qu’il n’y aurait pas là, en 
quelque sorte, l'expression de ces structures d'accueil dont 
beaucoup parlent sans en préciser les contours ? À 

Je crois que nous avons là un instrument de prog'ès vers 
cette communauté dont il a été question en diflérentes cir- 
constances. 

Je voudrais enfin souligner que Ja méthode de la loi-cadre 
qui va être demain appliquée pour la première fois est peut- 
être un moyen de restaurer l'autorité dans la démocratie. Le 
Parlement vote les directives, le Gouvernement les applique 
en tenant compte de la discussion antérieure et des tendances 
qui se sont manifestées. 

N'est-ce pas là répondre, en grande partie, aux objections 

qui ont pu être présentées au texte que nous avons sous les 
yeux ? 
" Cela nous amène à dire que nous sommes tout disposés à 
continuer l'examen en commission de Ja revision du titre VIH 
de Ja Constitution. Nous considérons qu'aujourd'hui c’est le 
premier pas que nous franchissons dans ce sens. C’est là notre 
prise de position. 

Telles sont donc les très larges | clives que nous ouvre 
la loi préparée par mon ami Gaston Defferre, ministre de Ja 
France d'outre-mer. C'est aujourd’hui là chance de la France 
et la chance de la démocratie que nous jouons en Afrique. 
Demain, il incombera su Gouvernement de ne pas la laisser 
passer à l’occasion des décrets d'application. I lui appartiendra 
de gagner la partie. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Hamani Diori. 


M. Mamani Diori. Mesdames, messieurs, le groupe du rassem- 
blement démocratique africain votera l’ensemble du texte de 
loi-cadre. 11 le votera parce que ce texte est pour nous une 
des élapes importantes 1e jaionnent la longue route de l’évo- 
lution des populations d'outre-mer. 

Le rassemblement démocratique africain salue comme un fait 
sans précédent d'une grande signification le vote massif inter- 
venu l'autre soir au Conseil de la République sur le collège 
unique. C’est un signe des temps, un fait essentiel qui doit 
encourager Je Gouvernement à utiliser à fond et vite les 'ignes- 
force d’une politique salvatrice en Afrique noire. 

La Joi-cadre a suscité beaucoup d’espoirs en Afrique noire. 
Le vote du principe du collège nnique a levé l'unique réserve 
sur le fond. Mais le Gouvernement devra veiller aux détails 
de l'application, car le pire, pour l’avenir franco-africain, serait 
que les intentions solennellement affirmées soient contour- 
nées par des réserves, des réticences, des demi-mesures. 

La loi-cadre, constitutionnelle ou pas, est un acte de la plus 
grande portée dont l’histoire dira Je rôle qu’elle aura joué 
dans la restauration de la confiance des populations africaines. 

Les conseils de Gouvernement seront installés: c’est néces- 
saire. Les conseils de circonscription seront mis en place ; c’est 
indispensable. La réforme de la fonction publique permettra 
l'accession des Africains aux postes de responsabilité adminis- 
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trative. Mais le sort de la réforme se jouera surtout dans la 
structure économique dont dépendent, comme pour tous les 
auires peuples, les moyens de ia puissance africaine. 

L :conomie de noire appelle une série de consta- 
ati. 1s à partir desquelles se fait le raisonnement à la recher- 
che des solutions: une économ'e encare essentiellement agr:- 
coie, dont les produits ne sont pas compétitifs à cause de 
l'insuffisance de la productivité, du coût élevé des transports 
résultant de l'insuffisance de l'équipement des voies de com- 
munication, de la lourdeur des charges fiscales pesant sur 
chaque produit parce que l’économie n'est pas su:fisamment 
diversifiée; une intégration de fait de l’économie de l'Afri- 
que noire et de celle de la métropole, alors que la rationali- 
salion des tâches de production n’est pas effeciuée, d'une part, 
e' que, d'autre part. les hauts prix des marchandises métropo- 
litaines pèsent sur les prix de revient africains; le caractere 
embrvonnaire de l'industrie de transformation en Afrique; 
Je retard de la petite économie rurale; le retard technique des 
amasses rurales, l'insuffisance de la consommation résultant de 
la faiblesse du pouvoir d'achat. 

C'est pourquoi nous nous permettons de présenter en temps 
ütile quelques | parte parmi lesquelles nous signalerons 
dès maintenant: l'accroissement des crédits du F. I. D. E. S. 
destinés à la production rurale, notamment dans les territoires 
de l'intérieur du continent africain, qui sont économiquement 
les plus arriérés; le développement de la recherche scientifi- 
que, en vue d’une meilleure productivité; l’assoc:ation des 
masses africaines au développement de la production rurale ; 
enfin, la mise en œuvre d'une politique de l’enseignement 
répondant aux besoins économiques. 

æ Rassemblement démocratique africain votera l’ensemble 
du projet de loi-cadre en priant le Gouvernement de retenir 
ces suggestions. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Le groupe républicain radical et radical- 
socialiste votera la loi-cadre. 

Nous la considérons comme l'aboutissement de ce qui a été 
Ja politique française dans les territoires d'outre-mer. Nous 
avons voulu, et nous proclamons, que tous ceux qui appartien- 
nent à l’Union française sont nos égaux. Il n’y a pas de parents 
pauvres dans la famille française ! (Applaudissements.) 


M. le président. Ja parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la Frante d'outre-mer. Je désire répondre, 
tout d’abord, à une question posée par M. le rapporteur — et 

i l'avait d’ailleurs été précédemment à la commission des 
territo:res d'outre-mer — au sujet de l’organisation des conseils 
de circonscription. 

Vous vous souvenez que l’Assemblée nal'onale à voté un 
amendement qui stipule que, dans ce domaine, on doit pre- 
céder par voie d'élections au collège unique et au suffrage 
universel. 

Il ressort du rapprochement des articles 1%, 10 et 12 en ce 
qui concerne les conseils de circonscription que ceux-ci peu- 
vent être composés non pas seulement de représentants élus 
mais également de certains chefs traditionnels. 

- Vous vous souvenez du débat que nous avons eu à ce sujet 
et de l'importance qu'’attachaient certains orateurs à la pré: 
Love; d des chefs traditionnels dans les conseils de circonscrip- 
tion. 

Au Conseil de la République, un amendement avait été 
déposé prévoyant que les assemblées territoriales devaient être 
rs gg Cet amendement a été, en définitive, retiré par sou 
auteur. 

Je tiens à déclarer ici, interprétant ainsi le texte qui a été 
voté et en réponse à M. le rapporteur, que le Gouvernement 
considère que la conjonction des articles 1*, 10 et 12 permet, 
en ce qui concerne les conseils de circonscription, de consulter 
les assemblées territoriales pour, le cas échéant, et quand ce 
sera nécessaire, inclure dans les conseils de circonscription des 
chefs tradilionnels. 

_ Je voudrais, par ailleurs, répondre brièvement aux explica- 
tions de vote sur l’ensemble et tout d’abord à M. Robert Buron 
car, en m'adressant à lui, je réponds aussi à ses amis et aux 
représentants de son groupe. Il a raison dans un texte comme 
celui-là de considérer la lettre et l'esprit car ce qui compte, une 
fois le vote acquis, c’est l'esprit dans lequei cette réforme sera 


appliquée. 

_ Je dois dire, pour ma part, que je suis heureux de bénéf- 
cier de la confiance de M. Robert Buron. Si dans ce domaine 
’avais à choisir entre M. Buron et M. Tixier-Vignancour, qui 
tait là, tout à l'heure, je préférerais sans hésitation Ja con- 
fiance de M. Buron car je pense”a s que je suis dans la borine 
voie, tandis que si j'avais la confiance de M. Tixier-Vignancour, 
Age sujet de m'inquiéter. (Très bien! très bien! au centre et 

gauche. — Erclamations à l'extrême droite.) 


M. Tixier-Vignancour a dit qu'il n'avait pas confiance en 
moi. Je ne lui conteste pas ce droit mais je conserve, moi aussi, 
la liberté de m'exprimer iibrement sur son comportement. 
(Très bien! très bien! au centre et à gauche. — Mouvements 
divers à droite et à l'extrême droite.) 

J2 dois d’ailleurs ajouter que ses opinions personneiles sont 


suffisamment connues pour que nous te puissions évidemment 


pas nous rencontrer. 

Fafñin. et avant de conclure, je voudrais répondre en parti- 
culier à nos collègues élus africains qui se félicitent du vote 
de cette loi-cadre et rappeler, à cette ocasion, les propos qui 
out été tenus par quelques-uns d’entre eux, il y à queiques 
jours, lors du vote du collectif. 

Ils revenaient de leurs territoires où ils avaient siégé dans 
les assemblées territoriales et plusieurs d'entre eux — dont 
l'un en particulier, M. Lisette, est présent en ce moment dans 
cette enceinte — nous ont dit leur confiance dans l'avenir .de 
l'entente franco-africaine et leur désir de voir cette entente sub- 


sister de facon très étroite. 


Je les en ai remerciés ce jour-là en leur disant qu'en ce 
moment, en -particulier, des paroles comme celles-là allarent 
droit au cœur des Français de la métropole. 

Je tiens à dire aujourd’hui que le vote qui. j'en suis sûr, 
va être émis par l’Assemblée nationale sera la plus digne et la 
meilleure des réponses au calme, à la contiance et à la fidélité 
des populations africaines à l’égard de la France. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. Louis Gautier-Chaumet, Je demande une suspension de 
séance. (Protestations à l'extrême gauche.) 

À Le vice-président de la commission. Pourquoi une suspen- 
sion ? 

M. Henry Bergasse. Ces protestations sont inadmissibles. Il est 
de tradition d'accorder une suspension lorsqu'elle est demandée. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Monsieur le président, le fait que 
l’article 12 notamment ait été modifié par le Conseil de la 
République nous inquiète quelque peu. (Protestations.) 

Cela n'a rien d'étonnant, 

Etant donné les déclarations de M. le ministre ét le desir, 
je crois, très large de cette Assemblée de faire de cette loi, non 
pas une loi de combat, mais une loi d'union et d'amitié, je 
vous demande de bien vouloir suspendre la séance pendant 
quelques minutes pour que nous essayions d’apaiser nos seru- 
pules et de réaliser la plus large union possible, (Applaudisse- 
ments à droile.) 

M. le . L'Assemblée est sans doute d’accord pour 
suspendre ja séance pendant quelques minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures cinq minutes, est 
reprise à dir-huit heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Personne ne demande plus la parole pour expliquer son 
vote 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 4 À 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des 


Majorité absolue..... -288 
Pour l'adoption. 470 
Contre . 200 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements.) 


L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modhfi- 
cation le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la 


République. 
Le texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. Dé à 


RENVOI DE LA DISCUSSION DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° de 
la proposition de loi de M. Boscary-Monsservin, tendant à per- 
mettre aux agriculteurs d’eflectuer leurs ensemencements de 
blé à l'automne 1956; 2° des propositions de résolution: a) de 
MM. Jean Lainé et André Bégouin, tendant à inviter le Gouver- 
nement: 1° à permettre le remboursement en nature des 
semences fournies par les organismes stockeurs ; 2° à étendre 
le bénétice de la prime de 1.200 francs au profit 
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teurs réensemencant en orge; b) de M. Georges Bonnet, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des avances en 
pature aux agriculteurs sinistrés (n° 1513, 1301, 1720, 1932). 

. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. Roland -Monsservin, rapporteur, Monsieur le pré- 
sident, je ne voudrais pas suppléer le Gouvernement, mais il 
avait été convenu, étant donné que M. le secrétaire d'Etat à 
Yagriculture était retenu au Conseil de la République, que la 
discussion des propositions de loi concernant, d’une part. les 
ensemencements d'automne, d'autre part la collecte du blé, 
seraient reportée à la séance de ce soir, où elles figurent, 
d'ailleurs, en tête de l’ordre du jour. : 


M. le président. La commission demande que la discussion 
des deux affaires relevant de la compétence de M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, soit renvoyée au début de la séance de 
cé soir. 

Il n'y a pas d'opposition . 

Il en est ainsi décidé. 


MESURES DE PROTECTION EN FAVEUR DES MILITAIRES 
RAPPELES OU MRAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: T. Du 
projet de loi instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les 
drapeaux; NI. De la proposition de résolution de M. Virgile 
Barel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre, en faveur des rappelés et maintenus sous 
les drapeaux à l’occasion des événements d'Afrique du Nord, 
des dispositions analogues à celles du décret du 26 septembre 
1939 réglant les rapports entre bailleurs et locataires (n° 1866, 
1813, 2103). | 

La parole est à M. André Gautier, rapporteur de Ja commis- 
sion de la justice et de législation. 


. M. André Gautier, rapporteur. Mesdames, messieurs, le rappel 
de nombreux disponibles et le maintien sous les drapeaux des 
militaires du contingent à l’occasion des événements d'Afrique 
du Nord créent des difficultés nombreüses dans les foyers inté- 
resses=. 

_ Votre commission de la justice a été saisie d’une proposition 
de résolution présentée par M. Barel et les membres du groupe 
communiste et du groupe des républicains progressistes et 
apparentés. Cette proposition invitait le Gouvernement à prendre 
des dispositions analogues à celles du décret du 26 septemtre 
1939 en faveur des locataires et des bailleurs. 

Par ailleurs, votre commission est saisie d’un projet de loi 
présenté par le Gouvernement et qui tend à instiluer diverses 
mesures en faveur des militaires rappelés ou maintenus provi- 
soirement sous les drapeaux. Ce projet de loi édicte un certain 
nombre de mesures destinées sauvegarder les droits des 
intéressés, 

Ce texte présente une urgence incontestable en raison des 
dispositions prévues et de la qualité des intéressés ; d'autre part, 
il devra être appliqué rétroactivement, comple tenu des nom- 
breux militaires déjà maintenus ou rappelés. 

Votre commission vous propose d'adopter le texte du Gouver- 
nement sans autre modification que celle tendant, à l'article 7 
concernant l'interdiction d'expulsion de locataires, à ajouter à 
l'avant-dernière ligne la phrase suivante : 

« Aucune expulsion ne pourra être ordonnée à l’encontre des 
familles dont ils sont le soutien. » 

Le désir de votre commission est, en effet, de mettre ainsi ,À 
l'abri des expulsions tous les locataires, y compris ceux logeant 
en hôtels, “goes de famille et meublés, visés par la loi du 
2 avril 1949. 

J'ajoute que nous sommes saisis, depuis quelques instants, 
de plusieurs amendements qui semblent tous correspondre au 
désir qui animait votre commission lors de l’examen du projet 
du Gouvernement, c’est-à-dire à améliorer autant que faire se 
peut le sort des rappelés et des maintenus. 

C'est dans ces conditions que, malgré le désir de quelques 
commissaires qui auraient souhaité que votre rapporteur 
s'oppose à tout amendement et en excusant auprès d'eux, 
‘accorde le préjugé favorable aux amendements que j'ai sous 
les yeux. | 

Votres commission de la justice vous propose d’adopter 12 
texte-du projet de loi inclus dans mon rapport. 


M. le président, Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou. partie du. rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire? 


M. Gitbert-Jules, minisire de l'intérieur. Non, monsieur le pré- 
sident. 


le président. J'ouvre donc la discussion générale. 
La parole est à M. Christian Bonnet, 


M. Christian Bonnet. 11 entre dans mes intentions de déposer 
ut, article additionnel tendant à joindre le projet de loi n° 1962, 
qui risque de venir tardivement en discussion, à la discuss on 
du projet de loi n° 1866 qui fait l'objet de ce débat. 

Ce m'est l’occasion, monsieur le ministre, d'appeler votre 
attention sur le fait que, loin de refuser les sacr fices qui sont 
“écessaires au maintien de la présence française en Algérie 
et à l'œuvre de pacitication entreprise par le Gouvernement, 
les jeunes rappelés font preuve — Île Gouvernement l'a marqué 
à maintes reprises — d'un moral remarquable, Les seules réser- 
ves qui sont faites concernent le principe de l'égalité devant 
le: sacrifices. 

I n'es! pas question actuellement de la part, je ercis pouvoir 
le dire, d'une minorité de rappelés, si faible fût-eile, de 
uésestimer la nécessité des sacriices à consentir, Par contre, 
le problème de l'égalité devant les sacrifices n'a peut-être pas 
fait l'objet de toute Ja sollicitude des pouvoirs publics. 

Dans l'esprit de beaucoup, il y a là une fuille qui risque de 
purter atteinte à un moral qui duit être l'objet de vos soins 
constants, comme 11 doit l'être de “otre part. 

Le moral des jeunes soldats est fonction de la siluation qu ils 
laissent derrière eux. Or, on s'étonne, de-ci de-la, parmi ceux 
qu sont le plus conva'neus de la nécessité d'aboutir rapidemeut 
“ons l'œuvre de pacification que vous avez entreprise, parmi 
ceux qui consentent le plus volontiers les sacrifices que vous 
avez demandés, de voir certains célibataires mainteuus en 
Hance alors que des pères d'un enfant sont envoyés en Afrique 
du Nord 

On s'étonne aussi que certains aient pu conserver tous tes 
avantages attachés à leur s'tualion matérieile, ce que ne peu- 
vent faire d’autres, qui subissent déjà un régime discriminaluire 
ei désavantageux en de nombreux domaines, comme ceux de 
sa sécurité sociale et des allocations familiales. Je veux parler 
ces travailleurs de la terre, des artisans et de certains comimer- 
Çants, qui, rappelés en vertu des décisions prises à juste titre 
par le Gouvernement, ne peuvent plus jouir des avantages alta 
chés à leur situation matérielle, contrarement à certains sala- 
riés et aux fonctionnaires. 

Je voulais, monsieur le ministre, profiter de l'occasion que 
nous avons d'évoquer ces problèmes pour vous demander de 
faire, sur le double plan que je viens d'évoquer — situation 
de famille et situation matérielle — tous les efforts en votre 
vouvoir en vue de sauvegarder le principe de l'égalité devant 
lès sacrifices. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alloin. 


M. Louis Alloin. Je demande, monsieur le ministre, que 
jeunes agriculteurs rappelés, soul'ens de famille, qui ont été 
retirés d Algérie pour étre envoyés en occupation en Allema- 
gne, soient rendus à leur foyer. S'ils sont soutiens de famille, 
Ls doivent, non pas cultiver la terre allemande, mais retourner 
chez eux, pour s'occuper de leurs propres récoltes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 


M. le président. « Art. 1°". — Les mesures prévues par la pré. 
sente loi s'appliquent, jusqu'à une date qui sera fixée par décret 
et pendant leur présence sous les drapeaux et les six mois 
suivant leur libération, aux militaires ayant été maintenus ou 
rappelés sous les drapeaux en exécution des articles 40 (5° et 
6° aiinéa) ou 49 (13° alinéa) de la loi du 31 mars 1928 modifiée 
relative au recrutement de l’armée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — En matière civile, commerciale et 
administrative, toute mr compétente pour constater toute 
forelusion résultant de d'un délai quelconque de 
procédure, de la réalisation d’une prescription ou d’une pérem 
tion et généralement de l'inexécution de tous actes qui, d'apres 
la loi ou les clauses d’un contrat, doivent être accomplis dans 


‘un délai déterminé, pourra relever de cette forclusion, même 


acquise lors de la publication de la présente loi, les parties 
appartenant aux catégories visées à l'article 1% qui l'ont 
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encomue parce qu'elles se sont trouvées dans l’impossibilité 
d'agir du fait de leur rappel ou de leur maintien sous les 
drapeaux. » 

M. Jean Lefranc a déposé un amendement n° 5 tendant à 
rédiger ainsi cet article: 

« En matière civile, commerciale et administrative, toute juri- 
dietion compétente pour constater l’existence d’une forclusion, 
l'expiration d'un d‘lai de prescription, une résiliation ou une 

remption et généralement l'inexécution de tous actes qui, 

après la loi, les clauses d’un contrat ou une décision judi- 
ciaire, doivent étre accomplis dans un délai déterminé, pourra 
relever de toute déchéance, même acquise lors de la publication 
de la présenie loi, les parties appartenant anx catégories visées 
à l'article 1° qui les ont encourues du fait de leur rappel ou de 
leur maintien sous les drapeaux. » 

La parole est à M. Lefranc. 


M. Jean Lefranc. L'article contient la dispositon suivante : 
« … et généralement de Finexéeution de tous actes qui, d'après 
la loi ou les clanses d'en contrat, doivent ètre accomplis 
un délri déternrmé.… ». 

Or. il n'y a pas que des actes. I y a aussi des dispositions 
qui peuvent découler d'une décision judiciaire. 

‘ Celle-ci peut fort bien avoir entérimé une disposition aux 
termes de laquelle un acte doit être réalisé dans un certain 
délai ou un payement effectué dans un délai donné. 

Ce cas n'a pas été prévu dans le texte qui nous est soumis. 
I ne saurait y avoir de diserimination. Si, en vertu d'une 
décision judieïaire, mn acte devait être accompli pendant le 
délai où le ra 
sible que celui-ci ne puisse pas bénéficier de læ loi. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’intérieur. Je veux tout d’abord excuser 
M. le garde des sceaux qui est retenu au Conseil de la Répu- 
blique par la discussion d’une proposition de loi. 

Le Gouvernement, pour cette disposition, donne son accord. 
Mais je dois signaler que l’article 2 tel qu’il résulterait du vote 
de l'ensemble de l'amendement de M. Lefranc ne correspondraït 
pas à la rédaction de l'article 2 du projet rapporté par la com- 
mission. 

Si j'interprète bien la pensée de M. Lefranc, il s’agit d’ajouter, 
d'abord, dans le texte proposé, après 1es mots: « … les clauses 
d'uncontrat…. », les mots : « … ou d’une décision judiciaire ». 


M. le président. La parole est à M. Lefranc 

M. Jean Lefranc. C’est le premier objet de mon amendement. 

Le texte que je pose ne contient plus, par ailleurs, le 
membre de phrase: « … résultant de Fexpiration d'un délai 
quelconque de procédure. », celui-ci se trouvant compris dans 
la formule pius générale: « … et généralement Finexéeution 
de tous actes qui, d’après La loi, les elauses d'un contrat... ». 
La répétition était donc inutile. 

Je suggère, enfin, une dernière modification. 

Le texte du projet gouvernemental dispose: « .… pourra 
relever de cette forclusion…. ». Je propose de remplacer le 
mot « forclusion » par le mot « déchéance ». Pourquei ? Parce 
que la forclusion n’est pas, seule, prévne; il y à aussi la 
preseription et la péremption. | 

I faut donc utiliser une formule plus générale. C'est pour- 
substituer le mot « e » au mot 
« forclusion ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de lintérieur. Le Gouvernement aecepte 
de l'amendement tel que l’a exposé M. Lefrane la première 

oposition. Le texte serait ainsi rédigé: « … d’après la loi, 
a clauses d'un contrat où une décision judiciaire ». 

Pour le reste, le Gouvernement demande à l’Assemblée de 
s’en tenir au texte de la commission. 


M, Jean Lefranc. J'accepte la suggestion de M. le ministre. 


M. le président. L’amendement de M Lefranc serait donc 
rectifié comme suit: 

« Rédiger ainsi l’article 2: : 

« En matière civile, commerciale et administrative, toute 
uridietion compétente pour constater toute forclusion résul- 
tant de Ÿ iration d’un délai quelconque de procédure, de la 
réalisation ms prescription ou d’une péremption et géné- 
ralement de l’inexécution de tous actes qui, d’après la loi, 
les clauses d'un contrat ou une décision judiciaire, doivent 
être accomplis dans un délai déterminé, pourra relever de 
cette forclusion, même acquise lors de la publication de Ja 
résente loi, les ies appartenant aux catégories visées à 
’article #7 qui l'ont encourue qu’elles se sont trou- 
vées dans l'impossibilité d'agir du fait de leur rappel ou de 
leur maintien sous les drapeaux ». 


elé est ahsent de son dormicile serait inadnmris- 


M. Jean-Paul David et les membres du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines .et du centre républieain 
ont déposé à l'amendement de M. Lefranc un sous-amendement 
n° 1 tendant à substituer aux mots: « et administrative », les 
mots: « administrative et fiscale ». 


M. Robert Besson. Le projet de loi déposé par le Gouver- 
nernent à pour objet d'apporter aux itaires ou 
maintenus sous les drapeaux certaines satisfactions que le 
Parlement wnanime désirait pour eux et leur famille. 

il apparaît que le projet gouvernemental entendait résoudre 
le À son C art, tel qu'il nous est 
présenté, il semble manquer cision sur um point parti- 
cuiier où même présenter une Done. 

Il ne contient, en effet, aucune allusion aux entre 
rappelés ou maintenus et les à istrations 

seales 

Or, chacun sait à quel point les obhgatians fiscales 

ent tous les contribuables, en particulier ceux qui sont sous 
es drapeaux, éloignés de leurs travaux professionnels et de 


leur farmille. 
IL paraît donc anormal que des mesures soient prises concer- 
nant les relations entre ces militaires et des et 


que soient Jaissés dans l'oubli les rapports eux et les 
administrations fiscales. 


C’est pour combler cette Jacume nous vous demandons 


de bien vouloir adopter le sous-amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. La com- 
mission aeceple en principe le sous-amendement, mais je vous 
suggère une addition, monsieur Besson. Ne voulez-vous 
dire : en matière civile, commerciale, administrative ou fiscale. 

M. Robert Besson, El fiscale. 

M. le président de la commission. Si vous voulez, bien 
je préfère « on fiscale ». 7 

« … toute juridiction ou autorité vo ? » Car il peut 
y avoir des autorités qui ne sont pas juridictions. 

M. Robert Besson. J'accepte. 

M. le président de la commission. Je considère donc que le 
sous-amendement est ainsi rédigé. 

M. Robert Besson. Ori. 

M. le président. M. Besson modifie aïnsi le texte du sous 
amendement n° 1: 

« Substituer aux mofs: « et administrative, toute 
compétente » les mots: « administrative et fiscale, oute juri- 
dietion ou autorité compétente ». 

M. le président de la commission. La commission accepte le 
sous-amendement. 


leme 
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 1 
de M. Jean-Paul David. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..… 
Je mets aux voix l'amendement rectifté de M. Lefranc 
par le sous-amendement de M. Jean-Paul David. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
| M. le président. Ce texte devient done Fartiele 2. 


[Artiele 3.] 


M. le président. « Art. 3. — En matière de divorce, la for. 
clusion reste opposable à lépoux divorcé dont l'ancien 
conjoint à contracté un nouveau mariage à l'égard du eh 
du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la rupture du lien 


conjugal. Le relevé de forelusion ne ètre accordé 22 
ce qui concerne la charge des torts et les autres chefs k 
décision. » 


3 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’artiele 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Pourra pareillement être relevée 
de la forclusion la partie qui a été mise elle-même dans im 
sibilité d'agir par l'inaetion d'une autre pue où d'un tiers 
due à son rappel ou à son maintien sous les drapeaux. » 

M. Jean Lefranc à déposé un amendement n° 6 tendant à 
rédiger ainsi cet article: 

« Pourra pareillement être relevée de la forclusion là partie 
qui a été mise elle-même dans l’impossibifté d'agir du fait 
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d’une autre partie ou d’un tiers pouvant invoquer les dispo- 
sitions de la présente loi. » 
La parole est à M. Lefranc. 


M. Jean Lefranc. Il m'apparaît que la rédaction que je pro- 

se serait meilleure et qu’elle s'insère exactement dans le 
cadre de la législation en ne laissant place à aucune mnterp'é- 
tation. 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement l'accepte 
également. 


M. le . Je mets aux voix l’amendement de M. Lefranc. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article 4. 


[Article 5.] 


M. « Art. 5. — En matière civile, commerciale et 
administrative et nonobstant toute stipulation contraire, les 
clauses insérées dans les contrats prévoyant la résolution de 
plein droit faute de payement aux échéances convenues, ne 
pop être invoquées à l'encontre des personnes visées à 
'article 1°, 

« 11 en est de même des clauses pénales tendant à assure: 
l'exécution d’une convention dans les mêmes matières. 

« Dans les mêmes matières, aucune déchéance légale ne sera 
encourue pour défaut de payement de sommes dues en %ertu 
de contrats. » 


M. Jean Lefranc a déposé un amendement n° 7 tendant à 
rédiger ainsi cet article : 

« En matière civile, commerciale et administrative et nonobs- 
tant toute stipulation contraire, les dispositions insérées dans 
les conttats ou les décisions judiciaires et prévoyant la rés9- 
lution de plein droit faute de payement aux échéances conve- 
nues ou celles prévoyant l'application d'une clause pénale, 
destinée à assurer Jeur exécution, ne peuvent être invoquées 
à l’encontre des personnes visées à l’article 1®. 

« Dans les mêmes matières, aucune déchéance légale ne sera 
encourue par les mêmes personnes pour défaut de payement de 
sommes dues en vertu de contrats ou de décisions de justice. » 


La parole est à M, Lefranc. 


M. Jean Lefranc. La pensée qui m'a guidé en déposant cet 
amendement est la même que celle qui m'a conduit à déposer 
un amendement à l’article 2. : 

J'ai rencontré une opposition de la part du Gouvernement. 

En fait, il s’agit essentiellement d'ajouter dans le texte de 
l'article 5 le membre de phrase que j'ai proposé d'ajouter à 
l'article 2, c’est-à-dire « les décisions Judiciaires ». 

Pour ne pas entrer en conilit avec le représentant du Gouver- 
nement, je modifie mon amendement et propose simplement 
à l’article 5, dans le premier alinéa, après le mot « contrats », 
d'ajouter les mots: « ou décisions judiciaires »; dans Je 
deuxième alinéa, après le mot « coavention », d’ajouter les 
mots : « ou décision judiciaire »; enfin dans le troisième alinéa, 
d'ajouter après le mot « contrats » les mots « ou de décisions 
de justice ». 


M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement l'accepte 
egalement. 


M. le président. L'amendement de M. Lefranc serait donc 
rectifié comme suit: 

« Rédiger ainsi l'article 5: 

« Art. 5, — En matière civile, commerciale et administrative 
et nonobstant toute stipulation contraire, les clauses insérées 
dans les contrats ou les décisions judiciaires prévoyant la 
résolution de plein droit faute de payement aux échéances 
convenues, ne peuvent être invoquées à l'encontre des per- 
sonnes visées à l’article 1%. 

« Il en est de même des clauses pénales tendant à assurer 
l'exécution d’une convention ou d’une décision judiciaire dans 
les mêmes matières. 

« Dans les mêmes matières, aucune déchéance légale ne sera 
encourue pour défaut de payement de sommes dues en vertu 
de contrats ou de décisions judiciaires. » 

Avant de mettre aux voix ce texte, j'indique à l’Assemblée 
que M. Jean-Paul David et les membres du groupe R. G. R. 
ont déposé un sous-amendement n° 2 rectifié tendant à complé- 
ter l’article 5 par le nouvel alinéa suivant: 
” « En matière fiscale, aucune majoration d'impôt ou autre 
pénalité ne pourra être prise à l'encontre des mêmes personnes 

ur déclaration tardive ou pour retard dans le payement de 
eurs impôts. » 

La parole est à M. Besson, 


M. Robert Besson. Le sous-amendement déposé par M. Jean- 
Paul David, au nom du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, découle de celui qui à été adopté à l'article 2. 


M. le président de la commission. La commission accepte le 
sous-amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement l'accepte 
également. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 2 
rectifié de M. Jean-Paul David et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lefrane, 
cn sp par la commission et par le Gouvernement, complété 

r le sous-amendement de M. Jean-Paul David. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aer voix, est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article 5. 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Par dérogation à l’article 1244 
du code civil, les juges pourront accorder aux débiteurs rem- 
plissant les conditions fixées à l’article 1°" des délais de grâce 

ndant toute la durée de leur maintien ou de leur rappel sous 
es drapeaux et une période de six mois à compter de leur 
libération. » 

M. Boscary-Monsservin a présenté un amendement n° 8 ten- 
dant à cormpléter l'article 6 par un alinéa ainsi conçu: 

« Les agriculteurs et artisans ruraux, emprunteurs au crédit 
agricole, touchés par un ordre de rappel sous les drapeaux, 
bénéficieront d’un sursis de trois ans pour le remboursement 
des sommes empruntées. Pendant cette même période, le taux 
d'intérêt sera limité à 3 p. 100. » 

La parole est à M. Charpentier, pour soutenir cet amendement. 


M. René Charpentier. Cet amendement devait être signé de 
M. Boscary-Monsservin et de moi-même. Par suite d'une erreur 
ou d’un oubli, il ne porte pas ma signature. Cet amendement 
reprend, en effet, un texte d’un rapport que j'ai présenté à la 
commission de l'agriculture et que celle-ci a adopté à l’una- 
nimité sur une proposition de M. Lainé. 

La commission estime indispensable de venir en aide aux 
jeunes agriculteurs et aux artisans endettés. 

IL s'agit de cas particuliers, en nombre limité, De jeunes 
qui viennent de s'installer dans une exploitation 
où ils laissent une femme et quelquefois des enfants ont fait 
des emprunts auprès des caisses de crédit agricole. Je pense 
qu'il faut leur donner, d’une part, des délais supplémentaires 
pour le remboursement, d'autre part, une bonification d'intérêt, 

La commission à été unanime à partager cette opinion. 
Monsieur le ministre, je vous fais remarquer que M. le ministre 
de l’agriculture a déjà donné aux caisses des instructions en 
vue d'accorder des délais allant jusqu’à trois ans à ceux qui 
en demanderont. 

La commission a estimé que ces délais devaient être accordés 
de droit aux jeunes pour qu’ils n'aient pas besoin de jies solli- 
citer. Cette mesure est très limitée et ne semble pas exagérée. 

En outre, nous avons pensé que les caisses de crédit agricole 
print accorder un taux d'intérêt très bas à ces rappelés. 

me semble normal que l’Assemblée prenne leur situation en 
considération. C’est pourquoi, monsieur le ministre, je vous 
demande instamment, ainsi qu’à l’Assemblée, d'accepter cet 
amendement. 


M. le président de la commission. Nous aurions aimé avoir 
à ce sujet l’avis de M. le ministre de l’agriculture. Lui avez-vous 
demandé son sentiment ? 


M. René Charpentier. Il doit être d'autant plus d'accord qu'il 
a donné des instructions aux caisses pour qu'elles octroient 
un délai de trois ans. 


M. le président de la commission. Des instructions sont une 
chose ; un texte de loi en est une. 


M. René Charpentier. C'est pourquoi l'amendement a été 
déposé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je comprends les préoccupations 
des auteurs de l’amendement, 

Nous sommes en présence d’un texte de loi accordant au 
juge la possibilité de relever de leur forclusion les personnes 
qui, du fait de leur rappel sous les drapeaux, ont pu encourir 
cette forclusion. 

Il n’y a dans ce projet de loi aucune disposition d'ordre 
financier, Ni la commission des finances, ni la commission de 
l’agriculture n’ont été appelées à donner leur avis 
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Aux termes de l’article 6 « les juges pourront aecorder aux 
débiteurs remplissant les conditions fixées à l'article 1% des 
délais de grâce pendant toute la durée de leur maintien ou 
de leur rappel sous les drapeaux et une période de six mois 
à compter de leur libération ». 

C'est là une mesure générale. Vous demandez une mesure 

articulière concernant Îles agriculteurs. Elle est peut-être fon- 

ée, peut-être ne l’est-elle pas. En tout cas, il faudrait aussi 

l’étendre à toutes les autres catégories de la nation et nrévoir, 
en réalité, un moratoire en faveur de tous ceux qui peuvent 
avoir contracté des dettes, soit auprès des caisses de crédit 
agricole, soit auprès de banques privées, soit auprès de tel 
ou tel organisme commercial. 

M. le président de la commission. Ou même auprès de par- 
ticuliers. 

M. le ministre de l'intérieur. … ou de particuliers, comme 
le dit M. de Moro-Giaflerri. 

Que le crédit icole prenne des dispositions particulières 
et décide d’accorder aux agriculteurs rappelés un délai ou 
un sursis de trois ans ou de deux ans et une réduction du 
taux d'intérêt, c’est son droit : peut-être même a-t-il déjà 
pa des dispositions dans ce sens, si j'en crois les déclaration: 

e M. Charpentier concernant des instructions qui auraient été 
adressées aux caisses par M. le ministre de l’agriculture. 

Mas on ne peut pas envisager dans cette loi une ille 
disposition qui entraine d'ailleurs, au surplus, des dépenses 
sur lesquelles la commission des finances n’a pas été appelée 
à formuler son avis. Le ministre serait dans l'obligation d’'ap- 
poser un certain article du règlement, ce qui vraiment n’est 
pas normal dans un débai concernant les délais de forclusien. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Monsieur le vre, Lui écouté vos 
explications avec beaucoup d'intérêt. Je recon que ce texte 
ne s'applique pas exactement au projet de loi et je veux bien 
le présenter comme article additionnel plutôt que sous la 
forme d’un amendement à l'article 6. 


M. le ministre de l'intérieur. Cela ne changerait rien. 


M. René Charpentier. Cela ne changerait peut-être rien, mas 
il faut que la situation soit nette et que les agriculteurs sachent 
à quoi s’en tenir 

De jeunes agriculteurs ‘dant de petites exploitations sont 
partis en laissant leurs familles dans une situation extrème- 
ment difficile. Je vous assure qu'il est urgent de prendre des 


Si je ne sentais pas cet amendement à ce texte, je ne 
sais quand 1 pourrait être adopté, Je vous demande donc de 
faire un effort de bonne volonté et de l’accepter à l’article 6. 


M. le président. La parole est à M le président de la 


commission. 
M. le président de la commission. La corxmission ae t pas 
être indifférente aux sentimeñts i ont dicté à M. ry- 


Monsservin le dépôt de son amendement. Mais c’est une tout 


autre question. 
Nous ne pouvons que demander la disjonction de l’amen- 


dement pour examen par la commission de l’agriculture. 
M, le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur le président, si l’amen- 
dement était maintenu, je serais obligé d'opposer l’article 43 
du règlement et de demander le renvoi de Cet amendement 3 
la commission des finances. 

Je ne sais ce qu’en pense cette commission et les conséquen- 
ces qu'il peut entrainer pour les autres organismes de crédit 
pour toutes les autres classes de la nation, 

M. le président. Acceptez-vous la disjonction, monsieur Char- 
pentier ? 

M. René Charpentier, Si M. le ministre m'oppose l’article 48 du 
We ar je ne dis plus rien. 

commission de l’agriculture a pourtant été unanime. 

M. le président. Maïs maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Charpentier ? 

M. René Charpentier. Je le maintiens, monsieur le président. 


M, le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
d'sjonction de l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 

(L'Assemblée, consullée, ne prononce pas la disjonction.) 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je suis navré de me trouver 


dans une situation comme celle-ci. 
Je remplace à ce banc M. le garde des sceaux, qui est ue 


devant le Conseil de la République et se trouverait 
ment dans le même embarras que moi. 


Nous sommes en d’un texte de loi de droit civil pour 
rermettre de relever de forclusion certains rappelés et ma nte- 
nus sous les drapeaux. Au cours de’ la discussion de ce texte, 
vu nous présente des dispositions d’ardre financier. Je ne peux 
pas savoir quelles seront éventuellement les conséquences de 
ces disposilions aussi bien pour les agriculteurs que pour les 
autres catégories de la population. 

Je su's désolé que M. Charpentier veuille maintenir son amen- 
cement et ne pas le présenter dans d’autres circonstances. 

li m'a indiqué lui-même tout à l'heure que M. le ministre de 
l’agriculture était d'accord pour demander au crédit agricole de 
prendre des mesures en faveur des débiteurs. L'application des 
dispositions de l’article 6 serait laissée ainsi non au juge, mais 
au créancier. 

Il ne m'est pas possible, à l'occasion de la discussion d’un 
texte de ce + d'accepter des dispositions particulières 
d'ordre financier. Si l'amendement était maintenu, je le répète, 
je serais dans l'obligation d’invoquer l’article 48 du règlement, 
C’est vraiment me mettre dans une situation difficile alors 
que la mesure dont il s’agit serait peut-être acceptée par le 
crédit agricole. 

M. le président, La parole est à M. le prés dent de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je fais remarquer que la 
commission des finances n'est représehtée et que si le 
Gouvernement oppose l’article du règlement, il faudra la 
consulter Sur son application. 

R, le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je liens beaucoup à faire plaisir à 
M. le ministre de l'intérieur, Je ne veux pas l’obliger à 
ser l’article 48, maïs j'indique que d’ores et déjà, un amende- 
ment sous forme d’arlicle additionnel à été déposé à ce sujet 
sur le collectif. Je vous demande, monsieur le ministre, de 
prendre au moins l'engagement de l’accepter au moment où 
il sera appelé au cours de cette discussion. 

M. le ministre de l'intérieur, Je veux bien ètre polyvalent. 
mais je ne suis pas secrétaire d'Etat au budget. 

M. René Charpentier, Me promettez-vous de l’examiner favo- 
rablement ? 

M. le ministre de l'intérieur, Comment voulez-vous que je 
puisse prendre un engagement pour le ministre des finances 
alors que je ne connais pas le problème ? 

Monsieur Charpentier, maintenez-vous l'amen- 
nt ? 

M. René Charpentier. Oui, monsieur Je président. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne shine Des que M. Char- 
pentier puisse intenpréter mon refus de prendre l'engagement 
qu'il me demande comme un refus de prendre l'amendement 
en considération. Je remplace M. le garde des sceaux, je ne 
remplace pas M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Au cours de la précédente législature, j'aurais pu prendre 
position, puisqu'il m'arrivait de remplacer M. le garde des 
sceaux. Comment puis-je prendre un engagement sur un amen- 
dement qui entraine des dépenses que j'ignore pour le cré- 
dit agricole, alors que je n'ai aucun élément me permettant 
d’avoir une opinion personnelle sur la que<tion. 

Monsieur Charpentier, je fais appel à votre sagesse pour reti- 
rer cet amendement. 

Vous le présenterez. si vous voulez, lors de la discussion du 
collectif budgétaire. Si M. le ministre des affaires économiques 
et financières croit devoir l’accepter, il l’acceptera, sinon il 
invoquera l’article 48 du règlement, mais je vous supplie de 
ne pas vouloir ajouter au texte en discussion une disposition 
d'ordre financier contre laquelle, en définilive, je serais obiigé 
d’invoquer l’article 48 du règlement. + 

M. le président. Mes chers collègues, il faut en terminer, 

M. Charpentier maintient l'amendement. 

Monsieur le ministre, opposez-vous l'article 48 du règle- 
ment ? 

M. le ministre de l’intérieur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 Ju 

ement à l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 
commission des finances doit donc être consuitée. Elle 
n'est pas en mesure de donner son avis actuellement. L'arti- 
cle 6 sera donc réservé. 

M. Jean-Paul David et les membres du groupe du rassem- 
blement des gauches .cépublicaines ont dép un amende: 
ment 4 3 iepinnt à compléter l’article 6 par le nouvel alinea 
survant 

« En matière fiscale, des délais de payement pourront être 
accordés par les services de recouvrement aux contribuables 
remplissant les mêmes conditions et pour la même durée +». 

La parole est à M. Besson pour soutenir cet amendement. 


| 
| 
| 
| mesures. 
| 
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M. Pobert Besson. Cette addition est proposée par M. Jean- 
Paul David et les membres du rassemblement des _n 


républicaines daris le même esprit qu'ont été proposés 


amcndements aux articles 2 et 5. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est également 
d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 üe 
M. Jean-Paul David et les membres du rassemblement des 
gauches républicaines, accepté par le Gouvernement et la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 6 est réservé jusqu'à la décision 
de la commission des finances sur l'applicabilité de l'article 48 
à l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 

La suite du détiat est renvoyée à la prochaine séance. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
géance publique : 

D'scussion : 1° de la proposition de loi @a° 15143 de M. Boscary- 
Monsservin tendant à permeltre aux agriculteurs d'effectuer 
leurs ensemencements de blé à l'automne 19356; 2° des propo- 
sitions de résoiation: a) de MM, Jean Lainé et André Bégouin 
n° 1301 tendant à inviter le Gouvernement: f° à permettre le 
remboursement en nature des semences fournies par les orga- 
nismes stockeurs; 2° à étendre le bénéfice de la prime de 
1.200 francs au profit des agriculteurs réensemençant en orge; 
b) de M. Georges Bonnet n° 172) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des avances en nature aux agriculteurs sinis- 
trés (n° 1932, — M, Boscary-Monsservin, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de lai: t° de M. Dronne n° 234 
tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l'application 
du quantum; 2° de M. Lal.e n° 1197 tendant à abroger le décret 
n° 341-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du blé de la 
récolte 1955 (n° 1593. — M. Boscary-Monsservin, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: I. du projet de loi n° 1866 instituant 
diverses mesures de protection en faveur des militaires ne 
pelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux; I. de la 
proposition de résolution &e M. Virgile Barel et p:usieurs de 
ses collègues n° 1813 tendant à inviter le Gouvernement à 

ndre, en faveur des rappeiés et maintenus sous les drapeaux 
l’occasion des événements d'Afrique du Nord, des dispositions 
analogues à celles du décret du 26 septembre 1939 réglant les 
rapports entre baïlleurs et locataires (n° 2103. — M. Gautier, 
rapporteur) ; 
iscussion : I. des propositions de loi: de M. Bouxom et plu- 
sieurs de ses collègues n° 2:20 rectifié tendant à interdire toute 
expulsion de locataires ou d'occupants de locaux d'habitation 
sans relogement préalable des intéressés dans des conditions 
normales; 2° de M. Dejean et plusieurs de ses collègues n° 953 
tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 1% décembre 1951, modi- 
fiée par les lois des 15 juillet 19%4 et 3 avril 1955, tendant à 
permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
certains occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel; 3° de André Gautier et plusieurs de ses collègues 
n° 1192 tendant à compléter la loi n° 54-726 du 15 juil'et 1954 
afin d'interdire les expulsions des familles dont le chef ou le 
soutien ms à une uuité stationnée en Afrique du Nord; 
4° de M. Philippe Vayron et Lee ca de ses collègues n° 1530 
tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 51-1372 du 1* décembre 
1951 permettant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions 
de certains occupants de bonne foi; II. de Ja proposition de 
résolution de M. Gautier et plusieurs de ses collègues n° 303 
rectifié tendant à inviter le Gouvernement à faire surseoir à 
toute expulsion de locataires pendant les mois d'hiver tant 
que les intéressés n’auront pas été relogés dans des conditions 
normales maintenant ja cohésion de ja famille (dispositions 
législatives concernant l'expulsion de certains locataires ou 
occupants) (n° 997, 1851. — Mme Rabaté, rapporteur). 


La séance est levée. | 
(La “séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 


minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée 
MARCEL M. LAURENT, 


— 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 19 juin 1956. 


SCAUTIN (N° 157) 


Sur l'ensemble du projet de loi concernant l'évolution 
des territoires d'outre-mer (Deuxième lecture). 


Majorité absoïue.............. se 273 
Pour J'adoplion....... 008 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abeiin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arna 
Astier 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Balianger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes 
Barrot (Noël) 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Ba ylet. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 
Berthet. 
Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Bonnet (Georges), , 
Dordogne. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
ourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Briflod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 


e la Vigerie (d’}. 


Ont voté pour : 


Cartier (Marcel}, 
Drôme 


Cartier (Marias), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiren. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
(Mohamed- 
Saïd. 


Chêne. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot 

Condat-Mahamean. 

Conombo. 

Conte (Arthur), 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul). 

Coôt (Pierre). 

Coulibaty Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun) 

Mlle Dienesch. 

Dior: H 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 


Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joamnès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Farand. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

(Hautes-Alpes). 

Gabelle. ” 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André), 

Gautier-Chaumet, 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert, 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Tlenri). 

Guitton (Jean), Loire: 
Inférieure. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 
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Hamon (Marcel). 
Hennéguelle. 
Hernu. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian 
Hugues (André), 
ugues (Emile), Alpes- 
Ihuel. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Joubert, 


Juflan (Gaston). 
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2761). 


PRESIDENCE DE N. ROGER CARAUDY, 
viec-président. 


La séancc est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 
PROCES-VEREAL 


BL le président. Le procès-verbal de la deuxième sance de 
ce jour à élé afliche et distribne. 

n'y à pas d'observation 

Le procès verbal est adopté. 


— 
EXCUSE ET CONGE 


. fe président. M. Legendre s'excuse de ne pouvoir assister 
à séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ve congé. 
Conformément à l'article 42 du rigleinent, je soumets 
avis à l’Assemiiée. 
I n'y à pas d'opposition 
Le congé est accorde, 
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SUSPENSION ET REPRISE DE LA SEANCE 


M. le président. Le Gouvernement n'est pas représenté. Je 
vais suspendre la séance jusqu'à l'arrivée de M. le secrétaire 
l'Etat à l’agriculture. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt et une heures cing minutes, 


est reprise à vingt et une heures vingl minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous vous souhaitons la bienvenue, monsieur le secrétaire 
d'Etat, (Sourires.) 

M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs, je m'excuse de ce retard; 

ai été retenu au Conseil de la République par un débat sur le 

lé et sur l'orge qui a fini très tard. Je pense que l’Assemblée 
ne m'en voudra pas. (Non ! non ! sur divers bancs.) 


— 4 — 


ENSEMENCEMENTS EN BLE ET EN ORGE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° de 

la pioposilion de loi n° 1513 de M. Boscary-Monsservin tendant 
à permettre aux agriculteurs d'effectuer leurs ensemencements 
de blé à l'automne 1956; 2° des propositions de résolution : 
a) de MM. Jean Lainé et André Bégouin, n° 1301, tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à permettre le remboursement en 
nature des semences fournies par les organismes stockeurs ; 
2° à Ctendre le bénéfice de la prime de 1.200 francs au profit 
des agriculteurs réensemençant en orge; b) de M. Georges 
Bonnet, n° 1720. tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
des avances en nature aux agriculteurs sinistrés (n° 1932). 
« La conférence d'organisation des débats, réunie le 19 juin 
1956, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure, compte 
‘hon tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 5 minutes; 

Commission, 10 minutes ; 

Groupe communiste; groupe socialiste; groupe des indépen- 


-dants et paysans d'action sociale; groupe du mouvement répu- 


blicain populaire; groupe républicain radical et radical-socia- 
liste; groupe d'union et fraternité française; groupe des répu- 
blicains sociaux; groupe de l’union démoeratique et socialiste 
de la résistance et du rassemblement démocratique africain, 
5 minutes chacun. 

Autres groupes, ensemble, 5 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à lim 
tiative d’un groupe. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 


mission de l'agriculture. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, le rapport qui est présenté à vos suffrages a été adopté, 
je tiens à le souligner dès le début, à l'unanimité, par la com- 
mission de l'agriculture. 

Il avait été préparé, sur une très heureuse initiative de M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture — nous sommes heureux de 
J'en féliciter — par une sous-commission à laquelle partici- 

aient un certain nombre de membres de la commission de 

‘agriculture, de représentants de l'O. N. I. C. et de représen- 
lants qualifiés du ministère de l'agriculture. 

C'est cette triple collaboration qui nous a permis d'établir 
un texte avant recueilli, par avance, l'adhésion du Gouverne- 
ment et qui recueillera tout à l'heure, je l'espère, l'adhésion 
de l’Assemblée. | 

Ce texle, d’ailleurs — c'est vraisemblablement ce qui a faci- 
lité l'adhésion du Gouvernement — n'apporte en définitive 
rien de nouveau à l'esprit des textes qui régissent l O.N.IC. 

En effet, n'oublions pas que l'O. N. IL C. est chargé de la 
collecte du blé et qu'en contrepartie il doit assurer la distribu- 
tion de ce même blé entre tous les organismes preneurs, dans 
toutes les régions où il y a nécessité de l'utiliser pour fabriquer 
de la farine ou pour toute autre destination. 

Du fait que l'O. N. L C. est chargé de la répartition et de la 
ventilation du blé, et étant donné que le même sort doit être 


. réservé à toutes les régions, il est prévu dans le texte de base 


que cet organisme a toute facuité de faire jouer la vi 19 eg 
atin que le blé ne soit pas livré, dans certaines régions, à un 
prix plus élevé que dans d’autres. . 1 
Le texte de base de FO. N. L C. contient, en effet, un arti- 
cle 2 ainsi libellé: 
« L'ofliece national interprofessionnel des céréales peut rem- 
bourser, dans la limite des mouveinents autorisés par lui, tous 


les frais afférents à tout ou nee des transports interdéparte- 

mentaux du blé, des transports interdépartementaux des farines 

destinées à la panitication et au stockage desdites farines, » 
Par conséquent, sucun doute, aueune contestation n’est pos- 


_sible. En vertu des textes en vigueur, l'O. N. I. C. doit assurer 


le transport des céréales de facon que celles-ci n'arrivent pas, 
dans une région, à un prix supérieur à celui qui pourrait ètre 
appliqué dans une autre région. 

Evidemment, à l'époque, la mesure avait été prévue pour 


_les blés destinés à être transformés en farine. Les propriétaires 


gardant généralement par devers eux les blés nécessaires aux 
ensemencements de l'année suivante, on n'avait pas prévu 
ue l'O. N. L C. pros se trouver, un jour, dans la néces- 
sité de réaliser de grosses opérations sur les livraisons de 
blés de semence. 

Les gelées de cet hiver ont obligé à mettre en place des 
quantités importantes de blés de semence. Il va sans dire que 
ces blés de semence devaient nécessairement passer par le 
canal de l'O. N. I. C. Il va sans dire, également, que ;jes 
charges qui pèsent sur l'O. N. I. C., lorsque celui-ci doit assurer 
la mise en place des blés à usage de farine, se retrouvent 
lorsqu'il s'agit de la mise en place de blés destinés à un autre 
usage et, dans le particulier, à l’ensemencement. 

Cette observation s'adresse, certes, à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, mais peut-être encore davantage à M. le secré- 
taire d'Etat au budget. 

Ainsi, votre sous-commission, retenant les textes en vigueur 
et ne voulant rien y ajouter, est arrivée à la conclusion sui- 
vante: l'O. N. I. C. mettra en place les blés nécessaires aux 
ensemencements, gardant à sa charge les frais de transport 
et de mise en place. 

Ces blés étant mis en place, il fallait en assurer le règlement. 

L'O. N. L C. livrant, certes, du blé aux agriculteurs, mais 
devant, en contrepartie, recevoir d’eux d’autres céréales, comme 
l'orge et le seigle, votre commission est arrivée à une conelu- 
sion éminemment logique et parfaitement défendable : pourquoi, 
a-t-elle dit, faire procéder à un double payement puisque 
l'O. N. I C. doit remettre aux agriculteurs des blés de semence 
et recevoir d'eux en contrepartie des blés souvent impropres 
aux ensemencements ou encore de l'orge ou du seigle ? Nous 
allons plutôt opérer une compensation. Les livraisons faites par 
l'O. N. IL C. viendront, au compte céréales, en déduction de 
celles que l’agriculteur opérera lui-même. 


C'est ce système de compensation qui est inclus dans le 
texte en discussion et qu'on appelle, en termes plus prosai- 
ques, un « syslème échange ». 

Mais il fallait tenir compte de cette circonstance particu!ère 
qu'il existe une catégorie d'agriculteurs spécialement malheu- 
reux cuuslituée de ceux qui n'auront pas pu semer «e ble de 
printemps, d'orge ou de seigle et qui ne livreront done, cette 
année, ni blé, ni orge, ni seige. Nous sommes tous nalureile- 


ment arrivés à celle concius'on: puisqu'il n'est pas possibie, 


pour ces agriculteurs, de faire jouer l’échange sur la cam- 
pagne de 1956, ils opéreront la compensation sur la campa- 
gne de 1957, étant entendu que cette mesure est tout à lait 
exceplionnelle et ne s’appliquera réellement qu'aux agriul- 
teurs qui n'’effectueront aucune livraison pendant la campagne 
de 1956. 

Pour convaincre M. le ministre des affaires économiaues et 
financières de l'honnêteté de notre texte, nous lui rappelons 
que le triage du blé eniraine upe certaine dépense c\aimuée, 


‘sur le pes statistique, à 13 p. 100. Nous avons déclaré que 


l’agriculteur prendrait à son compte 13 p. 100 de l’opératiwun, 
ce qui couvre entièrement les fra's de triage. 

Par conséquent, le texte présente une hounêteté inteilec- 
luelle parfaite. L'agriculteur garde bien à sa charge lous les 
frais de triage, puisqu'il devra donner 115 kg de b'é ordi- 
naire contre 100 kg de blé trié, apte à la semence. 

Nous demandons seulement à l'O. N. L C., je l'ai dit, de 

endre en charge les frais de mise en place et de transport 

‘une région à l’autre. Cette charge ne sera pas très lourde 
puisque, dans un certain nombre de régions, la mise en place 
est d'ores et déjà effectuée. On peut dire que la seule dépense 
résultant de ce système sera celle résultant de l’acheminement 
wers un certain nombre de régions complètement déshéritées 
des blés de semence en provenance d’autres régions. 

Tel est, mesdames, messieurs, le texte que j'avais la mis- 
sion de défendre devant vous. 

Je me permets de rappeler qu'en 1947 l’agriculture française 
avait été également éprouvée par de très fortes gelées. Elle 
avait alors trouvé en face d'elle un Gouvernement extré- 
mement libéral, qui avait accordé une prime dite de réense- 
mencement de 2.500 francs à l’hectare, avait immédiatement et 
spontanément accepté de majorer de 200 franes le prix légal 
du blé et avait tenu à inclure dans ce prix une prime supplé- 


imentaire de 1.000 francs à l’hectare. 
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Nous sommes beaucoup moins exigeants aujourd'hui, :mais 
nous tenons essentiellement à ce que nos agriculteurs, à l'au- 
tumne, soient en mesure d'effectuer leurs ensemencemenls 
dans des conditions correctes. 

IL est un autre argument en faveur du vote d'urgence de ce 
texte: nous savons — c'est le secrétariat d'Elat à l'agriculture, 
lui-même, qui nous a donné des éléments d'informa.ion à cet 
égard — que d’ores et déjà une spéculat'on extrèmement active 
s’est instaurée sur les blés de semence. 

li importe de couper court, tout de suite, à cet esprit de spt- 
culation et c’est pour rejoindre M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières dans ses préoccupations en ce qui con- 
cerne la stabilité des prix, pour éviter celle spécu'ation sur les 

-blés de semence, que nous vous propnsons un texte qui me 
paraît d'autant plus fortement charpenté qu'il a, par avance, 
comme je l'ai indiqué tout à l'heure, recueilli l'adhésion de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, par l'intermédiaire des 
fonctionnaires qu'il avait délégués à la sous-commission. 

Enfin, je note que nous avons en le plaisir d'entendre ici 
M. Guy Mollet, président du conseil, disant que lorsqu'un minis- 
tre faisait une déclaration il était entendu qu’elle valait pour 
l’ensemble des membres de son ministère. J'en conclus que 
lorsqu'un fonclionnaire responsable fait une déclaration au 
nom de son ministre, sa déclaration vaut pour le Gouver- 
nement tout entier. 

Je crois donc pouvoir dire que le Gouvernement est, par 
avance, d'accord sur ce texte, puisque M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture nous a lui-même implicitement doune son accord. 
(Applaudissements et rires.) 


M. le président. Le Gouvernement cppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité conslitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Paul Ramadier, ministre des [finances et des affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement opposera l'article 1° de la loi des 
maxima. 


M. le président. Au cours de la discussion ? . 
M. le ministre des affaires économiques et financières. Oui. 


M. le président. J'ouvre donc la discussion générale. 
La parole est à M. Rufle, 


M, Hubert Ruffe. Je déclare tout de suile que, sous réserve 
de l'amendement que nous avons déposé, notre groupe volera 
le texie qui nous est présenté. 

Nous pensons, en effet, que les dispositions envisagées aide- 
ront les producteurs à surmonter certaines difficultés et leur 
permetiront d'effectuer les ensemencements d'auiomne dans 
de meilleures conditions, Mais — c'est sur ce point que je 
voudrais attirer l'attention de l’Assemblée — il n'en resle pas 
moins que le problème des pertes subies par les petits expioi- 
tanis à ia suite des gelées d'hiver n'est pas pour autant résolu. 

Dans cetle discussion, il ne faut pas perdre de vue que 

ratiquement, jusqu’à présent, les pelits exploilants victimes 

es gelées n’ont rien touché et n'ont bénéficié d'aucune mesure 
gouvernementale. Is n'ont pas touché 11 prime de 1.200 francs 
par quintal parce que, le plus souvent, ils n'ont pas pu réense- 
mencer. 

M. André Dulin, secrélaire d'Elat à l'agriculture. Le paye- 
ment de la prime a tout de même coûté deux milliards et demi. 


M. Hubert Ruffe. Monsieur le ministre, je signale là un fait 
qui est malheureusement conforme à la réalité. 
“ Les petits exploitants ne possèdent pas de tracteurs et ne 


euvent, par conséquent, Lénéficier de la délaxe sur les car- 
urants. Ïl en va de même des mesures prises par le Gou- 


vernement en matière de prêts spéciaux, car les pelits exploi- 
tants empruntent peu ou pas du tout. 

Il reste donc que ce sont surtout les régions de grandes cul- 
tures, les gros agriculteurs, qui sont les bénéliciaires des 
mesures gouvernementales prises jusqu'à présent et ce n'est 
pas faute, pour notre groupe, d'avoir fait des propositions 
en faveur des petits exploitants. 

Je rappelle que notre groupe, dans une proposition de réso- 
lution votée à l'unanimité par la commission de l'agricul- 
ture, a demandé au Gouvernement de porter la prime de réen- 
semencement de 1.200 francs à 2.000 francs pour les produc- 
teurs de moins de 200 quintaux de céréales et d'étendre le 


bénéfice de la mesure aux producteurs de céréales secondaires. - 


Nous avons encore déposé une proposition de loi, égale- 
ment votée par la commission de l’agriculture, disposant qu une 
réduelion de 10 à 20 p. 100 sera accordée sur les prix des 
fermages en assurant aux métayers le droit de prélever Ja 
quantité de produits nécessaires à leur subsistance avant tout 
parjage. 

Dans une autre proposition de résolution, notre groupe invi- 
tait le Gouvernement à accorder aux petits et movens exploi- 
tants agricoles la prime de remise en cullure de 10.009 francs 
à l'hectare pour les céréales détruiles par le gel. . 


Mas, il faut bien le dire, aucune de ces mesures n'a été 
reienue par le Gouvernement et il m'est pas étonnant que 
se manilesle aujourd'hui un mécontentement, pariailement 
justifié, des pelits exploitants durement touchés par les gelves 
de février dernier. 

l'assant à l'examen du texte qui nous est pronosé, j'observe 
qu'une première rédaction déposée par M. Boscary-Monsser- 
vin élait parfaitement salisfaisante. 

Après avoir précisé dans quelles conditions se réaliserait 
l'échange blé marchand contre blé de semence, il était dit: 
« La restitution de blé courant sera effeclute à la rècolle 1957 », 
Celle disposition à disparu du texte qui nous est soumis actuel- 
lement. 

En effet, dans ce texte, à la notion de l'échange blé de 
semence contre blé marchand, on a subslitué la nolion de 
l'échange blé trié apte à la semence contre des céréales de 
qualité courante, c'est-à-dire qu'en plus du blé, l'orge et le 
seigle enirent conjointement dans le caleul pour l'échange. 

Il est en outre précisé que les céréales de qualité courante 
remises à titre d'échange seront prélevées sur les quantités 
remises par les producteu’s aux organismes stockeurs, ce qui 
signifie que la restitution des céréales de quai:té courante doit 
s'effectuer celte année. 

On va m'objecter, certes, que le texte comporte un dernier 
alinéa, comme l'a d’ailleurs souligné M. le rapporteur. Mais 
nous disons très nellement que cet alinéa, après le texte qui 
précède et étant donné l'esprit dans lequel il a été réd gé, 
devient une simple clause de slyle qui n'intéressera pratique- 
ment plus personne, en tout cas que peu d'agriculteurs, 

C'est pourquoi nous voulons obtenir enfin une mesure équi- 
table en faveur de ces petits exploilants. Ce sera ia première 
en ce domaine. 

Nous entendons substituer, à ce dern'er alinéa, l'amende- 
ment que nous avons déposé et qui est ainsi rédigé: « Tou- 
tefois, pour les producteurs avant récolté moins de 200 quin- 
taux de blé en 1955, la reslitulion ne sera effectue que sur 
les livraisons de ;a récolle 1957 ». 

Nous faisons ainsi un geste en faveur de ceux qui, jusqu'à 


présent, n'ont absoiument rien touché, du fait du Gouverne- 


ment. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

_M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières, Mesdames, messieurs, le coût de l'opération qui est pro- 
posée est particulièrement élevé. 

IL existe actuellement un système d'échange de bhlés de 
consommation comire des liés de semence, Cet échange est 
fondé sur la valeur des blés qui sont apportés et des blés qui 
sont livrés. Ce système est assez couramment utilisé et pourrait 
l'être encore. 

A ce système, la commission de l’agriculture veut subeti'uer 
un échange, non plus valeur contre valeur, mais sur la base de 
100 kilogrammes le blé trié, apte à la semence, contre 115 kilo- 
grammes de blé de consommation courante. 

Je ne veux pas insister sur les difficultés d'application qui 
sont signalées par les techniciens. IL est vraisemblable que, sur 
les blés do consommalion qui seront apportés par les agr'cul- 
teurs, d'innombrables contestations s'élèveront, Il est à craindre, 
en effet, que l’on apporte parfois des blés de qualité inférieure 
et que l'organisme stockeur soit appelé à les rejeter. Cela 
créera, sans aucun doule, un cimat assez fâcheux, parce qu'il 
n'est pas possible d'établir une réfaction à raïson de la qualité 
des blés apportés, 


MM. Jean Laborbe et Jules Thiriet. Cela se fait Lous les ans! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. (Ce qui 
se fait tous les ans, c’est l'échange valeur contre valeur. 


M, Jules Thiriet, Mais non! 
M. Jean Labcebe. 11 y a des taux de réfaction officiels, 
M. le rapporteur, Effectivement, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Actue)- 
lement, l'échange se fait entre des quantités de blé de consom- 
mation sur la base, suivamt les cas, de 120 à 140 kilogramn:es 
contre 100 kilogrammes de blé de semence. Telle est la pratique 
couramment suivie. Ainsi apparaît la différence entre le svs- 
tème actuellement en vigueur et celui qui est proposé et qui 
tah'e sur cent quinze kilogrammes, 

D'autre part, il convient de tenir compte d’un certain nom- 
bre de frais qui sont mis à la charge de l'organisme stockeur. 

De la sorte, le coût de l'opération s'analyse de la manicre 
suivante : parfois, l'organisme stockeur disposera des blés triés 
pour répondre à la demande qui lui est faite. En ce cas, il subira 
simplement la perte de sa marge de rétrocession habituelle qui 
est de 10% francs. Mais beaucoup plus souvent, cette année sur- 
tout, l'organisme stockeur devra s’approvisionner en hlé trié 
aple à la semence. 
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M. Jutes Fhiriet, C'est son rôle! 

M. le ministre des affaires économiques et financières. 11 est 
d’ailleurs prévu qu'il faudra procéder à des importations de 
blé de semence. Dans ce cas, le coût de l'opération est Leau- 
coup pius élevé. 

M. le rapporteur. Qui doit payer ? 

M. le ministre des affaires ues et financières. On 
enregistre donc, en premier lieu, pour l'organisme slockeur, 
une perte de 104 francs; une seconde perte, qui correspond à la 
marge de rétroression de stocker qui dispose 
semences et qui s'élève à 104 franes. Enfin, le coût du transport 
entre ses deux organismes est de 25h franes. 

Le soût de l'opération est alors de 458 franes par quintal 

J'estime que, suivant d'ailewrs l'importance de la récolte et 
de la collecte, ces opérations, mi 2 tenu des transports et des 
échanges entre organismes stockeurs, s'éléveront entre un 
million et deux millions de quintaux. Elles peuvent être supé- 
rienres suivant les cas. 

Dans ce'te hypothèse, la dépense sera comprise entre 450 et 
millions de francs. 

En admettant qu'un miléon de quintaux soit échangé suivant 
la première formule, il faut ajouter à la dépense globale, de 
500 millions à 1 milliard de francs. 

Au total, nous avons, d'une part, 900 millions de franes, 
d'auire part, { milliard de francs, soit 1.900 millions de francs. 

Dans l'hypothèse minimum, je le rappelle, nous arrivons à 
950 millions de francs. 


Le coût de l'opération se solde donc par une charge qui pent 


varier entre 950 millions et 1.900 millions. 

Or, en face de cette charge, aucune ressource n’est prévue. 
C'est sur cette analyse de l'opération que je me fonderai pour 
opposer l’article 1 de Ja loi de finances. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. . 

M. le rapporteur. Je voudrais, pour clarifier le débat, apporter 
quelques précisions. 

A l'instant, M. le ministre des finances a déclaré que présen- 
tement l'opération d'échanges se fait sur ies bases suivantes: 
120 ou 110 kilogrammes de blé courant contre 109 kilogrammes 
de hlé de semence. 

Je me permets de faire observer à M. le ministre des finances 
que ces échanges se font à l'heure actuelle seulement pour 
des « biés décret », c'est-à-dire des b'és de semence présentant 
des caractéristiques particulières, notamment quant au degré 
de pureté variétale. 

Dans l'opération actuelle, l'échange se fait sur la base de 
100 contre 115. 

Je me permeis d'indiquer à M. le m:nistre des finances — et 
M. le ministre de l'agriulture ne me démentira pas — que 
pe: chiffres ont été fixés en accord avec le ministère de l'agri- 
culture. 

J'ai demandé à ce ministère ce qu'il faut compter pour trans- 
former le blé marchand en blé trié, c'est-à-dire en blé de 
semence. On m'a répondu: le barème est de 13 p. 100. Si vous 
aptez pour 145 p. 100, un tel coefficient couvre très largement 
les frais de l'opération. 

Voilà donc une première précision. C’est l’agriculteur qui fait 
les frais de l’opération en donnant 15 kilogrammes de plus 
pour l'échange. 

Restera à la charge de YO. N. I. C.: le transport. 

Cela me paraît extrémement im nt, monsieur le ministre 
des finances, car s’il y a des blés de semence dans certaines 
régions, il en est d’antres où il n’y en a pas. 

Vous avez demandé: qui payera ? Je vous pose, moi aussi, 
une question: Entendez-Vous que ce soient Jes agriculteurs de 
ces régions qui, précisément, sont déshéritées, qui ont été vic- 
times de la gelée, où il n’y a pas de blé, qui supportent le 
caût de ces frais de transport ? 

Cela me paraît absolument inconcevable. 

Je rappelle ce que j'ai dit alors que vous étiez encore plongé 
dans vos dossiers: 11 y a une règle absolue pour l'O. N. L C.; 
VO. N. I. C. doit effectuer Ja péréquation sur le plan dun trans- 
port. H doit livrer le blé dans toutes les régions de France à 
un prix identique. 11 est prévu dAns le statut organique de 
l'a. u 4 que les dépenses de transport sont à la charge de 
san budget. 

(est la charte même de l'O. N. I. C.! 

Vous vous proposez d’invoquer les dispositions de l’article 4 
de l1 loi de finances. Ces dispositions ne peuvent pas jouer car 
le nouvean texte n'’apportera rien de nouveau. Le principe de 
ta des transports est déjà établi. (Applaudisse- 
ments. 

M. le président, La parole est à M. Laborbe. 

Laborbe. Monsieur le ministre, vous nous menacez de 
’artiele fer, 

La position du Gouvernement varie vraiment peu dans les 

débats agrico:es. 


Je voudrais être mauvais prophète, mais nous savons dès 
maintenant quelles seront les conséquences de votre position si 
les arguments que nous vous oœposons ne vous ébranlent pas. 

Malheureusement, toute une partie de l1 France n'a plus de 
b'é. Au vrai, on y trouve encore quelques blés, mais de 
vieilles variétés que cultivaient nos parents, dont le renderwent 
est frible, dont la culture est abandonnée partout où le progrès 
a triomphé. 

L'année prochaine, du fait que les agriculteurs auxquels je 

nse ne disposeront pas des fonds nécessaires pour acheter du 
| ru blé, du fait aussi des ravages de la spéculation, qui va 
s'ampliller si vowns maintenez votre position, on resèmer1 de 
mauvaises céréales, du blé barbu, souvent, qui n’a aucun rer- 
dement. Le résultat, c’est que l’année suivan'e, à nouveau, des 
régions entières souffriront de la sous-production et que la 
ruine frappera encore à la porle des paysans. 

Comme nous savons que ce n'est pas ce que vous voulez, 
je suis persuadé que vous ne ferez pas jouer eet article f* 
contre un texte œui a été élaboré, comme notre rapporteur la 
dit il y à un instant, en collahwration avec les servires de 
l'agriculture. 


M. Hubert Ruffe. Ce serait décevant. 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
mission de l'agriculiure. 


M. Albert Lale, président de la commission de l'agriculture. 
Mes chers collèsues, je serai bref, mais je me perrmettrai 
d'insister au prés de M. le ministre des finances pu qu'il 
ne demande pas l'application de article de la loi de 
finances. 

Il faut, monsieur le misistre, rassurer lès agriculteurs des 
régions sinistrées qui craignent de ne pas être mis en posses- 
sion des semences de qualité nécessaires et surtout, ji faut 
arrêter rapidement Ja spéculation qui envahit nos campagnes. 

Depuis quelques semaines, nos Ccampazg'ies sont parcourues 
par des courtiers qui offrent des b:és à des prix astronumiques 
blés qu'ils n’ont d’ailleurs aucune possibilité de fournir, i 
faut le dire, car il s’agit de hlés anglais, alors qu'il n'ex:ste 
aucune iicence d'importation que je sache. 

Il importe donc, d'une part. de fournir ces semences à un 
prix normal et, d'autre part, d'arrêter la spéculation. 

En second lieu, monsieur le manistre, la comm'ssion de l'agri- 
culture, dans son rapport, présente un texte qui a élé rédigé 
après entente avec vos services. Il ne s’agit pas d’une prapo- 
sillon qui nous est mais d’un texte qui a recueilli 
l'assentiment, à la fo:s. de la sous-commission ésignée par la 
commission de l’agriculture et des fonctionnaires du ministère 
de l’agricuiture, c'est-à-dire des gens compétents en la matière. 

Je veux aussi vous rappeler, ei je reprends là les arguments 
de M. le rapporteur, qu'en 1947, a:ors que la moitié de la France 
avait été victime de la gelé: des mesures beaweoup plus impor- 
tantes furent prises en faveur des sinistrés. Je crois me <ou- 
venir, monsieur Ramadier, que vous étiez le chef du Gouver- 
nement à l'époque. Je m'adresse aujourd'hui au même homme : 
Vous aviez parlaitement compri:, à l'époque, l'importance du 
désastre et l'urgence des décisions à prendre, Aujourd'hui. ne 
décevez pas nos agriculteurs, virtimes une fois de plus d'une 
catastrophe, en nous opposant l'article 17. Ce serait inadmis- 
sible envers une profession à ce point frappée. (Appl'audts- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
économiques ei financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
dames, messieurs, 1l a jamais été dans l'intention ni de 
l'O. N. I. C, ni du ministére de l'agriculture de négliger ce 
problème et de ne pas résoudre les cas sérieux qui peuvent, 
en eflet, se présenter. - 

I n'est pas besoin d’un texte de loi pour que l'O. N. L C. 
renne les mesures ne-essaires et les prenne aux moindres 
rais. 

Je puis Tous donner l'assurance que ces mesures seront 
prises et qu'elles le seront à des frais beaucoup moins é.evés 
que “eux qui résulteraient de votre texte. 

Le problème pratique sera denc résolu. Pourquoi voulez-vous 
grever la solution que vous apportent l'O, N. EL C. et le minis- 
tére de l'agriculture d'une dépense obligatoire pa s'élèverait 
à une somme comprise entre 450 millions et 1. millions de 
francs, somme qui pèserait naturellement sur le budget, et en 
face de laquelle ne se trouve aucune recette, alors que, sur ses 
ressources propres, l'O. N. I. C. peut mettre et a envisagé de 
mettre en œuvre un mécanisme qui donnera à toutes les 
régions dans le besoin les semences nécessaires, tentes 
mesures étant prises dans le même temps pour qu'aucun 
abns ne soit commis ? 

Mesdames, messieurs, je ne puis, après avoir constaté cela, 
que me retourner vers vous de la manière la plus instante. 


| | 
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Nous ne sommes tout de même pas dans une situation finan- 
cière facile. A chaque instant des propositions sont présentées, 
qui sont certainement inspirées par les meilleures pensées, par 
la plus grande générosité, mais qui viennent charger nos 
finances publiques, lesquelles auraient besoin d’être allégées. 

Un me demande parfois de réaliser des économies. Je vous 
demande de régler le problème économiquement, par les 
moyens de l'O. *. L C. et sans faire intervenir une loi qui 
ajoutera au moins, au budget, un milliard de francs de dépenses 
superflues. 

’insiste donc auprès de vous et je vous demande tres 
sérieusement de prendre garde: Vous ne voulez pas de l’in- 
flation. Moi non plus et je lutte, ici, en ce moment, comme 
j'ai lutté au Conseil de la République, comme je lutterai au 
cours de la discussion du collectif contre des mesures qui sont 
toujours des sources de dépenses et qui recèlent en leur sem 
la grneRe de dépenses nouvelles plus étendues encore. 

e vous assure que je n'’agis pe ainsi pour défendre une 
politique gouvernementale ou celle d'un parti ou, à plus forte 
raison, les préférences d’un homme. Je préférerais donner 
largement satisfaction à certaines des demandes qui me sont 

résentées. Mais je trahirais mon devoir si je n'opposais pas 

fi la plus ferme résistance à des demandes qui n'apporteront 
rien aux agriculteurs (Protestations à droite) sinon la cer- 
titude de charges nouvelles. 

M. le président. La parole est à M. Morève. 

M, Roger Morève. Je veux simplement rassurer M. le ministre 
des finances. 

11 est fort probable que, dans le courant de l’année, nous 
allons importer cinq ou dix millions de quintaux de blé. 
Chaque quintal laissera 1.000 francs dans les caisses de l'Etat. 

Je pense que celte recette devrait compenser la dépense. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Monsieur le pré- 
sident, l’article 1° est applicable. (Vives protestations à droite 
et sur divers bancs.) 

M. Jean Laborbe. Vous allez plus vite que le Gouvernement, 
monsieur le rapporteur, 


M. le rapporteur général. Je n'oublie pas que la discussion 
des deux propositions inscrites à l’ordre du jour a été orga- 
nisée sur une heure. 


M. le rapporteur. 11 y a trois quarts d'heure que nous 
avons commencé ! 

M. le président. Le temps prévu n’est pas encore épuisé. 

La parole est à M. le ministre des affaires économiques et 
financières. 

M, le ministre des affaires économiques et financières. 
Je veux répondre à M. Morève. 

Sans doute, nous allons être obligés d'importer du blé. 

Chaque fois que je me trouve devant cette situation, je ne 
puis l'envisager sans un serrement de cœur: le blé importé 
coûle moins cher que le blé français, (Prolestations à droite 
et sur divers bancs au centre. 

Croyez-vous que celte situation doive être*si souvent mise 
en avant? (Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Laissez terminer M. le ministre. 


M. Jean Laborbe. Nous voudrions bien savoir combien le 
blé est payé aux producteurs à l'étranger. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Je ne vous ai pas interrompu, Laissez-moi parler. 

Je dis seulement qu'il y à là un fait que je considère comme 
EE da ét dont il faut certainement que l'agriculture se 

re, 

Mais je veux répondre à M. Morève sur les « bénéfices » que 
nous allons retirer de l’acquisition de blés importés. 

Le projet du Gouvernement qui a été adopté, amendé, an 
cours d’un précédent débat de l’Assemblée nationale et qui 
est soumis au Conseil de la République a prévu une aug- 
mentlation du prix du blé indigène et, pour assurer — sans 
d'ailleurs — l'équilibre de l'opération, toutes les 

portations de blé qui ont été | M ont été mises en 
compte. Elles sont très loin de suffire à couvrir la dépense. 

Ne tablons donc pas sur des économies qui n'existent pas 
ou qui ont déjà reçu, de votre fait d’ailleurs et du fait du 
Gouvernement, une autre affectation. 


M. le président. La parole est à M. Paquet pour répondre 
à M. le ministre. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, je me permets de rele- 
ver la déclaration qne vous venez de faire. 

Ce que vous venez de dire est injuste et nous ne pouvons 
l’accepter. Je suis persuadé, d'ailleurs — et je ne voudrais pas 
vous heurter — que vous êles dans l'erreur et que vous le 
reconnaîtrez. 


Vous avez semblé regrelter que :es prix des produits agricoies 
étrangers que nous jimportons so:ent inférieuuws aux prix ‘run- 
çais, ce qui voudrait dire — et c'est ce que vous pensiez — que 
l'agriculture française produit dans des conditions trop oné- 
renses. 

Je me permets de vous faire observer qu'il conviendrait 
de dire quels sont les prix de ces produits agricoles étrangers 
importés. Ce sont des prix de dumping. Cela n'a rien à voir, 
monsieur le ministre, avec les prix oui sont pratiqués en 
Angleterre, en Allemagne, en Amérique et dans tous les pays 

ui nous entourent. Car vous devez savoir que le blé en 

mérique, en Angleterre et ailleurs se paye couramment aux 
producteurs 32 à 33 francs le kilogramme et que les coûts de 
production sont infiniment inférieurs à ceux que nous contals- 
sons parce que, dans ces pays, on met à la disposition de 
l’agriculture des produits industriels permettant une produc- 
tion accrue à des coûts moins élevés. 

Alors, monsieur le ministre, je voudrais que vous recunnais- 
siez l'erreur que vous venez de commettre, car c'est une injus- 
tice que nous ne pouvons supporter, je vous le dis très ferme- 
nent. 

Je puis vous citer l'exemple, pris au hasard parmi quelques 
autres, de la Suisse, qui a subi un désastre semblable à celui 
qui nous a frappés et où l’on n’a pas hésité à augmenter :e 
prix du lait de 2 francs le litre. C’est la preuve que, dans 
d’autres pays, on sait résoudre certains problèmes, 

Enfin, je dirai que le Gouvernement ne fait pas toujours mon- 
tre d’une pareille rigueur quand il s’agit de certaines aulies 
classes de la société. Je constate que la rigueur du Gouverne- 
ment semble réservée à l’agriculture, (Applanudissements à 
draile.) 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Lans 
chaque débat, pour chaque catégorie sociale en cause, on me 
reproche une rigueur spéciale. 

M. Hubert Ruffe. Par votre intransigeance, monsieur le 1minis- 
tre, vous permetlez à ceux qui ont pratiqué la politique la plus 
antipaysanne de vous donner des leçons aujourd'hui. (Ezrcla- 
malions à droile.) 

M, le président. J: rappelle que le débat a été organisé sur 
une heure. Or, cette heure est largement dépassée. 

M. le président de la commission, Je vous fais remarquer res- 
pectueusement, monsieur le président, que la discussion n a 
commencé qu’à neuf heures et demie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je üéfendrai la monnaie, a dit M. le ministre 
des affaires économiques et financières, et je m'opposerai de 
toutes mes forces à toute dépense nouvelle. 

Mais, dans le même temps, les journaux titrent en très 
gros caractères — et c'est très bien — que M. le ministre des 
anciens combattants peut annoncer qu'au 1* juillet intervien- 
dra une majoration de 50 p. 100 au profit des anciens combuat- 
tants. 

Encore une fois, c’est très bien, monsieur le ministre, mais 
je voudrais que vous vous penchiez avec la même snlhcitude 
sur tous les déshérités. 

Vous le savez perlinemment, les gelées de l'hiver dernier ont 
eu des conséquences effroyables. De petites familles paysannes 
ont élé littéralement réduites à la misère par cette calamité. 
Sur le plan économique — ce n’est pas M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture qui me démentira — il a été impossible, dans 
de très nombreuses régions de France, de procéder aux réerse- 
mencements, faute de blé de semence et faute de moyens de 
trésorerie. 11 est bien évident que les paysans dont toute Ja 
récolte a été détruite par la gelée n'auront pas les movens 
d'acheter leurs hlés de semence à l'automne 1956, car ils <e 
trouveront en présence de demandes exorbilantes. Sovez-en 
persuadé, la spéculation va jouer, durant la prochaine carmpa- 
gne, un rôle de toute première inportance. 

M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Vous savez 
bien que, d'accord avec M. Masson, j'ai décidé de taxer les 
semences. 

Plusieurs voir à droile. On sat ce que cela donnera! 

M. le rapporteur. Vous savez bien, monsieur le ministre, que 
plus vous taxerez, plus il y aura de marché noir. 

L'adoption du texte que nous avons élaboré permettrait 
de l'éviter. 

Monsieur le ministre des affaires économiques et financiires, 
il y a, en dehors du fait matériel, le fait psychologique. 

Vous nous avez déclaré être disposé à prendre un certain 
nombre de mesures. Pourquoi ne pas les fixer, alors, dans un 
texte législatif qui briderait tout net la spéculation et qui, sur 
le plan psychologique, apporterait un très précieux réconfort 
à nos populations paysannes? 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 


2750 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 19 JUIN 1956 


M. le président de la commission. Monsieur le ministre, vous 
nous menacez de l'application de l’article 1 de la loi de 
finances et M. Ie rapporteur général de la commission des 
finances vous donne, par avance, son accord. Par conséquent, 
vous maintenez votre décision, la discussion s'arrêtera. 

Mais vous nous avez dit, en outre, que vous pensez fournir 
aux paysans qui en auraient besoin les semences à un prix 
bien plus avantageux. Je voudrais obtenir, sur ce point, quel- 
ques précisions. 

J'aimerais savoir, monsieur le ministre, si nos organismes 
sitockeurs et nos paysans, par leurs coopératives, pourront 
acheler leurs semences, Qui payera les frais de transport? Car, 
pour pouvow offrir les semences à un tarif meilleur que celui 
prévu par notre proposition de loi, il faut que des avantages 
substantiels soient accordés. 

Je désire connaître votre position sur ces deux questions : 
qu payera les frais des ve cal gt et organismes keurs ? 

i prendra eu charge les frais de transports ? 

M. le ministre des affaires et financières. Je 
vous ai précisé, il y a un instant, que l'O. N. IL. C. organisera 
un service qui fournira partout où cela sera nécessaire les blés 
de semence qui manquent. 

M, Jean Lahorbe. À quel prix ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. IL 

rendra à sa charge une partie importante des frais de 

ansport. 

. M. Louis Akioin. C’est vague ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale? 

La discussion géaérale est ciose. 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Les producteurs de bé 
pourront, lors des emblavures de Fautomne 1956, à charge 
d'apporter les justifications d'emplois qui leur seront deman- 
dées, procéder À l'échange de blé trié apte à la semence contre 
des céréales de qualité courante aux conditions ci-après: 

« Soit 106 kilos de mé trié apte à la semence pour les ense- 
mencemæemts contre 195 kilos blé de qualité courante; 

« Sait 100 kilos de blé trié apte à la semence contre une 
quantité d'orge ou de seigle dont la valeur correspondra à 
415 kilos de +lé de qualité courante. 

« Les céréales de qualité courante remises à titre d'échange 
suront prélevées sur les quantités remises par les producteurs 
anx organismes stockeurs. + 

« Dans le cas où l’agriculteur n'effectue pas de livraison 
aux organismes stockeurs pour la campagne 1956-1957, opérera 
la restitution en blé de qualité courante sur sa récolte 1957, le 
taux de restitution fixé ci-dessus étant alors modifié suivant le 
mp des prix du blé en 1956 et en 1957. » 

. Derxonne à déposé un amendement n° 2 tendant à insérer, 
dans le premier alinéa, après le mot « procéder » les mots: 
« en temps utile ». 

E le rapporteur. Cet amendement ne soulève aucune diffi- 
euité. 

M. le président. La parole est à M. Rincent, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Germain Rincent. M. Deixonne s’est inquiété de la possi- 
büité, pour les régions de montagne, d'obtenir des semences en 
temps voulu. 

Mais puisqu'ii s'agit, dans notre texte, qui me verra malhew- 
reusement pas le jour, d'échanges blé centre blé, je suis aute- 
risé à retirer cet amendement. 

M. le président. L'xmendement n° 2 de M. Deixonne est done 


retiré. 

MM. Rufle, Sourv, Bouloux, Védrines, au nom du groupe 
communiste, ont déposé un amendement n° 1 tendant à rédiger 
comme suit le dernier alinéa de l’artiele unique : 

« Toutefois, 2% les producteurs ayant récolté moins de 
200 quintaux Llé en 1955, la restitution ne sera effectuée 
yne sur les livraisons de la récolte 1957. » 

La parole est à M. Ruffe. 

M. Mubert Ruffe. J'ai exposé l’objet de notre amendement et 
je ne comprendrais pas que le Gouvernement maintienne som 
iatransigeanee. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission? 

M. le . La commission n’en à pas délibéré, mais 
j'indique à nos collègues que les petits exploitants bénéficie- 
ront nécessairement de la mesure que l’on nous D. par 
cet amendement puisqu'ils ne livrerent pae der et qu'il 
y aura report sur la campagne prochaine. 


M. Hubert Rufte. Ce n'est pas notre opinion, mais je me suis 
expliqué. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre ces affaires économiques et financières. Le Guu- 
vernement oppose l’article 4 de la loi de finances. 

M. te président. Quel est l’avis de la commission des finances? 


M. te rapporteur générat. L'article 1+ est applicable. 

M. le présidem. La disjonetion est de droit. 

En conséquence, l'amendement n° 1 de M. Rufle et ses 
collègues est disjoint. 

M. Hubert Ruffe. Le Gouvernement s'oppose aux petits exploi- 


tants! 

M. le président, Je vais mettre aux voix l’article unique de J& 
proposilion de loi. 

M. Hubert Scrutin ! 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement oppose l'article f* de fa loi de finances, 


M. Hubert Ruffe. Je ne comprends pas l'intransigeanee du 


Gouvernement ! 
M. le ministre des affaies et financières. Nous 
ne lenons pas à fabriquer des milliards ! 
M. le président. La disjonction est de droit. 
. En conséquence, la propesition de lei est retirée de l’ordre du 
jour. 


APPLICATION DU QUANTUM AUX LIVRAISONS DE BLE 
BDiseussion d'une proposition de lai. 


M. le président. L'ordre du la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Dronne (n° 234) tendant à exonérer 
certaines livraisons de blé de l'application du quantum; 2° de 
M. Laile in‘ 1197)) tendant à abroger Je décret n° 54-1078 du 
” pit 1954 relatif à la collecte du blé de la récolte 1955 

o 

Ea conférence d'organisation des débats, réunie le 19 juis 
1956, conformément à l'article 39 du règlement, à répartë 
comme suit le temps réservé à ee débat, soit une heure, compte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 5 minutes ; 

Cormission, 10 minutes; 

Groupe communiste, 5 minutes; 

Groupe socialiste, 5 minutes; 

sr des indépendants et paysans d’action sociale, 5 mi- 
nutes ; 

Groupe du mouvement Hicain populaire, 5 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 5 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 5 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 5 mimutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 5 mi s; 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l’ini- 
tiative d’un 

La parale est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture. 

M. Roland Boscary-Moneservin, 7a eur. Mesdames, mes- 
sieurs, je suis un peu désespéré: voilà le troisième texte inté- 
ressant l’agriculture que je défends devant l’Assemblée en 
moins de huit jours. Deux d’entre eux ont déjà subi le couperet 
de la guillotine, par la volonté de M. le ministre des finances. 
Je me demande quelle mesure un sort meilleur pourraît 
être réservé au troisième. 

Cependant, j'ai le sentiment ,» là encore, je me trouve 
sur un terrain extrêmement de, à la fois sur le plan de 
l'équité et au point de vue du droit. 

Sur le plan de l'équité, est-ce que vraiment dans une annee 

i — je erois qu'aucune contestation n'est pessible — 
il importe absolument d'appliquer avec une rigueur extréme 
des textes qui ont été spécialement édictés pour une période 
d’abondance ? 

Reprenant ma proposition sous une autre forme, je demande 
s’il est absolument indispensable, dans une année où J'en 
importe du blé, sh y pe à l’agriculture des mesures sévères 

ont é prises pour permettre 

Voilà où nous en som plus exactement peus en 
serions si le texte que je pr te n'était pas retenu. 

Sur le plan juridique, vous le savez, les modalités 
de déterminer le prix du blé ent été arrêtées par le éécret-loi 
du 30 septembre 1953 qui prévoit que ce prix sera établi 
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en fonction de coefficients déterminés. Cependant, l’arti- 
chaque année le quantum la collecte de la récolte auquel 
D der le prix résultant du jeu des coefficients. 

It est donc i ué dans ce texte de base que le prix résultant 
de l'application des coefficients pe ne jouer que dans la 
mesure d'un quantum de la cokecte déterminé. 

J'insiste sur ces mots « quantum ‘de la collecte ». En eflet, 
il n’est pas dit que sera instituée une rtion déterminée 
au regard de chaque livraison. 11 est formellement précisé que 
Le portera sur l'ensemble de la cobecte. 

est dans ces conditions que, le 4 novembre 1954, a été pris 
un décret-loi précisant que pour l’année 1955 le quantum serait 
de 68 millions de quintaux. à 

Pou s’est-on arrêté à ce chiffre de 68 millions de quin- 
taux ? ce qu’on avait considéré que 52 milions de quintaux, 
à peu près, sont nécessaires pour la nourriture de la popula- 
tion et qu'il i it de prévoir un stock de dix millions 
de ntaux les années suivantes. 46 millions de quin- 
taux devaient être résorbés avec le concours des producteurs 
qui ont accepté la charge d'une taxe de résorplion extrêmement 
fourde puisqu'elle atteint, dans certains cas, 500 francs par 


Première circonstance qu'il te denc de bien préciser : 
la résorption du marché dans la limite du quantum est faite 
par les producteurs, au moyen de la taxe de résorptien. 

Le chiffre de 68 millions de quintaux ayant été posé, le 
ministère de l'agriculture a considéré que la collecte devait 
normalement donner un chiffre de 74 millions de quintaux pour 
d'année 1955. 

Nous avions donc ‘hors quantum Ja diflérence entre 74.mil- 
lions et 68 millions de quintaux. 

On en a induit  r chaque livraison particulière devait être 
parte seulement dans la proportion de 92 

evant s'inchure dans ce que ÿ appellerai « le cadre hors quan- 
tum ». Pour ces 8 p. 100, il serait domné ur acompte et procédé 
à un règlement ultérieur, compte tenu du prix moyen ce 
résorption obtenu. 

Nous en étions là quand sont survenues les gelées qui ont 
complètement inve la situation. Il n’était plus question 
d'obtenir de la collecte le chiffre de 74 millions de quintaux. 
Eflectivement, la collecte n’a donné à ce jour qu'un chiffre 
de 70.500000 quintaux. 

N'oubliez pas, mesdames, messieurs, les chiffres que je viens 
de vous donner. 

On avait retenu, dans le texte de base, le chiffre de 68 mil- 
lions de quintaux. La collecte ne donne que 70.300.000 quin- 
taux. Une question pouvait se poser: Le hors quantum va-t-il 
porter sur la différence existant entre 68 millions et 70.500.000, 
<e qui ne donne pratiquement qu'une proportion pour chaque 
livraison de 3,5 p. 100, ou, an contraire, sur la proportion de 
8 Le de la livraison individuelle, qui avait déjà été pasée ? 

conseil d'Etat, consulté, a donné un avis formel. On ne 
pouvait pas concevoir d'ailleurs qu'il en fût autrement. Le 
conseil d'Etat a déclaré : le texte de base est le texte qu'il faut 
retenir, c’est le décret du 4 movembre 4954 fixant le chiffre 
de 68 millions de quintaux. 

La proportion hors quantum est done uniquement la propor- 
tiôn résultant de la différence entre 68 millions et 70.500.000 
quintaux, quantité eflectivement collectée. 

Par conséquent, le hors quantum sur chaque livraison indi- 
PQ doit pas être de 8 p. 100, mais seulement de 

p. 100. 

Au vu de ces éléments, même si nous ne votions ancun 
texte législatif, n’importe agriculteur pourrait actionner 
le Gouvernement et demander le règlement des 8 p. 100 qui 
été sauf à reporter le quantum à la proportian 

5 p. 

M est indéniable que s’il prenait fantaisie à un agriculteur 
pese d'intenter cette action, compte tenu de l'avis 

onné par le conseil d'Etat, cet agriculteur pourrait, très utile- 
ment, actionner le gouvernement en remboursement de la rete- 
mue qui à été faîte ou, plus exactement, en payement de ja 
totalité de sa récolte sous déduction seulement d'une réfac- 
ion de 3,50 p. 400. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiture. Cet agriculteur n’a pas 
besoin d’actionner le Gouvernement. 1 suffit d'Eppliquer 
je l'ai À bien entendu, le règlement 

erviendra seulement en campagne, quand on connai- 
tra exactement le montant de la collecte. 

M le rapporteur. Le conseil d'Etat l’a confirmé, en toute 
ay othèse, on ne saurait faire jouer un quantum que dans 


imite de 3,5 p. 400. 
Vagrioulture. 3,5 p. 400, 3,4 p. 400, 


M. le secrétaire d'Etat à 
je ne sais pas exactement. 

M. te rapporteur. La différence entre 68 
tant total de la collecte. 8 millions et le mon 


p. 100, 8 p. 100 


eux vous laisser 


4. te secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je ne 
uvernement. Ce 


dire qu'un agriculleur pourra actionner 
n'est pas vrai 

“. le . 11 ne reste pas moins, et vous Je savez 

rtinemment, monsieur le ministre, qu'à un moment donné 

y à eu des diflieultés d'interprétation 2t que vous arez 
demandé l'avis du conseil d'Etat parce que vous n'éliez pas 
d'accord avec certains de vos collègues. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le conseil d Elat m'a 
donne satisfaction. 

M. le rapporteur. Je suis heureux de vous entendre indiquer 
publiquement que te chiffre de 8 p. 100 n'a plus aucune valeur 
et que, seulement dans l'hypothèse la plus @éfavorable, devrait 
être retenue la proportion donnée par la diflérence entre le 
chiffre de 68 millions et le chiffre effectif de la æobecte. Cela 
simplifie le problème. C'est surtout très intéressant sur le pian 
finatwier car, alors, les incidences financières ne pertent plus 
que sur cette différence entre 68 millions et 70.300.000 francs. 

Le rapporteur de la commission de l’agriculture a chiffré ces 
incidences financières ; il à te à cette tribune des «hiffres 
précis qui correspondent d'ailleurs aux chiffres de l'O. N. I. C. 

Si, re nt ceîte proportion de 3,5 p. 100 ou 4 p. #00, ]' As- 
semblée adopte le “texte que ÿe hui y et supprime défi- 
nitivement le quantum, l'ensemble de la dépense sçra de l'or- 
dre de 3.900 millions de francs. 


ne.” secrétaire d'Etat à l’agriculture. On peut dire 4 mil- 
ards. 


M. le eur. Je dis 3.900 millions. Le chiffre m'a été 
fourmi par N. C. 

J'eutends bien que le ministère des finances paraît abou- 
tir à un chiffre supérieur. Mais j'indique à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que si son adminis- 
tration est arrivée à ce chiffre supérieur, c'est qu'elle a oublié 
de noter, d'une part, que la taxe de résorption allait évidem- 
ment jouer sur les nouvelles quantités pavées et que cela 
venait en diminntion de la dépense, d'autre part, qu'une 
taine quantité de blé avait été dénaturée et que la dénaturation 
est beaucoup moins onéreuse que l'exportation. 

Le chiffre avancé par le ministère des finances doit donc être 
rectifié sur deux points, et celui de 3:900 millions de’ francs doit 
seul être retenu. 

Ce chiffre ayant été pris en considération, nous avons 
entendu âire | M. le président du conseil était d'accord peur 
régler re problème du quantum en mettant à votre disposition 
un crédit de 3.500 millions de francs. J'aimerais, monsieur le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, que vous m'en apportiez la 
confirmation. Maints journaux ont avancé ce chiffre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. |! ne faut pas croire ce 
qu'éerivewt les journaux ! 


M. le rapporteur. Pour ne rien vous celer, je vous dirai même 
que la précision suivante m'a été donnée: 11 y a engagement 
quant au chiffre de 3.500 millions de francs et il y a engage- 
anent de la part du président du conseil quant au principe de 
la dépense. Momentanément, la difficulté est de savoir de quelle 
manière interviendra le financement. 


M. le ministre des affaires économiques 
n’est pas vrai! (Exclamations à droite.) 
Je vous expliquerai cela tout à l'heure. 


M. le rapporteur, Je l'espère bien, monsieur le ministre, maïs 


je crois que mes renseignements sont puisés à bonne source. 
M. Jean Llante. Ils ne viennent pas du même département ! 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre des finances, j'aime- 
rais bien entendre aussi, après vos explications, celles de M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'espère qu'en comparant Les 
unes et les autres mous finirons par trouver la Jumière, 

En tous cas, si vous reteniez ce chiffre de 3.500 millions de 
francs, il serait bien entendu une fois pour toutes que je pro- 
blème serait résolu et que nous pourrions purement et simple- 
ment supprimer le quantum. 

Je vous dirai donc, sous réserve des déclarations que fera 
tout à l'heure M. le ministre des finances: Vous aviez accepté 
de consentir un sacrifice important; vous vous devez d'aller 
usqu'au bout de ce sacrifice, surtout en anmée de pénurie. La 
logique voudrait que le quantum ft supprimé. 11 serait stupé- 
flant de voir jouer avec une extrême rigueur, en année de 
diselte, un texte fait pour les années d'abondance. 

Je vais mème plus loin — ici 4° demande à M. le rapporteur 
de la commission des finances de me suivre attentivement — 
et je dis que le texte que je présente à l’Assemblée n’entraî- 
nerait pas une augmentation de dépenses. 

Sans doute pourriez-vous m'objecter que retenir ce chiffre de 
3.900 millions ce serait consentir, en toute hypothèse, x une 
nt de dépenses minimum de 3.900 millions de 


et financières. Ce 
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ll n'en est rien. Nous avions, en effet, un texte précédent 
précisant que 68 m'llions de qiuntaux seraient résorbés par les 
moyens normaux et qu'il n’y aurait à résorber par les moyens 
anormaux, hors quantum, que la différence entre 68 millions 
de quintaux et la quantité de blé collectée. 

N'oublions pas cependant que du fait de la gelée, il faudra 
grossir considérablement les stocks de réserve pour l’année pro- 
chaine : ce n’est plus dix millions de quintaux qu'il faut mettra 
en réserve pour l'année prochaine, c'est de vingt à vingt-cinq 
millions de quintaux. Ce dernier chiffre a, je erois, été avancé. 

Or. de ce fait, une économie très importante sera réalisée 
par le Gouvernement. Le nouveau texte procurerait une dimi- 
nution des dépen<ês résultant jusqu'à présent de l'application 
des textes en vigueur. 

On me dira qu'il a déjà été procédé à certaines exportations 
à un moment où la gelée n’était pas encore intervenue. 

Je Je reconnais. N'oublions pas, toutefois — quelqu'un j'a 
souligné tout à l'heure — quen contre-partie de ces expor- 
tations, ii a déjà été réalisé des imporlatons qui procurent 
un bénéfice que ne permettait pas l'application des règles nar- 
males régissant le marché des blés. 

sous le bénéfice de l’ensemble de ces observations, je dis 
très sincèrement à M. le rapporteur généfal que je ne crois 
pas que les exceptions dues à l’article 48 du règlement puissent 
être applicables. Et je dis à la fois à M. le secrétaire 4 Ela{ 
à l’agriculture et à M. le ministre des affaires économiqu2s et 
Lu «sg Vous savez combien ce probième du quantum est 

ritant.… 


> le secrétaire d'Etat à l’agriculture. ‘Il ne fallait pas .e 
créer. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, à une certaine époque 


tout le monde a été d'accord pour le créer. 

M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. Je n'ai pas été d’acco”ul 

M. le rapporteur. .… car on considérait qu’en période excé- 
nd 3 il fallait prendre un certain nombre de mesures d'apu- 
rement. 

En tout cas, il serait déra'sonnable de le faire en période 
de disette. 

Je répète, en outre, monsieur le ministre de l’agriculture — 
et je ne voudrais pas, sur ce point aussi, recevoir un déme“:i 
— que, tout de même, certaines promesses ont été faites. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Les promesses faites 
seront tenues, 


M. Roland Boscary-Monsservin. On avait même avancé — 
j'aimerais avoir, à ce propos, l'avis de M. le ministre des affaires 
économiques et financières — qu'il avait été pratiquement 
convenu que l’on ne ferait pas jouer le quantum pour toute 
livraison de 200 Je ne dis pas: « pour toute 
son de moins de quintaux » mais bien : « pour toute livraison 
de 200 quintaux ». J'aimerais savoir si vraiment ces promesses 
ont été faites. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. IL n’y 
à pas eu de promesses. 


M. le rapporteur. Dans la mesure où ces promesses auraient 
été faites, la différence entre elles et le texte que je présente 
à l’Assemblée est absolument insignifiante. 


Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l’Assem- 


blée de voter les dispositions que lui présente la commission de 
l’agriculture. 

Je précise que si la commission de l’agriculture s’est penchée 
sur ce texte C’est à la suite d’une résolution de l'O. N. Ê C. 

I ne faut pas l'oublier, c'est le conseil central qui dirige 
VO. N. I. C. qui a demandé à la quasi-unanimité la suppression 
du quantum. L'Assembiée n’a donc fait que reprendre pure- 


ment et simplement une proposition faite par l'organisme com- 
C 


pétent qu'est le conseil central de l'O. N. I. C. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. le ministre des affaires et financières. Il 
importe que les choses soient claires. 

e Gouvernement a pris, dès le lendemain des intempéries, 
une décision consistant à exonérer du quantum les livreurs de 
moins de 200 quintaux de blé. Cette décision a été prise et elle 
coûte 2.100 miilions de francs. 

Une seconde décision a été proposée, mais elle n’a pas été 

ise. Elle consiste à transformer cette exonération au profit 

es producteurs qui auront livré moins de 200 quintaux en un 
abattement à la base au profit de tous les producteurs quel que 
soit le montant de leur livraison. 

Le coût de cette mesure serait de 2.900 millions de francs. 
J1 y avait donc entre les deux points de vue un écart de 
800 millions. Cette seconde proposition qui est'encore à l’exa- 
men n’a pas été acceptée jusqu’à ce jour ï 


Maintenant vous proposez la suppression totale du quantum 
pour tous, La dépense augmenterait, de ce fait, très scnsible- 
ment. Elle passerait à 3.950 mill'ons, soit 1.859 millions de plus 
_ celle qui résulte de la décision prise. En face de cette 

épense, il n'y a pas de financement, je suis obiigé de le 
répéter. 

Mais, par dessus le marché, je me permets de formuler deux 
observations. 

On a invoqué, pour obtenir l'exonération du quantum, Ja 
eituation des petits agriculteurs. 

Pour ceux qui ont livré deux cents quintaux au maximum, 
je suis bien d'accord: on doit les classer parmi les petils agri- 
culteurs. 

A propos de ceux qui ont livré plus de deux cents quintaux 
ct au profit desquels on a demandé d’abord un abattement, puis 
une exonération, je me permets de faire observer que ce ne 
sont tout de mème pas de petits agriculteurs. 

D'autre part, je comprendrais que l’on prenne une mesure 
en faveur de ceux qui ont été victimes des intempéries, surtout 
quand ce sont de petits agriculteurs. 

Mais je n'aperçois aucune espèce de restriction concernant 
les intempéries, Dans les regions 2 n’ont pas été touchées 
aussi bien que dans celles qui ont été ravagées, le bénéfice de 
la mesure sera également acquis. 

Enfin, troisième observation, il ne s’agit pas ici de la récolte 
de 1957; il s'agit de celle de 1956. Li s’agit en tout cas d’opéra- 
tions de livraisons de céréales qui ont été faites presque com- 
plètement avant que les intempéries ne surviennent... 


M. André Soury. Toute la question est là! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. et 
ge se trouvent à l'heure actuelle entre les mains de l'O. N. 


Alors, j'avoue, mesdames, messieurs, que les divers argu- 
ments invoqués me paraissent assez fragiles et que, pour ma 
part, il ne m'est pas possible de souscrire à la proposition. 

M. le président. Dans la discussion générale, la paroie est à 
M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je voudrais non seulement répondre 
à M. le ministre, mais appuyer les paroles de M. le rapporteur, 
Le sujet est assez grave pour qu'il soit traité clairement . 

Le progrès technique en agriculture, la sécurité des prix, 
l’encouragement donné par le plan Monnet et par les gouver- 
nements successifs à la production du blé ont amené une pro- 
gression très rapide des récoltes de blé en France. Si le cours 
mondial du blé auquel on faisait allusion tout à l'heure 
résultant du jeu de la loi de l'offre et de la demande, à été 
bien plus élevé que le cours français dans les années qui ont 
suivi la guerre, depuis quelques années il est nettement infé- 
rieur, avec, comme conséquence, des subventions importantes 
versées les exportateurs. À 

En effet, après M. Paquet, je ne puis pas laisser dire que 
les prix agricoles sont scandaleusement élevés. 

jà, France-Soir publiait qu’on eh importer du lait et 

le vendre à moitié prix. Or, en Hollande et au Danemark qui 
sont les pays du monde où les produits laitiers coûtent le 
moins cher, on paye le lait 22 francs le litre; il est vrai que 
la teneur en matière grasse des laits hollandais et danois est 
lus élevée que celle du nôtre, je le reconnais. On paye le lait 

{ francs en Angleterre, plus encore en Suisse et plus de 
30 francs en Amérique. A” 

Je pourrais également citer les prix du blé, mais je dis que 
les prix français payés aux agriculteurs sont comparables à 
ceux que perçoivent les agriculteurs d’autres pays. Il ne fau- 
drait pas taxer injustement les agriculteurs, alors que si on 
établissait la même comparaison pour l’industrie, celle-ci, hélas, 
serait souvent beaucoup plus mal placée. 

En France, parce qu'il a fallu en effet accorder des subveu- 
tions pour exporter, les pouvoirs publics ont demandé aux 
producteurs de blé leur sang ation à l'effort financier néces- 
saire, sous la forme de taxes de résorption qui ont représenté 
douze milliards et demi de francs pour la récolte 1954-1955 et, 
pour la dernière récolte, jusqu’à 49 francs par quintal, Depuis 
ces dernières récoltes, en outre, les pouvoirs publics, voulant 
à la fois limiter les crédits qu'ils devaient affecter à l’exporta- 
tion de nos blés et en freiner un peu la production, ont institué 
avec l'accord de la profession la notion du quantum. 

Si, avec mes collègues de la commission de l’agriculture, je 
m'y suis opposé, préférant un encouragement sur d’autres 
productions à un coup de frein supplémentaire, je reconnais 
a le principe du quantum se défend. Les pouvoirs publics ont 

té amenés à garantir le prix du blé à une fraction de la 
récolte correspondant aux besoins intérieurs français et à une 
certaine quantité de blé à exporter, le tout représentant 68 mil- 
lions de quintaux, chiffre encore inférieur de 6 millions à 
la FES que réclamait le plan Monnet. 

ces chiffres, il convient d'ajouter environ 25 millions 
de quintaux qui ne sont pas commercialisés et qui servent 
de semences, d’aliments du bétail, etc. L'an dernier, le Gou- 


| 
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vernement a donc pris l'engagement légal de payer au prix 
de 3.0 francs, moins la retenue, 6 millons qu'nlaux 
et de payer le blé en supplément, hors quantum, au mieux. Le 
Gouvernement avait estimé avec pertinence — C’élait avant 
les gelées — la collecte à 78 millions de quintaux envirou. 
De ce fait, il a retenu 8 p. 100 des livraisons de blé aux 
agrivulteurs et les a payés comime blés hors quantum 
1.200 francs le quintal. 

Ur, la collecte, par suite des gelées et du besoin de conserver 
de ja semence de blé d'automne, n'a donné que 70.609.X0 quiu- 
taux. Eîle représente, en dehors du quantum appliqué à 
68 millions de quintaux, 3 p. 100 de la récoile commercialisée. 

Le Gouvernement doit donc rembourser à un prix normal 
5 P- 100 des livraisons indûment réglées à 1.200 francs le quin- 
tal, Sur la masse des blés livrés au prix garanti, dont la irès 
grande ag a été transformée en pain, blés pour lesquels ji! a 
touché le prix piein ou même, pour une faible partie, pour 
lesque.s il est en droit de toucher normalement une taxe de 
réssrption très importante, le Gonvernen.ent n'a pas 1e droit 
de ne pas payer les » p. 100 qu'il a retenus. 

Restent les 3 p. 100 de la récolte. Monsieur le président 
Ratmadier, avec votre autorité, vous avez déclaré à l'Assem- 
blér — c'est au Journal officiel — que, selun vous, ne don- 
aient pas lieu à une retenue quelconque les hraisons de 
muins de 200 quiniaux. Il me parait diilicile que vous reve- 
niez sur cette déclaration, 


M. je ministre ces affaires et financieres. Je 
me suis très mal exprimé ou vous avez mai compris. La 
décision qui à été prise avait trait aux livréurs de moins de 
204 : 

M. René Charpcalier, C'est ce que je viens de préciser. J'ai 
dit que vous n'avez pas le druit ue ue pas payer res à p. 160 
— das li Mesure où ce sera 3 p. 100 — que vous n aurez 
pas cul.ectés. Les blés que vous con-idériez quan- 
luim sont dans la masse des 68 millions de quiutaux, Ils ont 
été translorimés en pain pour lequel vous avez touché la 
correspondante, ou out été repurtés avec les crédits 
aflectés. Vous pourrez, sur ces biés, réclamer une taxe de 
résorplon qui sers, d'ailleurs, lurcément élevée, 

li ue reste plus qu'un problème à régler en matière de quan- 
tumw, c'est celui qui concerne les livraisons de plus de 200 
quiulaux. Les 3 p. 100 que vous êtes en druit de leur retenir 
représentent environ tnillion de quintaux, Vous avez je 
droit de refuser de payer ce blé comme n'’appartenant pas 
au quantum. 

Je me permets de dire qu'en ce qui concerne ce million de 
quintaux il serait juste, compte lenu des gelées — ces gelées 
crueles dont vous mesurerez davantage les effets d'ici six 
mois; les industlrieis protesteront saus doute alors paree 

‘Ms ne vendront plus à l’agriculture — d'approuver le pro- 
jet de la commission. Je ne parle pas da quantum, ni de la 
taxe de résorption des b'és de 1956-1957 puisqu'il ne peut 
pas en être question, cela va de soi; mais je voudrais, en 
conclusion, faire état d'une aulre inquiétude que vous éprou- 
vez, je le sais bien, celle de fixer le prix de la récoite pro- 
chaine en hausse pur rapport à l’année- dernière. J'aimerais 
moe sur ce point. 

La collecte, cette année, sur une surface réduite, va repré- 
senter, à mon avis, 35 à 40 millions de quintaux commercia- 
lisés: elle sera peut-être plus proche de 35 millions que de 
40 millions de quintaux ; l’avenir dira si j'ai raison. Les besoins 
Ccouraauls atteignant 50 millions de quintaux, il faudra, en 
dehors des biés destinés à étre réexportés, importer 10 à 
15 millions de quintaux. Ces blés, achetés au cours mondial, 
devront arriver en France au prix de 2.300 franes environ !e 
quintal et laisser aux pouvoirs publics 10 À 15 milliards de 
francs de recettes, Cette somme doit être suffisante pour payer 


aux blés français de cette récolte une prime de calamité de 


l'ordre de 400 francs en moyenne, résultat approximatif de 
doit donner l'appiication des taxes votées par l’Asseim- 
€. | 
M. le ministre des affaires économiques et financières. 
809 francs, et dans certaines hypothèses 1.000. 


M. René Charpentier. 1.000, je ne crois pas. 


M. le ministre des affaires économiqués et financières. 
Pour 400, c'est entendu, mais pour 800, non. 


. M. René Charpentier, De mème que le produit de la taxe 
de résorption payée par les agriculteurs français joint aux 
subventions de l'Etat, a permis aux gouvernements étrangers 
de payer plus cher le blé de leurs producteurs sans augmen- 
ter le prix du pain, de même pourquoi ne pas financer, 
cette année, peut-être avec l’aide du C. C, américain, si 
le blé importé vient des U. S. A.. par exemple — C, C. C. 
auquel ont été affectés, je le dis en passant, 10 milliards de 
dol de crédits pour aider les exportations et soutenir les 
prix — de même, dis-je, pourquoi ne pas financer avec jes 


subventions sur le blé étranger une très petite partie de la 
perte terrible subie par les agriculteurs français ? 

Voici ma desnière ubservation. La récelte d'orge va commen- 
cer dans queiqués jours. Si des assurances formelles ont été 
données par le Gouvernement quant au prix de 2.500 francs, 
aueüne réglementation n’a encore été prise. 11 est essentiel 
qu'elle intervienne d'urgence pour que des transactions nor- 
wa.es puissent s'effectuer maintenant. Il est essentiel, 
également, d'exporter de l'orge le plus tôt possible, avant 
que les pays voisins aient pu assurer leur soudure. 

Telles sont les quelques observations que je vou.ais présen- 
ter à propos de notre production céréalière, et pius <péciale- 
ment du bié. (Applaudissements au cenire.) 


M. le président, La parole est à M. Soury, 


M. André Soury. Nous ne voterons pas la proposition de jot 
qui nous est soumise, Car, à notre avis, elle ne tend qu'à 
faire un cadeau de plus aux gros exploitants, qui sont déjà 
les principaux Lémcficiaires des mesures anlérieuremeut prises 
en faveur de l’agriculiure. - 

Le: producteurs de tuoins de 200 quintaux de Lié, pour les- 
quels l'exonération du quantum a été décidée, ne sont pas 
eucure remboursés. Avant d'exonérer les gros productews, 
ainsi qu'on l'envisage, il serait plus logique de payer immé- 
diatement les petits prormcteurs, qui attendent. Nous sommes, 
d'ailieurs, déjà intervenus en ce sens auprès de M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture. 

Chacun sait aussi que ‘es gros exploitants produisent à un 
prix de revient beaucoup plus bas que :es petits exploilants 
Emitiaux. Mème en tenant comple de la réduction de prix 
sur 8 p. 100 de la récolte qu'ils livrent, jis retirent de eur 
b'é un prix moven largement supérieur à celui dont bénéfi- 
cient les petits exploitants, d'où, pour les gros producieurs, 
des bénéfices rée;:s beaucoup plus importants, 

Faut-il ajouter que la réroîte passée, dont nous nous occu- 
pons ce soir, fut très belle ? 

Nous ne croyons pas, dans ces conditions, qu'il soit possi- 
b'e de rembourser celte différence de prix aux gros exploi- 
tants. 

Nous ne pouvons pas oublier, non plus, que l'Etat à financé 
À perie, au cours de l’aunée écoulée, des exportations qui #e 
son: élevées à plus de 25 milliards. Ceite somme a été préle- 
vée sous forme d'impôts et de taxes sur les masses travaii- 
leuses de notre pays. 

Nous ne sommes pas d'avis, dans de telles conditions, que 
l'on prélève encore un cerlain nombre de milliards sur je dos 
des travailieurs, des ouvriers et des nrvs paysans pour finan- 
cer une opéralion dont ies gros exploitants seraient les seuls 
bénifi'iaires, 

C'est pourquoi nous ne voterons pas la proposition qui nous 
est présemiée, 

Par contre, nous demandons instamment au Gouvernement 
que de: dicpositions soient prises pour rembourser rapidement 
les petils exploitants. Nous insistons également auprès de :ui 
pour qu'it défende le texte voté par l’Asemblée nationale — 
auquel s'oppose le Conseil de la République — et tendant 
à iostiluer pour la prochaine récolte une prime spéciale de 
10 p. 199 en faveur des petits producteurs de blé et d'orge. 

Afin d'assurer une position stable aux petils exploitants, 
nons avons déposé un amendement à la proposition de loi 
qui nons est présentée aujourd'hui, en vue de remplacer son 
article unique par l’article suivant : 

« L'articie 9 du décret n° 55-1118 du 13 août 1955 fixant les 
prix et les modalités de payement, de storkage et de rétroces- 
sion des céréales pour la campagne 1955-1956 est complété 
comme suit: 

« Toutefois, sont exonérés du prélèvement ci-dessus, les 
livraisons effectuées par les exploilants livrant 200 quintaux 
au maximum. » 

Nous demandons à l’Assemblée d'adopter ce texte qui consti- 
tuers une mesure de justice pour nos petites exploitations 
familiales agricoles. 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls À le proclamer. 
Dans sa proposition de loi n° 234, M. Dronne met en relief 
les responsables de la surproduetion que sont « ces exploi- 
tations importantes et spécialisées ». 

Celte appréciation est entièrement fondée, se'on nous. 
Encore s'agit-il de la sanctionner par des actes, sinon toutes 
les belles paroles et les belles formules seraient voines. 

Notre amendement, fondé sur la dastinction entre gros et 
petits exploitants, en favorisant ces derniers et en laissant sub- 
sister, même dans ce cas particulier, les charges normales que 
doivent supporter les grosses exploitations, répond à ia préoc- 
cupation de tous ceux qui, dans cette enceinte, évoquent à 
maintes reprises la situation particulièrement difficile des 
petits exploilants. C’est pourquoi, pensons-nous, ils pourront 
amendement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. Albert Lalle, président de la commission. J'ai deux observa- 
tions à présenter. 

Tout d’abord, si la proposition qui nous est faite était adop- 
tée, le livreur de 195 ou 198 quintaux dé blé toucherait davan- 
lage que celui qui livre 205 quintaux. Ce n'est pas très hon- 
nêle. 

M. Bernard Paumier. C'est un argument usé. 

M. le président de la commission. C'est un argument qui est 
jus'e el vous ne pouvez pas le discuter. 

Monsieur le ministre des finances, je vous rappelle que dans 
une lettre datée du 11 avril dernier vous me signaliez cer- 
taines mesures que vous éliez décidé à prendre pour pallier les 
difficultés consécutives aux gelées. En ce qui concerne le quan- 
lum, vous m'écriviez: 

« Pour tenir compte de la situation créée par les gelées, le 
Gouvernement a décidé, en dehors de l’aide apportée à l'achat 
de semences de blé — 1.200 francs par quintal — d’exonérer 
de la charge du quanium toutes les livraisons de blé “de la 
récolte de 19535 infér'eures à 200 quintaux. Le coût de celle 
mesure s’élèvera à 3.500 millions. » 

Vous étiez donc bien décidé, le 11 avril, à sacrifier une somme 
de 3.500 millions pour effectuer ce remboursement concernant 
le quantum. Je vous demande simplement, aujourd'hui, de 
maintenir votre position. Par l'abattement de 200 quintaux, on 
relrouverait une somme de 200 millions par rapport à vos pré- 
visions et, si la proposition de la commission était adoptée, il 
ne manquerait que 400 à 500 miilions pour satisfaire tous les 
intéressés. 

Toutes les exploilations furent gelées au même titre, il con- 
vient de le rappeler, et je me méfie dé ces barrières que l’on 
dresse ici ou là, car en opposant ainsi les petits aux grands, 
finalement on divisera l’agriculture à la plus grande satisfac- 
tion de certains services financiers. (Applaudissements à droile 
et au centre.) 

A l'extrême gauche. I y a les gros. 

M. le président de la commission. Je suis un exploitant de 
20 hectares, je ne suis donc pas gêné dans mon attitude. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, d'abandonner 
voire position. Compte tenu du fait qu'en avril dernier vous 
étiez décidé à nous accorder satisfaction, il suffit aujourd'hui 
d’un petit effort pour que vous acceptiez la proposition de la 
commission. 

M. le président. La paro!e est à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. : 


M. le ministre des affaires économicwes et financières. !! ne 
faut pas interpréter les textes suivant sa pensée ; il est préfé- 


- rable de les prendre dans leur iettre. 


Lorsqu'un agriculteur livre 290 quintaux de blé, sa livraison 
est de 200 quintaux. C’est celle-là que nous avons envisagé 
d'exontrer du quantum. Lorsqu'il livre plus de 200 quintaux.. 


M, le rapporteur. 201. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. ...20!, 
500, 1.000 quintaux ou davantage, il ne s’agit plus d’une livrai- 
son de 200 quintaux, permettez-moi de le dire, mais d’une livrai- 
son d2 201, 200, 1.000 quintaux ou davantage. 

Ne faites donc pas dire aux textes ce qu’ils ne disent pas. 

La vérité est que nous avons admis de manière ferme l'exo- 
nération des livreurs de 200 quintaux au maximum et que cette 
disposition coûte 2.100 millions, je vous l’ai déjà indiqué. 


Pouvons-nous aller plus loin ? En l'état actuel des choses, il 


ne m'est pas possible d'aller plus loin et je me verrai dans 
l'obligation, en raison de l'augmentation de la dépense, d’op- 
poser l’article 1° de la loi de finances. 

Mais je serais disposé, si vous en êtes d’avis, à rechercher 
avec vous une conciliation et, pour la permettre, j'accepterais 
le renvoi devant la commission. Dans le cas, d’ailleurs, où vous 
ne le voudriez pas, le Gouvernement poursuivrait la recherche 
de la solution la plus favorable qu'il pourrait trouver dans 
la limite des crédits dont il dispose. 

M. te président. La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent, Les dernières paroles de M. le ministre 
des affaires économiques et financières faciliteront l’aboulis- 
sement de la proposition que je voulais faire. 

Je pense que M. le ministre a une place peu enviable. 1 faut 
sans doule un certain courage pour défendre dans les circons- 
lances actuelles les finances du pays. 


M. Aimé Paquet. Vous n'avez pas tenu ce langage à l’égard 
de tous les ministres des finances. 


M. Germain Rincent. 11 faut aussi un certain courage pour 
résister à toutes les propositions que le monde agricole pré- 
re l’une après l'autre et qui ne sont cependant pas exorbi- 
antes 


Le monde agricole a subi une catastrophe, D'autre part, lors- 
que M. le rapporteur général a indiqué, dans son rapport sur 
le collectif, qu'il s’agit d'apporter certaines modifications dans 
la. distribution de la puissance économique du pays, on peut 
bien penser que l’agriculture n’a pas été favorisée. 

La perle résultant du gel atteignant au moins 200 milliards, 
me craint croire que le Gouvernement consentirait quelque 

Monsieur le ministre, vous venez de refuser certaines 
mesures — sur lesquelles je ne veux pas revenir — en indi- 
quant que des dispositions seraient prises pour les ensemen- 
cements. Je veux bien Vous croire, mais ce n’est pas certain. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Si. 


.M. Germain Rincent. …. et les petits paysans se demandent 
s'ils pourront mettre du blé dans les sillons. 

Cette silualion est de nalure à créer, au sein de la paysan- 
neire, un climat évidemment peu favorable, les intéressés, les 
petits cullivateurs les premiers, ayant tendance à prendre des 
précaulions pouf l'avenir, 

Récemment, les représentants des organisations agricoles ont 
montré devant notre commission de l’agriculture qu'ils se 
souciaient du sort de la petite paysannerie et ont envisagé de 
recourir, au besoin, à des mesures restrictives à l’égard de la 
grosse paysannerie, en vue de permettre à l'exploitation fami- 
iale de survivre. 

Le Gouvernement devrait incliner vers le même but. 

Si le quantum n'existait pas, nous n'aurions pas aujourd'hui 
à en débatlre et nous serions certainement moins embarrassés. 
Mais les règles relatives au quantum s'appliquent il est 


compréhensible qu'à la suite de la catastrophe provoquée par: 
le gel on tente de rechercher en ce domaine un remède par- 


tiel à une situation difficile. 


Mes collègues socialistes et moi-même avons voté en com- 


mission la proposition en discussion. Je réfléchissais en vous 
entendant proposer — ce n'est pas une solution — d'examiner 
à nouveau cette situation. Un retard en résulterait, certes, 
mais je me demandais s’il ne serait pas, en eflet, opportun 
pour éviter une nouvelle application de l’article {1 de la loi 
de finances, d'accepter votre proposition. 


Je crois qu'après avoir entendu la voix de l'extérieur dans 


les prochains jours, nous pourrions discuter de nouveau le 
texte et aboutir à une solution plus favorable que ceile que 


M. le ministre des affaires financières et économiques à accep- 


tée aujourd’hui, c’est-à-dire, à défaut de la pronosition faite 


par M. le rapporteur, l'exonération générale de 200 quintaux 


à la base pour tous les livreurs. 

M. le président. La parole est à M. Laborbe. 

M. Jean Laborbe. Monsieur le ministre, il y a quelques ins- 
tants vous lanciez un appel pour que l’Assemblée vous propose 
des réductions de dépenses. La journée du 19 juin devant être 
faste dans les annales de l’agriculture, je vous proposerai tout 
de suite de supprimer les commissions du’ plan qui se préoccu- 

nt des problèmes agricoles. Cette mesure aboutirait à une 
économie. 

Vous savez que ces commisions ont pour objet de faire dis- 

raître 500.000 exploitations. Nous somines persuadés que tous 
es articles 1* que vous avez fait valoir aujourd’hui contre de 
justes demandes du milieu agricole vont faire disparaître dans 


les prochaines années ces 500.000 exploitations auxquelles nous 


tenons. 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C’est de la démagogie. 
4 Jean Laborbe. C'est malheureusement la stricte vérité. 
. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ce n’est pas la vérité. 
M. Jean Laborbe. Vous ne connaissez pas le problème agri- 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je le connais mieux 
que vous. 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je m'en voudrais de participer à cette 
querelle, de même que d'anticiper sur la décision qui va être 


rise. 

4 J'ai entendu M. le président Ramadier renouveler la pro- 
messe, déjà faile à maintes reprises, de payer intrinsèquement 
les producteurs qui ont livré moins de 200 quintaux. Mais j'ai 
encore sous les yeux la proclamation que faisait M. Dulin le 


15 mars dernier. Je me permets d’en donner lecture : | 
« S'agissant des céréaliculteurs, je réponds aux interven- 


tions de MM. Beauguitte, Charpentier, Vassor, Rincent, Waldeck 
Rochet, notamment, en indiquant que, devant le désastre des 
elées, le Gouvernement n’a pas hésité à se montrer favorable 
la suppression du quantum pour les livraisons de 200 quin- 
taux au maximum. Ainsi se trouveront exonérés plus de 
90 p. 100 des livreurs ». 


Cette déclaration figure au Journal ofJiciel du 16 mars 1956, 


page 941, 
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Nou avions donc des promesses. Mais où sont les textes ? 
Sur quels crédits allez-vous imputer les 2.100 millions dont on 
a parlé ? J'ai fouillé les textes et, sauf erreur de ma part, 
aucune Joi, aucun décret, aucun arrêté n'a paru; nul ne sait 
où l’on prendra ces 2.100 millions. 

Messieurs du Gouvernement, nous voulons bien enregistrer 
une fois de plus vos promesses, mais pour que les cultivateurs 
soient payés, il faut les concrétiser par un texte. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
pourrons le faire quand le collectif sera voté. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Une décision assez rapide 
doit être prise. 

M. le ministre des affaires économiques et financières nous 
menace encore de l'application de l'article 1% de Ja loi de 
finances si le texie n'est pas renvoyé et si de nouvelles pro- 
positions ne sont pas présentées. 

Peut-être une suspension de séance d’une demi-heure sufi- 
rait-elle pour nous permettre de réexaminer la question. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Les 
questions à régler sont délicates. D'autre part, le problème des 
ciédits dépend du vote du collectif. 


M. le président. Monsienr le ministre, opposez-vous l’arti- 
cle 1% loi de finances ? 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Si 
l\ commission n'acceplait pas le renvoi, j'opposerais l'arti- 
cle 1 de Ja loi de finances. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
ne voudrais pas tomber dans l'impasse en me faisant opposer 
une seconde fois l’article 1* de la loi de finances. 

Je serais d'accord pour arcepler le renvoi en commission. 
sous réserve que l’Assemblée accepte que le problème soit 
examiné de nouveau dans cette enceinte mardi prochain. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi à la 


commission de la proposition de loi. 
(L'Assemblée, consullée, prononce le renvoi.) 


M. le président. La proposition de loi est done renvoyée à 
la commission. 


MESURES EN FAVEUR DES MILITAIRES 
RAPPELES OÙ MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: EL Du projet de loi (n° 1866) instiluant diverses 
mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus provisoirement sous les drapeaux; II, De la propo- 
siiion de résoiution de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
collègues (n° 1813) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre, en faveur des rappelés et maintenus sous les drapeaux 
à l’occasion des événements d'Afrique du Nord, des dispositions 
analogues à celles du décret du 26 septembre 1939 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires (n° 2103), 


[Article 6 (euite.)] 


M. le, président. L'Assemblée a commencé cet après-midi 
l'examen de l'article 6. 

Elle a adopté l'amendement n° 3 de M. Jean-Paul David, 

Le Gouvernement a opposé l’article 48 du règlement à l’amen- 
dement n° 8 de M. Boscary-Monsservin. 

Quel est l’avis de la commission des finances? 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. L'article 48 du 
règlement est applicable. 

M. le président. En conséquence, la disjonction est de droit. 
n° 8 de M. Boscary-Monsservin est donc dis- 
joint. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6, modifié par l'amendement n° 3 
de M. Jean-Paul David et des membres du groupe du rassemble- 
nent des gauches républicaines et du centre républicain. 

(L'article 6, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


‘ tous le bénéfice de ces 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Dejcan a présenté un amendement n° 9 
lenuant à insérer, après l'articie 6, un nouvel article ainsi 
CONÇU : 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 4 de la loi 
n° 56-277 du 20 mars 1956 relative à la location-gérance des 
fonds de conunerce et des établissements artisanaux, les per- 
sounes vistes à l'article 1* peuvent concéder pour la durée 
de leur maintien ou de leur rappel sous les drapeaux et une 
période de six mois à compter de leur libération, la location 
du fonds de commerce ou de l'établissement artisanal dont 
elles sont proprictaires ou exploitantes. » 

La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, l’article G bis, dont 
je vous demande l'insertion dans le projet de loi a pour but 
de faciliter, pour les maintenus et rappeles, la mise en gérance 
du fonds de commerce ou d'artisanat dont ils sont propriétaire 
ou exploitant durant leur rappel sous les drapeaux. 

Cet artic:e additivnnel suspend en leur faveur les dispositions 
de l’article 4 de la loi du 20 mars 1956 qui prévoient que pour 
euncéder une location en gérance les intéressés « doivent avoir 
été commerçants ou artisans pendant sept années ou avoir 
exercé pendant une durée équivalente les fonctions de gérant 
ou de directeur commercial ou technique et avoir exploité 
pendant deux années au moins le fonds ou établissement 
artisanal mis en gérance ». 

Etant donné la situation particulière des commerçants et 
art'sans subitement appelés et qui sont mis dans l'obligation de 

uilter leur fonds immédiatement, nous pensons qu'une 
érogation peut être faite en leur faveur et demandons à 
l’Assemblée de bien vouloir l’adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Dejeam, accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Aucune expulsion de locaux 
d'habilation ou à usage professionnel, à l'exception de celles 
ordonnées en application de l’article 18 de la loi n° 48-1360 
du 1* septembre 1948, ne pourra être exécutée à l'encontre 
des occupants appartenant aux catégories visées à l'article 
premier ; aucune expulsion ne pourra être ordonnée à l’en- 
contre des familles dont ils sont le soutien. » 

M. Dejean a présenté un amendement n° 4 rectifié, tendant 
à compléter cet article par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions du présent article seront étendues aux 
militaires servant pendant la durée légale ‘affectés à une 
unité stationnée en Afrique du Nord, ainsi qu'aux familles 
dont ils sont le soutien. » 

La parole est à M. Dejcan. 


M. René Dejean. L'article 7 prévoit que les expulsions de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, à l'exception de 
celles ordonnées en application de l'article 18 de Ja loi du 
1* septembre 1948, c’est-à-dire celles qui ont lieu avec reloge- 
ment, ne pourront être exécutées ni à l'encontre des occupants 
maintenus ou rappeiés, ni à l’encontre des familles dont ils 
sont le soutien pendant la durée de jeur rappel ou pendant 
les six mois qui suivent cette durée. 

Par l'amendement que j'ai l'honneur de vous soumettre au 
nom du groupe socialiste, nous vous demandons d'étendre Je 
bénéfice de ces dispositions aux militaires du contingent qui 
servent pendant la durée légale et sont aflectés à une uxité 
stationnée en Afrique du Nord, ainsi qu'à leur famille. 

Les dispositions du projet de joi sont prises en faveur 
d'hommes qui non seulement sont rappelés sous les drapeaux, 
mais qui le sont dans des conditions exceptionnelles, puisqu'ils 
sont incorporés brusquement dans une armée qui se bat. 

Or, l'ennemi ne fait pas de discrimination entre ceux qui se 
battent, qu'ils soient maintenus ou rappelés, ou qu'ils soient 
soldats du contingent. Leurs familles subissent en France les 
mêmes angoisses. C’est pourquoi je vous demande d'étendre à 
ispositions. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. La commis- 
sion accepte l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 4 rectifié 
de M. Dejean, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 7, complété par l'amendement n° 4 
rectifié, de M. Dejean. 

(L'article 7, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 8 et 9.] 


M. le président. « Art. 8. — Les personnes visées à l'arti- 
cle ont le droit d'oblenir l'assistance judiciaire provisuire 
d'urgence üans les couditions suivantes : 

« Sur justification de leur qualité et affirmation sur l'honneur 
de l'insuifisance de leurs ressources, elles obtiennent de droit 
du président du bureau de l'assistance judiciaire l'assistance 
provisoire d'urgence. 

« L'assistance judiciaire leur sera ensuite confirmée ou 
retirée par le bureau d'assistance judiciaire selon ‘es règles du 
droit commun, Le bureau devra slatuer dans les trois mois de 
l'admission provisoire d'urgence, faute de quoi l'assistance 
sera définitivement acquise au bénéficiaire. Néanmoins, au cas 
où des recherches destinées à éclairer le bureau devraient étre 
failes dans le ressort d'une autre cour d'appel que celle dont 
dépend le bureau d'assistance judiciaire compétent, le dé'ai 
séra porté à cinq mois. » | 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adop‘é.) 

« Art. 9. — Seront dispensés du timbre et enregistrés gratis 
tous actes de cédure, tous extraits, copies, expéditions ou 
grosses de décisions judiciaires auxquels donnera lieu Fappli- 
cation de Ja présent: loi. fails cu délivrés à la demande des 
personnes visées à l'article premier. » — (Adopté.) : 

M. le président. M. Dejean a déposé un amendement n° 10 
tendant, après l'article 9, à insérer un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Les dispositions des articies 2, 5, 6, 6 bis et 9 sont appli- 
cables aux sociétés de commerce dont tous les associés en nom 
collectif, les gérants ou les administrateurs apparliennent aux 
catégories visées à l’article 4®, » 

La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Cet amendement est de moins grande 
portée que les précédents, mais il a pour but de faire appii- 
cation des diverses dispositions de Ja loi aux membres des 
sociétés de commerce eu nom collectif et aux gérants et admi- 
nistrateurs dans l'hypothèse où, par suite de leur rappel, ia 
société elle-même se trouve hors d'état de poursuivre son fonc- 
üonñnement. 

Nous demandons done que ies diverses exemptions et forclu- 
sions Jeur soient appliquées afin que les sociétés puissent ainsi 
D avec les mêmes facilités que vous accordez aux 

vidus. 


M. ie président. Quel est l’avis de la commission ? 


M, le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Dejean accepté par la cecmmission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Christian Bonnet a dé un amende- 
ment n° 11 tendant à insérer, avant l’article 10, un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Le bénéfice des dispositions de l’article 25 du livre I du 
code du travail est étendu aux personnes seuscrivant un enga- 
ment, rengagement ou contrat pour participer à des opéra- 
ons militaires de maintien de l’ordre Ju de police hors la 
métropole, » 

La parole est à M. Christian Bonnet. 


M. Christian Bonnet. Le Gouvernement a déposé un projet de 
loi n° 1962 qui tend à garantir l'emploi des personnes ayant 
souscrit un engagement ou un contrat pour participer à des 
opéralions en temps de paix. 

Hi s'agit de l'extension de l'article 25 du livre I du code du 
travail, aux engagés en une période qui n'est pas qualifiée de 
période d’hastilites. 

Nous avons pensé, certains de mes amis et moi-même, étant 
donné l'encombrement de l'ordre du jour de l'Assemblée, 
que ce projet dont l'adoption est infiniment souhaitable ris- 
quait d’étre retardé d’une façon préjudiciable à ceux qui vont 
spontanément au-devant des sacrifices et que ces hommes 

oivent bénéficier, semble-t-il, des mêmes avantages que ceux 
qui répondent à l'appel du Gouvernement. 

C'est la raison pour Jaquelle j'ai déposé un article addition- 
nel qui tend à insérer ce texte dans le projet dont nous iseu- 
tons. Il suffirait de modifier quelque peu le titre du projet de 
loi instiluant diverses mesures protection en faveur des 


bureau 


militaires —ji s'agit bien d’une mesure de protection en faveur 


de militaires — rappelés ou maintenus, de faire mention des 


engagés el de modifier l’article 1* du projet de loi pour que 
seul cet article soit appiicable aux engagés. 

M. le président. La commission est-elle d'accord ? 

M. le président de la commiesion. La commission n’a pas dé- 
libéré sur cet amendement et lusse l’Assemblée juge. 

M. l2 président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Christian Bonnet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adomé.) 


[Article 10.1 


M. le président. « Art. 10. — La présente loi est applicable 


eg Algérie.’ 

« Pour l’appiicalion de l'article 7, l'article 17 de ja loi n° 
1397 du 30 fécembre 1950 est substitué à l'arucie 18 de la loi 
n° 48-436) du 1* septembre 194% » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


M. Jean Cayeux. Je jemande ia parole. 
M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Coyeux. Elant donné la remarque que vient de faire 
M. Christian Bonnet et l'adoption de son amendement, il semine 
qu'il serait nécessaire de modifier le libellé de l'article 1e. 


Une seconde délibération très rapide s'imposerait uniquement 


pour cet article 


M. le président. Je me suis saisi d'aucun texte. 
La parole est à M. Je président de la commission. 


M. le président de la commission. Deux méthodes peuvent 
être envisagées, 

On peut ajouter in fine à l'article 1° les mols : « ainsi qu'aux 
personnes visées à l'articie 10 », 

On peut également s'abstenir de toute adjonction, puisque 
l'article 1% indique un ceriain nombre de personnes qui 
bénéficient d'avantages en raison de leur situation militaire. 

L'amendement de M. Bonnet que l’Assemblée a adopté, pré- 
voit que les personnes, ayant souscrit un engagement pour 

articiper au service d'ordre, auront les mémes avantages que 
ee personnes visées à l'artic'e {. Le texte est complet. On peut 
y rajouter si l'on veut, mais cela me me paraît pas nécessaire. 


M. le président, La seconde délibération n'est donc pas néces- 
saire. 


M. le président de la commission. Tous nos collègues sont 
sans doute d'accord sur l'interprétation que j'ai donnée. 


M. Joan Cayeux. Nous serons lous d'accord sur cette inter- 
prétation et une deuxième délibération n'est pas nécessaire. 


M. Fernand Marin. Je demande la parole pour expliquer mon 


- vole sur l’ensemble. 


M. le président, La parole est à M. Fernand Marin. 


M. Fernand Marin. Le groupe communiste votera le projet 
de loi qui nous est soumis parce qu'il répond, pour l'essentiel, 
à ses en raison des très graves difficultés 
ue les qu'enregistrent les foyers des appelés sous les 
rapeaux. 

En outre, ce projet répond 4 diverses propositions que nous 


| avons déposées dans ce domaine. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Conformément à l'article 80 du règlement, je mets aux voix 
par sefutin l’ensenrb'e du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert.* 

(Les votes sont recueillis.) 


M. te président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ..................... 563 
Majorité absolue 282 


Pour l'adoption .......... 563 
Contre . 0 


L'Assemblée nationale prend acte qu’en ation de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de la 
dispose pour son examen en première lecture, d’un délai maxi- 
mum de deux mois de session à compter du dépôt du texte sur 
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SURSIS AUX EXPULSIONS DE LOCATAIRES 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. des 
roposilions de loi: de Bouxom et plusieurs de ses collègues 
(n° 520 rectitié), tendant à interdire toute expulsion de loca- 
taires ou d’oceupants de locaux d'habitation sans re:ogement 
réalable des intéressés dans des conditions normales; 2° de 
À. Dejean et plusieurs de ses collègues (n° 953) tendant à 
modifier la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1951. modifiée par 
les lois des 15 juillet 1954 et 3 avril 1955 tendant à permettre, à 
titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occu- 
ants de locaux d'habitation ou à usage professionnel; 3° de 
. André Gautier et plusieurs de ses collègues (n° 1492) ten- 
dant à compléter la loi n° 54-726 du 15 pe 1954 afin d'inter- 
dire les expulsions des familles dont le chef ou le soutien appar- 
tient à une unité stationnée en Afrique du Nord; 4° de M. Phu- 
lippe Vayron et plusieurs de ses col ègues (n° 1530) tendant à 
modifier l’article 2 de la loi #° 51-1372 du 1% décembre 1951 
permettant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
certains occupants de bonne foi; II. de la proposition de réso- 
lution de M. Gautier et plusieurs de ses collègues (n° 303 recti- 
fié) tendant à inviter le Gouvernement à faire surseoir à toute 
expulsion de locataires pendant les mois d'hiver tant que les 
intéressés ‘n’auront pas été relogés dans des conditions nor- 
males maintenant la cohésion de la famille (dispositions légis- 
Jatives concèrnant l'expulsion de certains locataires où 5Cccu- 
pants (n°* 997, 183!;. 

La parole est à Mme Rabaté, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


Mme Maria Rabaté, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission de la justice et de légisiation a longuement d'scuté 
du grave et angoïissant problème des expulsions de locataires 
et des différentes propositions de joi et de résolution concer- 
nant ce problème qui ont été depasées par des parlementaires 
appartenant à diflérents groupes de cette Assemblée. ; 

Chacune de ces propositions confirme combien — depuis plu- 
sieurs années — nous sommes saisis de tous côtés, de séries 
d'exemples lamentables, et fait état de la crise du logement 
qui continue à sévir sur rensemiue du pays et plus particu- 
lièrement dans les granies villes. 

L'une des pere de loi tendait « à interdire toute 
expulsion de locataires ou d’occupants de locaux d’habitaiion 
sans relogement préalabie des intéressés dans des conditions 
normales », Elle a éié repoussée par 16 voix contre 10 et 6 abs- 
tentions. 

Une: proposition de réso:ution « tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant 
les mois d'hiver tant que les intéressés n’auront pas élé relogés 
dans des conditions normales maintenant la cohésion de la 
famille » a fait l’objet du rapport n° 997 et à été adoptée par 
l'Assemblée dans ea séance du 20 mars 1956. 

Les autres propositions de loi venues en discussion sont plus 
limitées mere à leur champ d'appiication, et ont servi de base 
aux conclusions de ce rapport et à l’établissement de la propo- 
sition de loi qui est soumise à l’Assemblée et « tendant à modi- 
fier la loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951, permettant, à titre 
rovisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de 
ocaux d'habitation ou à usage professionnel ». 

L'importance et l'urgence de cette proposition de loi ne vous 
échapperont pas. | | 

En eflet, les dispositions exceptionnelles et transitoires édic- 
tées par la loi du 1° décembre 1951 et précisées par les lois 
ultérieures des 15 juillet 1954 et 3 avril 1955 cessent d’avoir 
effet à la date du 30 juin 1956 et votre commission de la jus- 
tice et de législahon a estimé urgent et équitable de prolonger 
durée des psuvoirs exceptionaels. 

Pour les raisons énoncées précédemment, votre rapporteur 
a été mandatée pour bien preciser que le texte qui vous est 
soumis en ce rapport est un texte transactionnel, sans préju- 
dice de modifications ou aménagements ultérieurs de la loi du 


,. 1* septembre 1948, modifications ou aménagements proposés en 


de nombreux textes qui ne sont pas encore venus en discussion 
devant les commissions compétentes, 

En outre, votre rapporteur à été mandatée pour préciser quel- 
ues-uns des principes et idées qui ont présidé à l'établissement 
u texte de loi en discussion: 

Ce texte a fait l’objet de nombreuses discussions à la com- 
Mission de Ja justice et de Kgislation, qui a étudié avec un 
grand soin tous les différents aspects du problème. 

Première constatation, le retour périodique de l'hiver accen- 
lue les conséquences tragiques des expulsions, 


Depuis que ce rapport a été déposé, nous avons pris con- 
naissance d'un rapport de M. Sudreau, commissaire au loge- 


ment, souiignant ne les conditions atmosphériques de l'hiver 


1955-1956 ont grandement relarde la construction et la recons- 
truction et qu'il faut s'attendre à une recrudescence des difli- 
cultés de logement et d2 re:ogemeut pour l'hiver prochain. 
Aussi bien, à l'approche de chaque hiver, nolre Assemblée 
est saisie de propositions diverses tendant à surseoir aux expul- 
sions pendant les mois d'hiver. Votre comanission de Ja jus- 
tice a estimé sage et souhaitahie qu'un texle législatif précise, 
étant donné que la crise du logement est loin d'être terminée, 
les périodes pendant lesquelles, sous réserves précises incluses 
dans le texte, il serait sursis aux expulsions de lorataires. 
C'est pourquoi elle vous propose aussi qu'il soit su'sis à 
toute mesure d'expulsion, non exécutée à la date du 1” dé- 


cembre de chaque année, jusqu'au 15 mars de l’année suivante. 


Cetle proposition fut edoptée en commission par 20 voix 
contre 6. 

Ensuite, la comm:s ion a longuement porté son attention sur 
le fait que la faible durée des délais pouvant tre accordés par 
le juge des référés et le coût des procédures grèvent lourdement 
les budgets des locataires menacés d'expuision. Elle a donc 
introduit une disposition prévoyant que la durée des délais 
accordés pour le maintien dass les lieux ne pourraient en 
aucun cas être inférieure à trois mois. Ainsi que l'a souligné 
un membre de la commission, il semble qu'on veuille, dans 


certains cas, à force de référés successifs et coûteux, essouffler 


le locataire. 
Sur l'initiative du président de notre commission, il a été 
précisé dans le texie que, <i un accord intervenait entre pro- 


priétaire et locataire, un délai inférieur à trois mois pourrait 


être accordé, mais seulement dans ce cas précis. 

Autrement dit, si le propriétare ei le locataire s’entendaient 
pour que ce dernier recoive un autre logement dans un délai 
de deux mois, incontestablement, le mafutien dans les lieux 
pourrait n'être, dans ce Cas, que de deux mo:s. Mais dans les 
autres cas, il a semblé souhaitable à votre commi-<sion qué le 
délai minimum ne soit pas inférieur à trois mois, 

Répondant à certaines objections qui ont été soulevées et 
suivant lesquelles la fixation d'un délai minimum de trois mois 
pourrait inciter le duee des référés à ne pius accorder de délais, 
votre rapporteur doit indiquer que telle n’a pas été l’inten- 
lion des membres de la commission de la justice et de légis- 
lation, dans leur grande majorité. Bien au contraire, ils ont 
entendu souligner qu'il conviendrait d'accorder des délais mais 
d'en finir avec des délais renouvelables tous les quinze jours 
et extrêmement onéreux pour ceux qui les sollicitent, 

Une autre modification a été adoptée, par 18 voix contre 7 
et une abstention, en ce qui concerne la compétence, Votre 
commission de la justice et de législation vous propose que 
ce soit le juge de paix et non plus le juge des référés de la 
situation de l'immeuble qui puisse accorder les délais renou- 
velables au locataire. Celle disposition aurait l'avantage d'être 
moins onéreuse et de rapprocher le juge des justiciäbles. 

La majorité de votre commission de la justice et de légis- 
lation estime qu'il y a grand intérêt à utiliser toute la pro- 
cédure avec le juge de paix, y compris le préliminaire de con- 
ciliation. 

Enfin, l’article 4 de cette proposition de loi est devenu sans 
objet maintenant qu'est voté le texte qui vient d’être discuté 
peu d’instants avant la présentation de ce rapport, Cetle dis- 
position concernait, en effet, la situation d'exception créée 
dans les familles de locataires dont an membre est mobilisé en 
Afrique du Nord, rappelé ou maintenu sous les drapeaux au delà 
de la durée légale. 

Le texte que j'ai l'honneur de rapporter a été adopté par 
21 voix contre 5 par votre commission de Ja justice et de 
législation. 

Je me permets d'’insister sur l'urgence qu'il y a à adopter 
ce texte. 

Aucun de vous n’ignore d'ailleurs la gravité du problème 
du logement qui se pose dans tout le pays, aussi bien dans les 
grandes cités que dans les plus petites localités. 

C’est pourquoi la commission de la justice et de Jégislation 
demande à l’Assemblée de faire siennes les propositions qu’elle 
lui soumet. (Applaudissements.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionneile, 
légale ou régiementaire ? 


M, François Mitterrand, ministre d'Elat, garde des scraur, 
chargé de la justice. Je ferai connaître l’opinion du Gouver- 
nement au cours de l’examen des articles. 

Sur l’ensemble. de la proposition de loi, son intention, son 
objet, le Gouvernement donne son accord, Sans doute, sur 
telle modalité d'application, l'opinion de la commission de la 
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justice devrait-elle être réformée et je m'adresse à ce moment 
aussi bien à M. le président qu'à Mme le eur. 

L'intention de la commission de la ice ne peut que ren- 
contrer l'agrément du Gouvernement, dans la mesure où ü est 
indiscutable que les expulsions de locataires sont la source de 
drames sociaux innombrables dont la gravité est telle qu'il faut 
tout tenter pour y remédier. 

Cependant, il ne faudrait pas tomber dans ce que je crois 
être des erreurs d'appréciation, et, en tout cas, se heurter à 
des difficuliés d'application. J'en dirai quelques mots, si vous 
le rs qu monsieur le président, lorsque l’occa m'en 
sera donnée. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. Mignot. 

M. André Mignet. Mes chers collègues, j'ai un certain nombre 
d'observations à faire au rapport présenté par Mme Rabaté. 

Je dis tout de suite que je le ferai très objectivement, sans 
prendre parti ni pour les propriétaires, ni pour les locataires, 
car, dans mon esprit, dans les deux catégories il y a des per- 
sonnes qui méritent d’être défendues et d’autres qui me le 
méritent pas. 

Je ne présenterai pas ces observations seulement en qualité 
de juriste, mais aussi dans l’ordre pratique, en connaissance 

- de cause, compte tenu de l'expérience que j'ai acquise comme 
administrateur d’une nde ville. 

J'administre une ville où la crise du logement est grave. 
C’est tous les jours que j'ai à examiner, « sur le tas » — par- 
donnez-moi l'expression — des problèmes humainement déli- 
cais à régler. 

C'est vous dire que je conçois parfaitement que des dispo- 
sitions soient prises en faveur de certains locataires, mais 
ne saurais admettre toutes les dispositions de la proposition 
loi qui nous est soumise. 

Je vais très rapidement les examiner. ; 

En ce qui concerne la prorogation du droit au locataire de 
bénéficier de délais de grâce renouvelables de plus d'une 
année, compte tenu des circonstances exceptionnelles que nous 
traversons, je suis gleinement d'accord et je suis prêt à voter 
cette disposition. 

Mais il y aura peut-être intérêt à dis cette disposition 
du reste du texte, car présentement Îles magistrats sont fort 
gêénés et ne vont plus pouvoir accorder ces délais, d'autant plus 
qu'il est possible que la diseussion de l’ensemble de la po 
sition entraîne quelques navettes entre les deux Asse - 

J'attire done votre attention sur ce fait. H serait sans doute 
efficace de décider d'ores et déjà qu'à titre transitoire, et jus- 
qu'au 1* janvier 1959, les occupants pourront obtenir des délais 
excédant un an et renouvelables. ; 

Sur l’article 4* je ne présenterai qu’une observation qui me 
parait cependant importante, car la commission de la justice 
crée un droit absolument révolutionnaire, étant donné les 

s de procédure existantes. 
ans un sentiment fort louable, la majorité de la commis- 
sion de la justice a cru, accorder ces délais, devoir don- 
ner €o tence au juge de paix. C’est sur le plan de la procé- 
dure civile, toute une révolution contre laquelle je mets en 


garde l’Assemblée. 

En eflet, je juge de paix-est substitué, dans le texte aneien, 

au’ juge des rélérés. L'octroi de délais de grâce et l'urgence — 
c'est le cas qui nous intéresse — entrent précisément dans le 
cadre de la compétence même du juge des référés. 

Je ne vois ee comment vous iez organiser une procé- 
dure particulière et spéciale — le suppose — pour rendre 
compétent le juge de paix afin d'accorder ce délai. On nous à 
parlé en commission de la justice de la procédure normale 
devant le j de paix, c’est-à-dire de ja cédure de conci- 
liation, puis de la ure d'audience. Est-ce véritablement 
l'intérêt des parties et en particulier du locataire d'attendre si 

_dongtemps la décision ? pe 

ous ne pouvez pas en effet invo la rapidité pour jus- 
tifer votre choix, Car le juge des référés rendra plus vite sa 
sentence que le juge de paix, si vous acceptez la procédure de 
conciliation. Et, entre temps, si la procédure est engagée de- 
vant le juge de paix, la conciliation n’arrétant rien, le locataire 
pourra précisément être l’objet de l'exécution de l'expulsion. 

Est-il concevable que le juge de paix contrôle le j des 
référés qui est au moins juge du tribunal, sinon son nt ? 

En effet, dans votre hypothèse, nécessairement il aura été 
rendu au préalable une décision de justice ayant ordonné Tex- 
pulsion, g s’agit d'accorder des délais de grâce. 

Qu'un tribunal ou qu’un juge des référés aît ordonné l’expul- 
sion, vous allez faire exercer un contrôle par le juge de paix 

ui pourra Pr iquement réformer la décision d’un trib ou 

oh À es référés en accordant des délais pouvant être très 


pa 

ous les a en ue vous avez inyoqu ur rendre 
compétent le juge de ne sont pas exacts, ER | 
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D'une part, la procédure devant le juge de = peut ne nas 
être moins coûteuse que la procédure devant le juge des ré. 
rés — et vous savez très bien à quelle discussion je fais allu. 
sion, rm 84 en commission de la justice et de lation, j'a 
indiqué des solutions possibles r réduire les frais du 
référé, trop élevés je le reconnais, devant le président du 
tribunal — d'autre âu point de vue de la rapidité, le juge 
des référés doit aller au moins aussi vite que le juge de paix. 
Et j'évoquerai un autre danger. Lorsqu'on généralisera en |: 
ma , comme c’est le désir de la commission de la justice — 
et c'est également le mien — l'assistance judiciaire, je prétends 
que le plaideur sera mieux défendu devant le juge des référés 
que devant le tribunal, parce que l'avocat ou l’avoué sera sur 
place, et vous savez que dans ce cas — M. le garde des sceaux 
ne me contredira pas — leurs fonctions sont bien les dernières 
a ne soient pas rétribuées : c’est la noblesse de la profess:on 

laquelle j'ai l'honneur d’appartenir. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. C’est l’hon- 
neur de notre profession. 


M. André Mignot. Au contraire, en justice de paix, le dépla. 
cement obligeant l'avocat à des débours, le Pr risque de 
ne pas bénéficier d’une dé ation d'office. 

Ce n’est donc pas :e principe de la prorogation des délais de 
grâce que je critique, c’est la compétence que vous donnez 
au juge de paix en cette matière. 

En ce qui concerne Varticle 2, je reviendrai sur un amende. 
ment que j'ai déposé à cet articie lorsque nous en discuterons ; 
d'ores et déjà, je me demande si le fait de contraindre le juge 
de ne pas accorder moïns de trois mois de délai ne va pas À 
l'encontre même de l'intérêt du locataire, car si vous contrai- 
gnez le juge à ne pas accorder moins de trois mois, l'intéressé 

ue de n’en obtenir aucun. 

n ce qui concerne l’article 3, je donnerai des indications 
précises: nous sommes en présence d’une disposition nou- 
velle de notre droit. Systématiquement, du 1° au 
15 mars, quelle que soit la situation de l’intéressé fait 
l'objet d’une mesure d'expulsion, il ne pourra pas subir l'exé- 
cution de cette expulsion. 

Ainsi vous paralysez les décisions de tice pendant quatre 
mois de l’année. Notre rapporteur, très aimablement, nous 
indiquait tout à l'heure qu'il s'agissait d’une solution transac- 
tionnelle! En effet, à l’origine, au lieu du 1* décembre il 
était proposé la date du 1* novembre. Autrement dit on para- 
lyse ainsi l'exécution, non plus du 4% novembre au 15 mars, 
mais seulement du 1% décembre jusqu'au 15 mars! 

D'autre part, notre rapporteur se réfère à une proposition de 
résolution adoptée par l’Assemblée dans le même esprit mais 

i, en raison de son caractère de simple résolution, n'a 

ailleurs pas l'importance et l’eflet d’une de loi, 
comme celle que nous discutons. Mais il faudrait, en outre, 
gas que cette proposition de résolution visait les locataires 

bonne fai, c’est-à-dire ceux qui, par délinition, confornw- 
ment à la jurisprudence de la cour de cassation, étaient à 
l’origine détenteurs d’un titre et ensuite exécutaient parlaite- 
ment les obligations mises à leur charge par le contrat de bail. 

Aujourd’hui, la situation est toute différente et le sursis à 
toute mesure d'expulsion est permis pour quelque catégorie 
d’occupants que ce soit. 

Ultérieurement j uerai les cas particuliers qu’il me sera 
aisé de justifier et qui démontreront à la commission de la 
tr que ses propositions ne sont pas conformes à l'intérêt 

itime des parties en présence. 

Mais une objection s'impose en ce qui concerne 
l’économie l’article 3. C'est une question de principe que 
je re Je ne me battrai pas uniquement sur des principes, 

s il y en a tout de même qu'il. faudrait res ans 
notre République, parce qu'ils sont la base même de notre 


En effet, u’ici, même si l’on a À certaines époques excep- 
tionnelles Dafoué ce principe, la décision de justice devenue 
définitive a une autorité qui est caractérisée par le libellé obli- 
gatoire de la grosse de la décision. C’est le ident de la Répur- 
blique qui mande et ordonne à tous les procureurs, à tous huis- 
fiers, à tous commissaires de ‘’exéenter et de prêter 
maïn forte, Or, par votre article 3 exorbitant de tout notre 
droit, vous allez déclarer que cet ordre d'exécution qui est 
donné à tous les auxiliaires de justice doit être paralysé du 
décembre jusqu’au 15 mars. 

Ce caractère systématique d'opposition à l'exécution de déci- 
sions de dote me raît porter une atteinte grave au prin- 
cipe de l'autorité de Ja chose jugée et quand on commenre 
dans Ja voie de l'erreur on peut aller très loim de teïle sorte 
que la chose jugée + de ne plus avoir qu'une valeur fort 
relative d'ici queïque 

Et puis il ï a également, pour moi, une question d'équité, 
car c'est l'arbitraire dans l'exécution. 
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Vous savez parfaitement que les bénéficiaires d’une décision 
de justice éprouvent parfois des difficultés à la faire exécuter. 
Ce n’est pas du jour au lendemain qu'une décision de justice 
d'explusion est exécutée; je l’admets parfaïlement, car cer- 
tines garanties sont données à l'occupant, compte tenu de 
la crise exceptionnelle du logement. 

ces garanties sont, d’une part, les délais de grâce aceordés 
par le juge du tribunal et, d'autre t, le fait qu'il faut 
encore obtenir l'autorisation administrative pour pouvoir - 
ser. Le préfet doit se promoneer dans le cadre de l’ordre publie 
qui peut être plus ou moins troublé et, dans cette hypothèse, 
il peut surseoir temporairement à l'exécution de la décision de 
justice. 

Ven l’état actuel des choses, la décision de justice d'expulsion 
ne peut pas être exécutée du au len . Ce m'est pas 
une critique que je formule, je l’admets parfaitement, compte 
tenu des circonstances exceptionnelles que nous traversons. 

Mais alors, nous allons tomber dans l'arbitraire: si l'exécu- 

tion n’est pas intervenue à la date fatidique du 1* décembre, 
c'est, ipso facto, jusqu'au 15 mars qu'elle ne pourra plus 
intervenir. Cela résulte du texte de l'article 3. Dans ces condi- 
bons, où on va retarder exagérément l'exécution d'une déci- 
sion de jastice pour pouvoir le cap et hénéficier de ce 
délai, ou, au contraire, à l'encontre de l'intérêt même du 
locataire, on va précipiter l'exécution de cette décision de 
justice. 
Pa ce texte est mis en vigueur, ne croyez-Vous pas que, 
dans les derniers jours de novembre, il y aura une multipli- 
cation des exécutions de décisions d'expulsion? C’est fort pos- 
sible et même fort probable. Et croyez-vous que, tout compte 
fait, l'occupant y trouvera intérêt ? « 

Une autre injustice résulte de ce texte. En fait. cet article 3 — 
je ne crois pas trahir la pensée de la commission en le préci- 
sant -- à été conçu de façon à éviter des expulsions pendant les 
périodes de grands froids. Le froid est évidemment un élément 
d'appréciation, mais ere ’H soit plas important que 
les éléments énumérés à l’article 2, relatifs à l'exécution des 
obligations, à la situation respective du propriéfae et de 
l'occupant, à l'état de santé des occupants ? Croyez-vous que le 
froid soit un élément primordial par ra aax autres ? Ne 
pensez-vous pas — c’est d’ailleurs l’objet d’un amendement 
que j'ai déposé — qu'il devrait être un eritérium du même 
ordre que ceux visés à l’article 27? 

En fait, avec cet article 3, vous détruisez complètement l’éce- 
nomie de l'article 2. 

Par ailleurs, l'erreur profonde de ce texte est, à mon avis, 
qu'aucun cas particulier n'y est visé. L'article 3 est de partee 
absolument générale, Tout occupant, quel qu'il soit, ne pourra 
être expulsé du f* décembre au 15 mars. Je veux énumérer 
quelques unes des injustices auxqueiles on ahoutira par l’appli- 
cation de ce texte d’une généralité absoiue. 

Atmsi — nous avions évoqué le problème à la commission de 
la justice — même lorsque loceupation d'an autre local simi- 
hire et convenable sera possible et offerte, vous n'exigerez pas 
l'expulsion de l'occupant faisant l’objet d’ume décision de 
justice devenue définilive, Voilà une première injustice qui me 
prraft grave. 

Et st un immeuble est dangereux, ne Croyez-vous pas que 
c'est l'intérêt même du locataire ou de l'occupant que de pou- 
voir l’évacuer pour le loger autre part ? Car on fera d'autant 
plus l’impossible pour Jui trouver un logement de remplace- 
ment qu'il n'aura pas le droit ou même la faculté de rester. 


M. le président de la commission. Le juge le dira. 


M. André . Si an contraire l'occupant est en droit de 
demeurer dans l'immeuble dangereux, mre- sera-t-on tenté 
d'estimer qu'il peut effectivement s'y maintenir ? 
tions à gœuche.) 


M. le président de la commission. Ou hien l’ocenpant ne 
demenses pas de délai ou bien, s’il le demande, le juge le 
refusera. 

Vous n'’imaginez pas qu'un juge puisse accorder un délai si 
orne qui mepace ruines risque de tomber sur ses occu- 
pan 

M. André Mignot. Je crois, monsieur le président, que vous ne 
m'avez exactement eomgris. I} ne s’agit pas d'accorder des 
délais grâce; je déplore qu’on ne puisse, entre le #7 dé- 
cembre et le 15 mars, faire partir l'oceupant d’un loeal qui 
pe pv Le maïntien sera de droit el le juge n'aura pas 

apprécier. 


M. Fornand Boeuxom. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon eher collègue ? 


M. André Mignot. Volontiers. 
M. F 


M, le président de la commission. Je m'excuse de vous inler- 
rompre, monsieur Bouxom, mais je tiens à faire observer qu'il 
ya Lu grand intérêt à ce que l’article 1°" soit voté ce snir. 

C'est pourquoi je vous demande, aussi bien qu’à M. Mignot, 
de vouloir bien accepter que nous nous en tenions à cet article 
pour ce soir. 


M. Fernand Bouxom. Je serai donc bref 

M. Mignot soulève l’objection d'un automatisme sévère qui 
ne tient pas compte des cas parlicuiiers et qui fait que, durant 
une période donnée, aucune expulsion ne pourra être aptrée. 

Je lui indigne que l'amendement n° 1 que j'ai déposé répond 
à cette objection valable. 

Cet amendement tend à compléter l'article 3 par les mots : 
« à moins que le relogement des intéressés soit assuré dans des 
Le n-ya suffisantes, respectant l'unité et les besoins de la 
amilie ». 

H est évident que ce ee compte pour nous, c’est le reloge- 
ment des personnes. S'il est assuré, comme le propose mon 
amendement, nous aurons satisfaction. 


M. André Mignot. Je suis heureux que notre collègue, par un 
amendement, propose déjà la solution à une situation qni me 
paraissait eritiquable. Malheureusement, il a pas que 
celle-là. Je pourrais en énumérer bon nombre; je me limiterai 
à quelques cas précis. 

Le squatter qui entre de force dans un logement, vous ne 
pourrez le faire partir avant le 15 mars si c'est le 1% décembre 
qu'il a pris le logement, en fracturamt au besoin la porte. 


M, André Gautier. Pourquoi ez:t-f! eutré dans ce logement ? 
Parce qu'il n'avait pas le choix. 


M. André Mignot. Il peut y étre entré abusivement, par la 
force, et vous protégerez cet abus. 

Vous aïlez encore maintenir dans les lieux des gens frappés 
d'expulsion depuis par décision de justice et parce 
que, pendant des aunées, ils n'auront pas payé leur loyer. 

ILen ira de même pour ceux qui troublent l’ordre Nous 
en avons parlé au sein de la commission mais je n'ai trouvé 
dans le texie aucune référence à ce cas. 

Certains occupants peuvent être tout à fait dangereux ponr 
l'ensemble des voisins ou aes iocataires de l'immeuble où ils 
se trouvent. Il est alors urgent de les faire partir. Or, même si 
vous possédez contre eux une décision d'expulsion, voire uvre 
autorisation préfectorale pour exècuter l'expulsion, sous ‘e pré- 
texte qu'on sera le 1 décembre ou au delà ft faudra les subir 
ren 15 mars. Tant pis pour l’ordre public et pour le droit 

la jouissance des autres locataires de l'immeuble! 


M, Henri Lacaze. Nous en avons parlé en commission. Nous 
nous sommes heurtés à une difficulté de rédaction. 


M. André Mignot. Je regrette qu'on n'ait pu trouver une rédac- 
tion satisfaisante. 


M. René Dejean. Me permettez-vous de vous interromwre ? 
M. Anciré Mignot. Volontiers. 
M, le président. Je vous donre la parole, monsieur Dejcan, 


je tiens à m'’associer à l’appel qui à été lancé 


président de la commission. 

Il est en effet urgent, en raison de l'heure, de prendre sans 
tarder une décision sur l’article ft, Nous sornmes à un quart 
d'heure de la levée de la séance et je demande aux oratewis de 
bien vouloir limiter le plus possible leurs vbservations. 


. M. René Dejean. 1] ne saurait être question, ici, de drsjonc- 
lion. Nous sommes en présence d'un texte dont nous devons 
examiner l’ensemble. 

Je ne méconnais pas la portée des objections que souiève 
M. Migno*t. Certaines d’entre elles sont parfzitement justitiees. 
Toutefois, il est permis, par voie d’amendements à larticle 3 
— je sonhaïterais que de tels amendements fussent d'ores et 
déjà déposés — d’énumérer des catégories d'occupants qui, 
fait de leur indignité, ne méritent pas la suspensim des 
mesures d'exécution. 

Nous ne demandons pas que la suspension s'applique aux 
locataires qui ne payent pas leur loyer, aux gens qui ont pris 
leur logement de force, à ceux dont les locaux tombent en 
ruine el qui résistent à un arrêté de péril; nous la réclamons 
pour jes braves gens qui n’ont pas encore pu trouver un local 
et qui sont menacés d’être à la rue. 

Vous nous permettrez donc de garder l'essentiel du texte an 
bénéfice de ces gens-là, sous réserve des amendements qui 
le refuseront aux autres. 


M. André Mignot. Je suis heureux des propos de M. fejean 

e rejoignent mes préoccupations. Il est évident que je consi- 

ais d’un œil plus favorable l'article 3 si des exceptions 
sérieuses v étaient incluses. 
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Mais je me parasite de vous dire, mon cher collègue, que 
si vous ne voulez pas couvrir ceux qui sont indignes de l'être, 
soit, notamment, qu'ils ne payent pas leur loyer, soit qu ils 
troublent l'ordre public, il convient peut-être de limiter l'ap- 
plication du texte à ceux que ï’on appelle d’un terme géné- 
rique les occupants de bonne foi. 

J'ai moi-même pronosé à la commission de la justice des 
amendements à cet égard, pour limiter l'application des dis- 

osilions de l'article 3 à ceux qui jouissent en bons pères de 
amille puis, ensuite, aux occupants de bonne foi. La commnis- 
sion ne m'a pas suivi. J'enregistre que vous vous trouvez 
aujourd'hui dans de meilleurs sentiments; j'en suis très heu- 
reux. Ainsi nous pouvons faire un bout de chemin ensemble. 

Une dernière observation, au sujet de l’article 3, sur laqgrelle 
tout le monde, j'en suis persuadé, sera d'accord: dans la pra- 
tique, il y a des locataires dignes d'intérêt, mais il v a aussi 
des propriétaires dignes d'intérêt, Je ne vois pas pourquoi, 
sys'Cmatiquement, on œuvrerait en faveur des locataires contre 
Jes propriétaires alors que le souci d’un équilibre économique 
valable doit inciler à rapprocher les points de vue des uns et 
des autres. 

Croyez-vous véritablement sérieux de défendre, dans le cadre 
de l’articie 5, le locataire — de mauvaise foi ou même de bonne 
foi — qui occupe insuffisamment les lieux, une ou deux per- 
sonnes disposant de dix pièces, par exemple, cependant qu: le 
propriélaire — le pelit propriétaire — peut se trouver contraint, 
avec six ou sept enfants, de vivre dans une seule pièce ? 

Croyez-vous sérieux de défendre un tel locataire et n’estimez- 
vous pas que votre texte appelle des amendements en vue 
d'instaurer effectivement un peu plus de justice dans le 
domaine du logement ? 

Ce n’est pas en défendant le locataire systématiquement et 

d’une façon absolue que, forcément, vous aboutirez à la solu- 
tion de justice vers laquelle nous teridons pour régler les 
problèmes du logement comme nous en avons le désir les 
uns et les autres, aussi b'en à droite qu’à gauche de cette 
Assemblée. 
- Je vous le disais au début de mon intervention : je connais 
de très près la question du logement; c'est le propre de tous 
ceux qui, comme moi, administrent des villes. Je sais mieux 
que quiconque, à ce titre, qu'il faut trouver des solutions 
humaines. Mais je suis persuadé que vous n'y parviendrez 
pas par des textes aussi généraux que ceux que vous nous 
soumettez, qui ne tiennent aucun compte des possibilités de 
chacun et par lesquels vous voulez arrêter d’une façon systé- 
matique le cours de la justice. 

Vous ne résoudrez pas honnêtement et de façon équitable, 
par ces dispositions, le problème du logement. 

C'est pourquoi je m'opposerai à l'adoption de certaines 
dispositions de ce texte, en particulier celles de l'article 3 
et proposerai des amendements en vue de les modifier. 

Telles sont les brèves observations que je voulais présenter 
au rapport de Mme Rabaté. Notre collègue sait que je l’ai fait 
obiectivement et en toute bonne foi. 

IL est évident qu'il faut trouver des solutions, mais en 
tenant compte d'un certain nombre de principes que j'ai 
évoqués. 

Nous pouvons parvenir à des dispositions valables et 
sérieuses, notamment en ce qui concerne les délais, qu'il est 
urgent de régler dans le cadre de l’article 1°", car les magistrats 
attendent notre décision. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 
M. le président de la commission. Je pense Fd est main- 


tenant trop tard pour adopter l’articie 1*%. est pourquoi, 
monsieur le président, je vous demande de renvoyer la dis- 


cussion. 
Il est évident qu'il y avait le plus grand intérêt à ce que 
l'on votât d’abord une prorogation qui est nécessaire. Mais 
l’article 1 vise, en même temps que la prorogation, une 
question de compétence qui, je le reconnais, mérite un débat. 
Dans ces conditions, il vaudrait mieux que la question soit 
renvoyée, bien que je le déplore. 


M. le président. M. le homes re de la commission propose de 
renvoyer la suite de la discussion à une prochaine séance. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

li en est ainsi décidé. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, quand le débat 
reprendra-t-il ? 

M. le président. Mardi matin, monsieur Bouxom, selon l’ordre 
du jour fixé par l’Assemblée. | 


FAPPEL D'INSCRIPTION D’'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la justice et de 
législation sur la proposition de loi de M. Waldeck Rochet et 
p'usieurs de ses col'ègunes, tendant, à titre exceptionnel, à 
réduire les fermages de 26 p. 100, à accorder un moratoire pour 
le payement des lermages et à assurer aux métayers le droit de 


prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance 


avant tout partage, à été mis en distribution aujourd'hw 
(ues 779, 1411). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 1° juin, il y à 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance, suivant 


la séance d'aujourd'hui. 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Paquet 
déclare retirer la Le de résolution tendant à inwiter je 
Gouvernement à alléger les obligations fiscales des horticulteurs 
et pépuiéristes dont les exploitations ont été endommagées par 
le gel en février 1956 (n° 1727) qu'il avait déposée dans Ja 
séance du 2 mai 1956. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 10 — 
REMVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission de la presse, prononcer le renvoi 
pour avis à l’Assemblée de l’Union française du projet de loi 
portant réforme et statut de l'Agence France-Presse (n° 1196). 

H n’y a pas d'opposition 

Conformément au 8° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


— 11 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur un 
projet de loi tendant à rendre applicables à la Guadeloupe, la 
Guyane française, la Martinique et la Réunion les dispositions 
du code des mesures concernant les débits de boissons et la 
lutte contre l'alcoolisme. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2253, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Buron et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier au bénéfice 
des manifestations sportives les dispositions da décret n° 55-469 
du 30 avril 1955 portant réforme de l’impôt sur les spectacles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2238, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

J'ai reçu de M. Boccagny et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à interdire l’ouverture de maga- 
sins dits « à prix uniques » s'ils exploitent plus de deux éla- 
blissements de vente au détail; 2° à instituer de nouvelles 
règles d'imposition à la patente et à l’impôt sur les sociétés 
pour les grands magasins et les magasins dits « à prix uni- 

ues ». 

? la proposition de loi sera imprimée sous le n° 2240, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'o pren renvoyée à la commission 
des affaires économiques. l ssentiment.) 

J'ai recu de M. Couinaud une proposition de loi tendant à 
autoriser un plus large emploi des ressources du fonds 
d'investissement routier à la remise en état de la voirie 
secondaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2241, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Triboulet et-plusieurs de ses collègues, une 
roposition de loi tendant à venir en aide aux jeunes ariisans. 
conumerçants et agriculteurs rappelés et maintenus sous les 
drapeaux en raison des événements en Afrique du Nord. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2242, dis!ri- 


t de puce <t, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis:ion 
Let de< tinances. (Assentiment.) 

l, à J'ai reçu de M. Wasmer une proposition de loi tendant à 
pour abroger le deuxième alinéa de l'article 516 du code local de 
i de procédure civile applicable dans les départements du Bas-Rhin, 
ince du Haut-Rhin et de la Moselle. gi 
‘hui La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2216, distri- 


buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


t et de la justice et de législation. (Assentiment.) 
ya J'ai reçu de M. Tony Révillon une proposition de loi tendant 
bat à faciliter l'adoption et la légitimation adeptive et à en étendre 


les efleis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2247, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Asseatiment.) 

J'ai recu de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’articie 53 de la loi n° 36 342 
du 27 mars 1956 relative au plan de modernisation et d'équi- 
pement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2248, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de: affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi réor- 
ganisant les services hospitaliers et sociaux dans le déparie:nent 
de la Seine et portant création de l'administration générale de 
la santé du département de la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2259, distri- 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Floch et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier les articles 45, 57, 70, 71, 76 


quet 
r je 
eurs 

par 
s Ja 


\ Ja du code civil et à interdire l'indication des noms du père et de 
nvoi la mère dans certains actes et documents. 


à La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2250, distri- 
196). bnée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rineent et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi relative au maintien des exploitations fami- 
iales agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 2251, distri- 
hace et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de loi tendant à majorer l'allocation annuelle pré- 
vue par l'article 44 de Ja loi n° 30-28 An 8 août en 
en faveur de certaines veuves non remariées. 

La proposition de Joi sera imprimée sons le n° 2252, distri- 
et, s’il n'v a was d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS D£ RESCOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de Mme Galicier et plusieurs de ses 


collègues. une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement : 1° à faire respecter les dispositions de l'arrêté 


éfice ministériel du 30 juillet. 1946 sur l'égalité des salaires féminins 
-469 et masculins ; 2° à supprimer toutes restrictions en matière de 
cles. reclassement ou d'avancement pour le personnel féminin des 
Istri- administrations publiques et assimilées; 3° à prendre les me- 


sures nécessaires afin de permettre à la main-d'œuvre féminine 
d'accéder aux emplois qualifiés dans les diverses industries. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2237, 


aga- distribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
éta- mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

elles J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses collègues nne 
étés proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


accorder des crédits spéciaux exceptionnels aux communes à 
faibles ressources, afin de leur permettre de réparer les che- 
mins communaux endommagés par les gelées de février 195. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2239, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition. renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
xer un statut national des auta-écoles. 


stri- La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2213, 
sion distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la <om- 
des moyens de communications et du tourisme. (Assen- 


J'ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
lancer un emprunt limité à un montant de 100 milliards de 
francs, destiné à financier les dépenses résultant des événe- 
ments d'Algérie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 2255, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Rincent un rapport, fait au 
de ia commission de léducation nationale, sur le rapport 
fait au cours de Ja précédente iegislature, repris le 28 février 
1956 sur la proposition de résolution de M. Signor et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à tixer à 
185 le traitement indiciaire des élèves-maitres et des élives- 
maitresses en stage de formation professionneile (n° 823). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2244 et distribué. 

J'ai rèçu de Mle Pienesch un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l'éducation nationale, sur la propositon de 
Jai de Mile Dieneésch et plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer pour ics apprentis une deuxième session de cerlifi- 
cat d’aptitudes profe=sionneiles (n° #70:. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2245 et distribué. 


DEPOT DE PAOLETS DE LOC! MODIFI£LS PAR LE COKCTIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transm:s par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de lui, adoplé par j'Aesém- 
b'éa nationale, modifié par le Consei: de la Répuiiique, rela- 
tif à l’amnistie pour certaines infractions commises en Tuni- 
sie. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 2254, dastribué, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commsion de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président dn Conseii de la 
République, un projet de loi, modifié par le Conseil de la 
République, relatif au marché de l'orge et dur «rigle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2257, distribué, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
l'agricullure. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu. tranmsnns par M. le piésdent du 
Conseil da la Répuluique, un projet de jai, adopté par Je 
Conseil de la Répubiique, portant inslilution d'un code de 
procédure pénale 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2256, distr'hué, 
et, s'il n'y a pas d’oprosition, renvoyé à la comm'esion de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le . Demain, mercredi 20 juin, à quinze heures, 
première séance pubiique : 

Nomination d'un vice-président, de cinq juges titulaires, de 
huit juges suppléants et de trois membres de la comm:-s'on 
d'instruction de Ja Haute Cour de justice prévue par :e titre VI 
de la Constitution; 

Suite de Ja discussion dn projet de }Joi 1687) portant 
aju-tement des détations budgétaires recondmites à l'evercire 
1956 (n° 1862, LRNT, 1914, 1966, 2017, 2015, 2062. — M. Francis 
Leenuhardt rapporteur général) : 

Budgets annexes (suite); 

Articies ; 

Chapitres réservés. 

A vingt et une heures, deuxième stance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

LA séance est levée. 

(La séance est lerée à vingt lrois heures cinquante-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténosgruphie 
de l'Assemblée nalicnale, 
MARCEL M. FAURENT, 
—+ee— 
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_ Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
- défense nationale sur l’urgonce de la discussion de la pro- 
position de résolution de M. Bernard Lafay, tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser le 14 juillet 1256 une journée natio- 
nale en faveur des soléais d'Algérie et à prendre toutes 

mesures vtiles pour que la fête nationale soit ceite année une 
n° 2133). 


1° Avis de M le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


90 Avis de la commission inléressér 


Paris, le 14 juin 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance du 
4% juin 1956. la commission de la dâéfens2 nationale a adoplé, pat 
voix contre 11, l'urgence dernancée pour la di-cussion ue la 
romosilion de résontion (no 21%) de M. Bernard Lafay tendant à 


nviler le Gouvernement à organiser le 14 juiliet 156 une journée 


nalionale en faveur des soldats d'Algérie et à prendre toutes mesures 
utiles pour que la fête nationale soit celle année une grande mani- 
fesiation d'unilé nationale et de solidarité. 


Veuillez ecréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
cons déralic,r. 
Le prés äent de la commission, 
Signé : MONTer.. 


Avis de M. le prés:dent du conseil et de la commission de la 
défense naiionale sur l’urgance de la discussion de la 
position de résolution de M, Tribou'et et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour organiser des journées ce solidarité 
nationale en faveur des fam'iles de soldats rapneiés et main- 
ten:s sous les draneaux à l’occasion des événements d'Afrique 
du Nord (n° 2154). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptal'on tacite. 


90 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 14 juin 1956. 
Monsieur 1: président, 


J'ai l'honneur de vens faire connaître que, dans sa :fance du 
14 juin 1{56, la commission de la dé‘ense nalionaie à adopté, par 
23 voix contre 11, l'urgence denandée pour la dicsussion de la 

roposilion de résolution (ne 2151) de M. Triboulet tendant à inviler 

e Gouvernement à prendre les Mesures nécessaires pour 
des juurnées de solidarité nalionale en faveur des familles de soldats 
rmippelés et mainienus sous es drayeaux à :'occasion des événeineiis 
d'Afrique du Nord, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération. 

Le prés dent de la commisSon, 
Signé: PIERRE MONTEL. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 

_ territoires d'outre-mer sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de M. Mahamoud Harbi et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mouvoir le progrès économique et social et à préserver les 
vaieurs françaises en Côte française des Somalis (n° 2132). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Aveeptat'on tacite. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Pesquet, tendant à restituer la franchise de 10 litres 
d'alcool pur à tous les récoltanis et donc à abroger le décret 
n° 54-1145 du 13 novembre 1954 et les alinéas 3 et 4 de l’arti. 
cle 315 du cotte général des impôts concernant les boufileurs 
de cru (n° 2125). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 15 juin 1956, 
Le président du conse:l des rninistres. 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien vou'u me cormmuniquer la demande de discus- 
siun d'urgence déposée au début de la séance du 12 juin 1556 par 
M, Pesquel pour sa proposilion de loi lendant à restituer la fran- 
chise de 10 litres d'a:coo! pur à tours les récoitanis et donc à abroger 
le décret n° 51-113 du 13 novembre 1951 et les alinéas 3 el 4 de 
l’arlic'e 315 du code général des impôts concernant les bouilleurs 
de cru 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 15 juin 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'éimelire un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GUILLE. 


20 Avis de la comunission intéressée. 


Oppos:tion tarile, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'artic'e 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemllée, présidents des commis- 
sions et président des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 22 juin 1956, 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du 19 juin 1956, l’Assemblée natio- 
nale a norminé : 

1° M. Cogniot membre de la commission de :’éducation natio- 
nale, en remplacement de Mme Vaillant-Couturier ; 

2° M. Pauimier (Bernard) membre de la commission des 
finances, en remplacement de M Cogniot; 

3° M. Védrines membre suppléant de la commission des 
finances, en remplacement de \. Paumier (Bernard). 


PSP PP PPS PP PL P PP PP PP PP 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 JUIN 1956 
(Application des articles 91 et 97 du règiement.}) 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres dowent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2221. — 19 juin 1956. — M. Robert Ballanger expose à M, le 
ministre des aifaires économiques et financières que les divers 
règlements d'administration publique pris pour l'application de la 
loi ne 52-33 du 24 mars 1952 ont eu pour conséquence de mettre 
en liquidotion la plupart des entreprises considérées comine entire- 
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rises de crédit différé De ce Jait, un grand nombre de souscrip- 
eurs de contrats, généralement de condilion modeste, n'ont 
obtenir le remboursement des <somines qu'ils avaient versées. La 
constitution de 1a compagnie française d'épargne et de crédit n’a pas 
résolu le problème posé par ces milliers de souscripteurs qui 
s'estiment légitimement victimes de spoliation. 11 lui demande: 
4 s'il envisage de prendre les mesure: nécessaires afin que les 
souscripteurs de contrat puissent obtenir le remboursement des 
sommes qu'ils ont versées dans les conditions analogues, par exemple 
à celles fixées pour les souscripteurs de l’ex-Crédit muluel du bâli- 
ment; 2° quelles conclusion- il entend tirer des arrêts rendus les 
® janvier et 22 février 1955 par la cour d'appel de Paris: 3 plus 
généralement quelle est sa doctrine en malière de crédit différé 
et s’il a l'intention d’app'iquer les dispositions de l'article 12 de 
la loi n° 52-332 du 24 mars 192 et, dans l’affirmative, de quelle 
manière. 


AFFAIRES SOCIALES 


2229. — 19 juin 1956. — Mme Rabaté expose à M. le ministre des 
affaires sociales que -15.000 agents non diplômés des hôpilaux et hos- 
pices de Paris et du département de. la Seine ont été dans l’obiiga- 
tion de recourir à la grève pour a»puyer qualre revendications prin- 
cipales qui sont parfaitement légilimes et approuvées aussi bien par 
les direvteurs d'établissements qué par le conps médical. Les inté- 
réssés réclament: 1e la suppression du cadre des <ervrants et ser- 
vantes et Ja création d'un cadre d'agent des services hospitaliers 
comportant les indires 135-195, 20 Ja tilu:arisation, en qualité d'agent 
des services ho:pita:iers, de tous jes temporaires ayant effectué un 
an de service: 3° l'accès aux indices 25-210 et sans examen de lous 
les agents non diplômés dont les dos:iers ont été acceplés par les 
commissions crées par l’arrêt# du 15 avril 1919; l'étude Jes moda- 
lités d’a’cès des agents du cadre des servants an calre d'aides- 
soignants. Jusqu'à maintenant, en raison de leur ins<uflisance, jes 
solutions envisagées par un comnilé interministériel n'ont pu revevoir 
l'agrément des personnels intéressés. Elle lui derande les mesures 
qu'il compte prendre d'urgence pou: accorder salisfaction aux reven- 
dications Wéyilimes et modesies des agents non dipiômés des hôpi- 
taux et hospices de Paris et su département de ia *eine. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
2293. — 19 juin 1956. — M. Merigonde expose à M. le ministre de 


la défense nationale et des forces armées que, par lelire ministériclle 


ne 3471-35, S. Int. du %5 juillet 1952, les müitaires de carrière ont éle 
écartés du bénéfiee des banifivations accordées aux déportés résis- 
tante, Les intéressés ont été prévenus, dès ie mois d’aout 1952, qu'un 
décret portant réglementalion d'aéministration pubiique, prévoyant 
le bénéfice d'avancement d'écheion de solde aux personnels mih- 
taires, était en préparation. Depuis quatre ans, les militaires anciens 
déportés de Résistance allt“ndent la parution de ce décret. I1 lui 
demande que:les sont ses intentions à ce sujet. 


2224, — 19 juin 1956, — M. Pelat demande à M. le ministre de l'in- 
térieur s'il estime que les récents débals, au cours desquels As- 
scmbiée nalionale a procédé à linvalidation de pinsieurs de ses 
membres, ont établi que ceriains apparentements de listes aux élec- 
tions du 2 janvier 1956 ont été conclus en violalion de la loi électo- 
rale; et dans l’affirmalive, quelles sanctions il compte prendre à 
a des préfets qui ont autorisé le dépôt des listes apparentées 

nltestées. 


— 


TRAVAUX . PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2225. — 19 juin 1956. — M. Bernard Paumier attire l’altention de 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou. 
risme sur l'application au décret du 3 janvier 1955, déclassant le 
canal du Berry, el lui rappelle qu'a diverses reprises la commission 
des moyens de communication et du tourisme s'était unanimement 
opposée à ce déclassement. 1! eslime ce décret incompatible avec 
les intérêts économiques des régions desservies par ce canal, d’au- 
tant que les crédits nécessaires à l’asséchement suffiraient à assurer 
l'entretien du canal, ainsi qu: son maintien en activité. Il lui 
demande quelles mesures il entend prendre pour conserver en eau 
la partie Quest du canal, plus spécialement entre Vierzon et Noyers. 


+ 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


2226. — 19 juin 1956 — M. Virgile Barel expose à M. le secrétaire 
d'Etat à ta présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
qu’un cerlain nombre de magistrats et de fonctionnaires en service 
tant sur le territoire métropolitain que dans les colonies, ont été 
mis à la retraite d'office en application des décrets-lois des 4 et 
6 avril 1934; que si, aans le calcul de la pension d'ancienneté qui 
leur a été altribuée, on leur a décompté le nombre d’années de 
service effectivement accomplies, on ne leur a pas décompté, s'ils 


avaient accompli trente ans de services, les années qui leur restaient 
à accomplir paur atteindre l’âge légal de la mise à la retraite; 
s'ensuit que ces magistrats et ces fonctionnaires ont subi 
un préjudice qui n'a pas encore élé réparé. 11 lui demande les 
mesures qu'il comple prendre conjointement avec ses collègues des 
autres départements ministériels pour réparer le préjudice de car- 
rière dont ont été victimes les magistrats et lonctionhates inté- 
ressés. 


2227 — 19 juin 1956 — M. Giacobbi expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publiq 
la situation d’un fonctionnaire qui: a) à l'expiration d’un cong 
de longue durée, n'ayant pas rejoint, parce que résistant, le nou- 
veau poste qui lui élait assigné, a été placé dans la posilion de 
disponibilité d'office, dans ‘aquelle il se trouve toujours; b) par 
ignorance des lois, 1 n'a pas sollicité le bénéfice de l'ordonnance 
du ?9 novembre 1%:4 ni celui de La loi n° 53-89 du 7 février 1953, 
prorogeant ladite ordonnance (préjudice de carrière); €) par appli- 
cation de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 (art. 2), il possède, au 
titre de l'article L 6 ‘4°, du code des pensions civiles, un droit 
de pension prosortionnel à jouissance différée au 9 février 1964, 
date de sa soixanlième année; d) cet ex-fonctionnaire qui, à maintes 
reprises, n’a pu obtenir sa réintégration, malgré ses états de ser- 
vices de résisiant, es! invité par l’administration intéressée à sol- 
liciler dès maintenant son admission à la retraite au titre de la 
loi n° 53-366 du 3 avril 1955, faute de quoi l'administration envisage 
sa radiation des cadres par licenciement, en application de l'ar- 
ticle 123 de la loi du 19 octobre 19:6 portant slatut général des 
fonctionnaires. demande: 1° quelle est la date limite impartie 
à cet ex-fonclionnaire pour soiliciter son :dmission à la retraite; 
2o l'administration est-elle en droit de l’obliger à demander son 
admission à la retraite et, s’il s’y refuse, peut-elle prononcer sa 
radiation des cadres par licenciement; 3° si la loi n° 53-89 du 
7 février 193 était prorogée, pourrait-il en réclamer le bénéfice 
dans l'hypothèse: a) où il aurait été contraint de solliciler son 
admission à retraite proportionnelle; b) où il se trouverait être 
radié des cadres par licenciement; 4 radié des cadres par licencie- 
ment, conserverait-h ses droits à admission à retraite, et quels en 
seraient les délais pour en formuler la demande. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2228. — 1% juin 1956. — M. Alduy demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 4) s'il est exact que la 
liquidation des soldes des officiers prisonniers de guerre en Alle- 
magne fut, pour la période comprise entre août 149%4 (où les inté- 
ressés furent empêchés d'envoyer des sommes en France) et avril 
1915, époque de leur rapatriement, effectuée sous forme d’un forfait 
duquel la période précitée fut exclue; b) quelles mesures l'Etat 
envisage de prendre pou: dédommager les intéressés et leur verser, 
d’une part, la demi-solde dont ils furent privés pendant près de 
dix mois, et, d’autre part, es sommes en marks dont ils élaient 
détenteurs an moment où ces officiers cessèrent de correspondre 
avec leurs familles. 


2229 — 19 juin 1956. — M, Jean Cayeux appelle l'attention de M. le 
ministre des affaires économiques et financières s1r les modaiités 
assez singulières actuellement prévues pour le remboursement de 
l'emprunt vougoslave qui avait été souscrit en France par beaucoup 
d’épargnants modestes, Ces petits porteurs viennent en effet d’être 
avisés, le 1er juin, que les coupons 1955 et 1936, d’une valeur nomi- 
nale théorique de 70 F or o1 2.800 F actuejis, seraient payés sur 
la base de 25 F chacun, soit moins de 1 p. 100 de leur valeur théo- 
rique. Même par rapport au coupon déjà très réduit de 1951, l’ampu- 
tation est des quatre c'nquièmes: % F au lieu de 118 F. NH souhante- 
rait connaître les mesures que :e Gouvernement compte prendre 
pour défendre les intérêts de ces épargnants. En effet, un tel traite- 
ment n'est-il pas inadmissible &æa1 moment même où la Youzoslavie 
fait appel à l’aide économique et financière de notre pays, Il appa- 
rait aussi que le gouvernement yougoslave n'a pas respecté la 
clause ne 4 de son accord du 14 avril 1951 en ce qui concerne l’amor- 
lissement des titres. 


2230. — 19 jun 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si doivent êlre sournises à 
l'impôt sur le revenu, dans !es cas ci-après, les pensions de retraites 
visées ci-dessous et perçues par des ressortissants français ou étran- 
gers (anciens fonctionnaires internat'onaux) résidant actuellement 
sur territoire français: 1° pensions versées, dans le pays-siège, sar 
des fonds internationaux, par une organisation internationale gouver- 
nementale non rattachée à l'O. N. U. et a) ayant son siège en 
France; b) n'ayant pas son siège en France: 2° pensions versées, 
dans le pays-siège, sur des fonds internationaux, par une organi- 
sation gouvernementale rattachée à l'O. N. U. et a) ayant son siège 
en France; b) n'ayant pas son siège en France. 


2231. — 19 juin 1956. — M, René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelles dispositions sont pré- 
vues ee les pouvoirs publics pour attr:buer, en dépit de la sappres- 
sion de la taxe de statistique douanière, les subventions aux caisses 
vieillesse de non salariés prévues par :es lois du 20 mars 1951 et du 
27 mars 1956. 
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AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


2232. — 19 juin 19%. — M. Sousiette attire l'attention de M. le 
sotréiaire d'Etat aux affairts étrangères chargé des aflaires maro- 
œaines et tunisiennes sur la récenie déeision par laquelie les aute- 
rités maroca'nes viennent d'interdire l'émigration des Israéliles du 
Maroc, décision assorlie de dispositions policières parliculièrement 
sévères; et lui demande quelle attitude le Gouvernement a adoptée 
ou comple prendre devant des mesures qui constituent wne violation 

ante dés droits de l'homme et une d'scrisnisiation raciale au 
riment d'une populalion qui jouissait récemment en£ore de la 
proteclion de la France. 


2223. — 19 juin 1956. — M, Alcide Benoit expose à M. le ministre 
des aflares sosiates les difficullés r:ncontrées par la caisse inter- 
fessiomnele art sanale d'aHocations vieillesse du dénartement de 
Marne pour payer à ses affiliés la majeration insliluée par la lai 
du 27 mars 1956. Jin eflet, le conseil d'adminisiralion de la caisse 
nationale de compensalion vient de l'averlir qu'il ne pourra metire 
fonds nécessaires à sa d'sposition que lorsque le Trésor public 
aura versé les sommes qui lui revennent en vertu des disposi 
tions de la loi. Cette situation a pour conséquence de relarder de 
façon indéterminre le payement des majorations æa1x vieux arlisans. 
jui demande s'il compie prendre les mesures qui s'imposent d'ur- 
ce afin que la caisse interprofessinnneVe arlisanale d’alocalions 


vieillesse du dépariement de la Marne puisse faire face à ses ob'i-- 


gation:. 


2234. — 19 juin 1955. — M. Hañbout expose à M. le ministre des 
aires sociales que, pour les travadleurs non-saiariés, le revenu 
professionnel mininuse dent l’intére:s: doit justifier pour avoi: droit 
aux prestations lumiitales, et con-idéré annuellement et lié aa 
salaire servant de base au caleul des presialions familiales des sala- 
riés; lui fait observer, qu'en fait, les résultats d'un exercice 
peuvent être nuls où même délicilaires, sans que le travail du chef 
d'entreprise se soit nécessairement ralenti; et lui demande 
comment il entend remédier à celle injustice qui consiste a priver 
une famille de nn salariés d'allocations familiales l'année qui suit 
un exercice déficitaire, et s’il me serait pas plus logique, dns “er- 
tains cas, de tenir compte de l'activiié réelle, par exemple du chiffre 
d'affaires ou dbien du temps nécessaire à l'exercice de l'activité 
plulôl que du revenu annuel}, avant de supprimer 

allocations familiales à une Jamilie de travailleurs indépendants. 


2235. — 19 juin 496. — M. Vigier expose à M. le ministre des 
CS | ie cas de M. P... cenceil juridique, qui en taut aue 

tel, est adhérent à la caisse d'allocalion: vieillesse des ingénieurs 
techniriens et expert=. 13, rue de Calais, à Paris Cependant. asant 
exercé pendant douze années, Gu 1° janvier 19% au 31 
dre la proiession d'expert ccwplable, la caisse désignée jias 
haut lui fait connaître que, dans l'élat actuel des textes en vigueur, 
il n’est pas possible de tenir compte de ces douze années d'exercice 
dans une profession libéra!e difflérenie de celle qu'il exerce artuel- 
femenl. De sorte que, si M. £lait en âge de prendre sa relrait*. 
se irouverait particulièrement et que, si upe coordination 
lardail à se enire les caisses des professions Jibérales, il 
risquerait de ne plus pouvoir bénéficier, ur son rachat, de cet 
étaieinent de côlisations dont pourrait s'accommoder dans le cas 
conlrue. En donnant cet exempie, il lui demande à quel stade se 
rouvre, actuellemem, l'élude des covrdinalions entre les différents 
régimes de relrailes assurés par les caisses et, en particulier, selles 
des professions libérales. ajoute qu'il souhaite que des tetes 
soieul promulgués rapidement de telle sorte que se trouve réparée 
l'injuslice faïle à M. P.. comme à toutes les personnes dont taute 
une partie de l’activi professionnelle est tenue pour nulkr dans 


le décompte des annuilés pour Je bénéfice d'une reiraite visiltesse. 


» 


222%, — 19 juin 1956. — M. dosegh Wasmer expose à M. le minictre 
des aïfaires sociales qu'un agriculleur a versé en 182. A et 195 
au litre de l’allocation vieillesse agricole, la somme de 50.800 francs : 
qu'il à vendu sa propriété en décembre ‘54 et a cessé, depuis, 
doule activité agricole; que. par ailleurs, ia même personne âgte 
de 51 ans bénéficie depuis l'Age de 65 ans du maximurn de retraite 
du régime normal des assurances sociales; que la restitution de la 
somme de 30.800 francs préciiée lui a lé relusée par la caisse 
muiuelle 4 assurances vieillesse agricoje À laquelle il avait cotisé. 
H demande: 4) s’il n'y a pas là un abus de pouvoir manifeste de 
la part de l'organisme qui a encaissé les primes: b) s’il n'y à pas 
lieu de faire applicalion, en l'espèce et par analogie, des disposi- 
tions de l’article 72 Au décret du 29 décembre 195 modifié, qu 

“voit restitulion des cotisations versées Jorsque l'assuré ayant 


ssé l'âge de 65 ans ne justifie pas de 5 années d'assurances. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2237. — 19 juin 1956. — M, Alduy demande à M. le ministre des 
Anciens combattants et victimes de guerre: a) s'il est exact 

la liquidation des sotdes des officiers prisonniers de guerre en aîie- 
magne ut, pour la période comprise entre août 4944 (où les inté- 
ressts furent empéchés d'envoyer des sommes en France) et 
avril 19:15, de leur rapatriement, e‘fectufe sous forme d'un 
forlait duquel la période précitée fut exclue; L) quelles mesures 


l'Etat envisage de prendre pour dédommager les intéressés et leur 


verser, d'inme-part, la demi-soide dont äls furent privés pendant 
près de dix mois et, d’auire part. les sommes en marks dent ils 


étaient détenteurs au moment aù ces cessèrent de cor. 


respondre avec leurs lamilles 


2238. — 19 juin 1956. — M. Edouard Deuoreux expose À M. le secré. 
taire d'Etat au budget que, dans une vilie imporiante du Sud-Ouest, 
l'administralion des contribulions directes à mis en cause un certain 
nombre de contribuabies, auxquels elle entend appliquer les dispo- 
siiions de l’article 168 du code général des impôts (arl. 15 la loi 
du 25 juin 1947), prévoyant que le revenu taxable me peut êlre 
inférieur à une somme déterminée forlaitairement en fonction de 
certains éléments du train de vie (dix fois la valeur localive d'habi- 
tation, cinquante mile francs r cheval de puissance des autos 
possédées, elc.). Il rappelle que farltcle 2? de la loi du 7 février 1953 
a adjoint à l’article 15 de la loi du 25 juin 1957, un deuxième para- 
graphe aux termes duquel, r des contribualiles disposant de plu- 
sieurs de ces éléments, el e la base forfaitaire en résullant 
atteint an moins deux millions, le rerenu imposable est évalué 
d'après d'autres dispositions. Ces dernières dispositions n'aïant pas 
encore été publiées, l’artic'e 15 de la loi du 25 juin 4917 nest 
applicable ‘à l'égard des contribuables pour lesquels l'évaluation 
forfaitaire des revenus est inférieure à deux millions. Bans ces 
conditions, il demande s'il ne seraît s de ln plus élémentaire 

stice de reporter l'application de l'arlice 168 du code des impôis au 

ur où seraient publiées les dispositions prérues par l'arlicle 22 
de la loi du 7 février 1953. | 


2239. — 19 juin 1956. — M, Edouard Bepreux rappelle à M. le 
re d'Etat budget que wrs du de l'arücke 15 Ge la 
loi du 25 juin 1917 le ministre des finances avait donné l'assurance 
que les dispositions de cet arlice ne seraienl pas appiquées 
le <as où elles abouiiraient à des conséquences maniesiement 
injustes, Considérant que l'articie 168 du code des impôls comsli- 
lue, pur la détermination indiciaire des revenus taxabies, une ano- 
malie dans un enseinbie concordant de lois tendant à taxer le 
revenu réei; que ledit article s'oppose, d'ailieurs, à nombre d’autres 
articles du mème code (notarmment à l’article 15%6-4°); que la 
preuve conirairé, susceptible d'être apporiée par te centribuabæ, 
pour la majorité d'entre eux, impessibe à adiminisirer; que l'é\a- 
luaiion des revenus, tele qu'elle résalte de l'applicalion de l'ar- 
ticle 168, est irès souvent supérieure aux revenus réels des couiri- 
buubles moyens; jt demande: 4° s'il n'est pas contraire à l'es- 
prit, dans lequel a été voté l'articie 15 de la loi du 25 juin 1957, 
appliquer tes dispositions de æet artic.e à des contribuabeæs 
imalement imposés d'après les salaires qu'ils perçoivent ou d'après 
des bénéfices commerciaux, arlisanaux ou non commeniaux déter- 
minés d’après le régime for'aitaire, en accord avec l'administration 
qui en a, elie-même, fixé le montant et qui, par ailleurs n'en con- 
teste pes l'exactitude; 2° si l'application de l'artic:e 168 du code 
des impôts ne devrait pas, en raison même de sa nature et de son 
caraclère, être exceptionnelle et réservée à l'imposition de revenus 
dans des cas très judiriensemeut æhoisis par l'adminis- 
tration; 3° si l'application trop généraiisée de l'articie 168 du code 
des impôts ne parait pas susceptib'e, par les injustices flagrantes 
qu'ele engendre, d'intensifier de façon bien inopportune l'agitalion 
antifiscale qui ne demande aucun moyen nouveau pour subsister 
dans le Sud-Ouest de la France. 


2240. — 19 juin 1956. — M. Moisan rappelle à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget que l’article 25-1 de La loi n° 54-404 du 10 avril 
1951 a ‘édicté des allégements d'impôls pour les ventes de maisons 


d'habitalion destinées à donner une habilation principale à läc- 


quéreur, son conjoint, ascendants e1 descendants à la condition 
qu'à la du transfert ce propriété les immeubies soient déjà 


effectivement occupés par l’une des personnes susvisées, ou soient 


iibres de toute location et de toute occupalion. M lui expose le cas 
d'une personne qui a achelé une maison deslinée à l'habitation 
principale de sa file et de son gendre, qui l'occupent d'aileurs 
déjà is p'usieurs années, en vertu d'une location verbale con- 
senlie à ce dernier: et lui demande : 42 si les exonéralions prévues 
par ce texte sont intégralement applicables en l'espèce, bien que la 
descendante de l'acquéreur soit mariée, comme si ele élait sim- 

nt célibataire, divorcée ou en état de concubinage; 2° dans 
a négative si, compte tenu du fait que les occupanis sont mariés 
sous le régime de la communauté légale, le bénéfice de ce texte 
ne devrait pas êlre accordé pour moitié à :a mutation. 


2241. — 19 juin 1956. — M. Pierre Vitter expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les avantages fiscaux atlachés à la construc- 
tion d'immeubles d’habijalion {exempiion de droits et exonération 
temporaire d'impôts) ne sont acquis que si les trois quarts de la 
superficie développée de l'immeuble sont aflectés à l'habilatjon. 
I1 lui demande si — compte tenu de l'esprit du légisialeur qui 
a voulu éviter plus du quart habitable des immeubles nouvel- 
lement construits soient affectés à un usage commercial — Îles 
locaux en sous-sol ou jes cours couvertes qui, par nature, ne peuvent 
être aflectés à l'habitation, doivent être soustraits préalablement 
des éléments superficiels entrant dans le calcul des trois quarts de 
la superficie développée de l’immeub'e affectée à l'habitation 
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2242. — 19 juin 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, par réponse donnée le 18 février 1955 à la question 
no 11709, l'administration a trouvé exagérée une gratification don- 
née à un cadre à l’occasion de la remise de la médaille du travail 
s'élevant à moitié de sa rétribution annuelle. il est demandé: 1e si 
une gratification égale au quart de la rétribution serait encore trou- 
vée exagérée; 2° dans la négative, quelle quotité de la rétribution 
annuelle serait admissible. 


2243. — 19 juin 1956. — M. Wasmer, expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que d'après le dernier alinéa .de l’article 2 du 
décret 56-471 du 5 mai 19%, il semblerait que le contribuable ayant 
régulièrement établi sa déclaration, mais s'étant abstenu de répon- 
dre à une demande d'éclaircissement de l'inspecteur, ou lui ayant 
fourni des explications insuffisantes concernant ses recet‘es non 
commerciales taxables à l'impôt de 5 p. 100, serait en situation 
d'être taxé d'office, le fardeau de la preuve jui incombant, Il est 
demandé. 1° si le texte en question doit bien être in‘erprété dans 
le sens ci-dessus; 2° en cas de réponse affirmative, si la taxation 
d'office doit avoir lieu sur la base de l'impôt de 5 p. 100 ou sur 
celle de l’impôt de 18 p- 106; 3° dans la même hypothèse, si cette 
disposition ne va pas l'encontre des principes applicables en la 
matière, notamment l’article 93 du code général des impo's, prin- 
cipes que le Gouvernement ne parait pas avoir eu délégalion pour 
modilier par décret. 


2244, — 19 juin 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes du décret du 5 mai 1956, les recettes 
non commerciales des contribuabies n'ayant pas en France d’ins- 
tallation professionnelle permanen‘e donnent lieu à retenue à la 
source par leurs employeurs. Etant donné que le texie ne prévoit 
pas d'option pour l'impôt de 5 p. 100 et que l'impôt de 18 p. 100 est 
redevenu l’impôt de droit commun, il demande: 1e si la retenue 
doit être faite suivant l'impôt de 5 p. 100 ou suivant l'impôt de 
18 p. 100; 2° si les contribuables ont ou non en celle malière le 
choix pour le système le plus favorable 


2245. — 19 juin 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société: a) dont les exercices 1951, 
1952 et 1953 ont coïncidé avec ces années civites: b) dont les deux 
exercices suivants se son‘ respectivement déroulés du 1* janvier 
1954 au 31 mars 1955 et du fer avril 1955 au 31 mars 1956; c) qui, 
au 31 mars 1955, a usé de la tolérance administrative lui permet- 
tant, pour l’ajustemen à celte date de la dotation pour maintien 
et renouvellement du s'ock indispensable (régime indiciaire), de 
baser le calcul du maximum autorisé sur la valeur de l’ancien stock 
indispensable (moyenne 1949-1950). La question se pose de savoir St, 
bien que le stock indispensable n'ait pas été effectivement revisé 
à la clôture de l'exercice arrêté en 1955, il est néanmoins censé 
l'avoir été comme dans le cas des sociétés dont l'exercice social 
coïncidé avec l'année civile. 11 lui demande : 1° étant donné 
qu'aucun exercice social n’a été clos en 1954, quels sont les trois 
stocks effectifs à prendre en considération pour déterminer le stock 
indispensable revisé, en vue du calcul ce la dotation au 31 mars 
1956; 2e si la « constante », premier terme du maximum autorisé 
à cette da'e, est le maximum autorisé au 31 mars 1955 ou, au 
contraire, le maximum autorisé au 31 décembre 1953; 3° à quelle 
date (les exercices étant désormais clos le 31 mars de chaque année) 
la société en cause devra procéder à la prochaine revision quadrien- 
nale de son stock indispensable, 


2046. — 19 juin 1956. — M.Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le propriétaire d’un fonds de commerce donné en loca- 
lion a cessé d'avoir ia quaiité de commerçant par l'effet ae la loi du 
20 mars 1956. Le texle primitif maïntenait cette qualité, mais celle-ci 
a été formellement supprimée après débat au Conseil de la Répu- 
bli ue (voir séances de !’Assemblée nationale des 1353 mars 1953 
et 25 octobre 19535). L'inscription du propriétaire du fonde au regis- 
tre du commerce a bien été maintenue, mais dans un simple but 
de publicité restant sans influence sur la qualité du propriétaire 
du londs. Ce changement fondamental étant de nature à baue- 
verser les conditions antérieures de taxation, il demande: 1e La 
mise en gérance libre ne doit-elle pas entrainer pour j’avenir nne 
cessation d'exploitation B. 1. C. avec obligation d'établir une décla- 
ration dans les dix jours et de taxer les plus-values; 2e La situa- 
tion est-elle la même pour les sociétés anonymes et à responsabi- 
lité limitée en distinguant entre les établissements cessant toute 
activité commerciale, el ceux maintenant, par ailleurs, une acti- 
vité de celte nature; 3° queiles seront, désormais, les modalités 
de taxation des bailleurs de fonds de commerce du point de vue 
impôts directs comme du point de vue taxes sur 'e Chiffre d’affai- 
res; f° des mesures spéciales seront-elles prises en matière de 
patente du fait qu’au Cas particulier l'inscription au registre du 
commerce ne cCorrespondra plus à une situation de commerçant; 
üe les propriétaires de fonds loués à la date de la sromulgation de 
la nouvelle loi auraient dû établir une déclaration de cessation 
dans les dix jours em leur taxation finaie à l'impôt sur les 
B. 1, C. On ne er videmment, par leur faire grief d’avoir contre- 
venu à une siluation nouvelle qui a échappé à tous, y compris 
l’administration. Des mesures seront-elles prises pour leur per- 
mettre de se mettre en règle en fixant les modalités et le délai 
d'une déclaration à établir. - 


2247. — 19 juin 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que cerlaines branches de l’économie se trouvent 
actuellemen: dans une conjoncture très difficile pouvant obliger, à 
bref délai et indépendamment de leur volonté, des sociétés indus- 
rielles à cesser une astivité n'entrainant que des résullats déilci- 
faires. demande : 1° si ‘ne telle siluation bien une des 
« circonstances de force majeure » prévues à l’article 3 du décret 
ne 55-5914 du 20 mai 1955; 20 dans l'affirmalive, si celle-ci le serait 
aussi bien daus le cas où les « circonsiances de force majeure » 
existent déjà au inoment de l'opération (transformation, réunion de 
parts s<ociaies, oplion) que dans le cas où ces circonsilances se 
révèlent postérie‘irement à ladite opérotiun 


2248. — 19 juin 1956, — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget les difficu:lés entrainées, en ce qui concerne la présenta- 
tion du bian, par les règles fiscaes posées par le décret du : mai 
1952 et les texies subséquents en matière de décole-dolalion pour 
maintien du stock indispensab'e. Lorsque la valeur réel:e des malières 
ou produits en stock au jour de l’invenlaire est inférieure au prix de 
revient diminué de la dotation-décote, l’entreprise peut conslituer une 

rovision pour une déprécialion dans la limile de l'excédent; une 
elle provisicn figurant au bilan concurremment avec la dotalion du 
siock, seuls les tiers familiarisés avec les rèlges fiscales peuvent en 
déduire que la dépréciation effective est susceplible d'atteindre Je 
total de “ces deux postes. La silualiun est encore plus grave dans 
l'hypothèse où la déprécialion est inférieure à la réduclion fiscale 
maxima que l’entreprise est en droit de constliluer : la dolation- 
décote figurant seule au bilan, il est impossib'e de savoir si, et dans 
quelle mesure, ce poste correspond à une diminulion réelle de la 
Valeur du stock. Ainsi, dans les deux cas, le stock sera surestimé 
aux yeux des tiers, et cela surtout s'il est procédé par voie de 
réserve apparente, appelée « dolation », et inscrite au passif du bilan. 
On peut se demander, suivant les circonstances, si celte présentation 
ne pourrait étre considérée pénalement comme une falsification 
frauduleuse de bilan. La seule solution paraît être d'interpréter les 
règles fiscales de présentation du bilan en attribuant la préséance 
à :a dépréciation — perle effective — sur la dotation — bénéfire 
réservé par suite de dispositions fiscales. Il est demandé : 1° dans 
le cas de dépréciation supérieure au mentant de la dotation-décote, 
si l'administration admet l'inscription au bilan d'une seule écrilure 
de provision pour déprécialion; 2° dans le cas de dotalion-décote 
superieure à la déprécialtion. si l’entreprise peut cependant porter 
au bilan la dépréciation réelle, la dotation dècote figurant pour sa 
seule fraction excédentaire; 3° en cas de réponse négalive aux 
deux premières queslions, quelles sont les solutions préconisées par 
l'administration pour présenter un bilan sincère et exact vis-à-vis 
des tiers, étant observé que la queslion est particulièrement impor- 
tante pour les entreprises ayant revisé leur hilan et assujellies, de 
ce fait, aux règles impératives du décret du 29 juin 1918. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2249. — 19 juin 1956 — M. Cormier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles mesures il 
compte prendre en accord avec le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphunes, en vue de fare pnénéficier les militaires 
d’A. F. de la gratuité concernant l'expédition des colis amentaires 
ou vestimentaires qui leur sont adressés par leur femme ou leurs 
parents. Les derniers nommés étant souvent peu fortunés, jil lui 
paraît anormal, que l’on exige, par exemple, le versement d'une 
ue ét de 510 francs pour un colis de 2 kilogrammes acheminé par 
avion. 


2250. — 19 juin 1956. — M. Gabelle appelle l’atlention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le Carac- 
tère irrilant que présente pour un certain nombre de militaires, en 

rticulier pour les officiers de réserve rappelés sous les drapeaux, 

réglementation désuelte concernant l'autorisation obligatoire de 
l'autorité militaire pour le mariage. 11 lui fait observer que, ni la 
loi ecclésiastique, ni la loi civile. n’exigent ia permission des parents 
pour le mariage Il lui paraît absolument incompréhensible qu'un 
maire ne puisse procéder aux frrmalités civiles du mariage d’un 
militaire sans avoir l'autorisation de l'autorité militaire, HN lui 
demande s’il ne Jui semble pas opportun de modifier cette régle- 
mentation que rien ne semble justifier à l'heure actuelle. 


2251. — 19 juin 1956. — Mlle Marzin expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'un aisponible marié, 
père d’un et bientôt deux enfants, appartenant à la classe 1955 et 
ayant effectué son service militaire par devancement d'appel d'avril 
1953 à avril 1955, a été rappelé par erreur sous les drapeaux le 
1e septembre 1955 et renvoyé dans ses fovers le 2? septembre 1955, 
Rappelé une seconde fois le 30 avril 1956, il est présentement dans 
une unité stationnée en Algérie Comple tenu de ce que les dispo- 
nibles appartenant à la classe 1953/3 rappelés en août ou septembre 
1955 et ayant effectué deux ans de service doivent être renvoyés 
dans leurs foyers, elle lui demande s’il compte donner les ins!trnc- 
he à nécessaires pour qu'il en soit de même du rappeié dont 
s’agit. 
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2252. — 19 juin 1956. — M. Bernard Paumier atlire l'attention de 
M. te ministre de 1a défense nationale et des forces zrmées sur la 


Situaiion des soldats du contingent 195%/2, dont certains auraient été . 


avisés que leur maintien sous les drapeaux excéderait vingt-quatre 
mois ; lui demande si le Gouvernement est décidé à libérer les 
soldats du contingent 19%54/2 à l'expiration de leurs deux ans de ser- 
vice, comme cela a été fait pour le contingent 1954/1. 


2253. — 19 juin 1956. — M. Pranchère expose à M. le ministre de 
. la défense nationale et des forces armées que les jeunes soldats de Ju 
classe 1954/2/A, appelés sons les drapeaux fin juin 1954 et affectés 
dans les forces armées « terre », ne sont pas encore libérés; que les 
jeunes soldats de la même classe, incorporés dans l'armée de l'air 
et de la marine. à partir du {er juillet 1954, sont rentrés dans leurs 
«foyers depuis un mois. Il lui demande quelles mesures il compte 

ndre en vue de libérer fmmédiatement les jeunes soldats de 

classe 1951/2/A qui ont maimenant accompli deux ans de ser- 
vice militaire. 


2254. — 19 juin 1956. — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre de la défense nationale e! des forces armées si les officiers 
de réserve rappelés en Afrique du Nord sont considérés comme ser- 
vant en silualion d'activité « dans les conditions prévues par 
l'artic'e 26 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 »: 1° dans le cas où is 
ont été rappelés d'office; 2 dans le cas où ils ont rejoint volontaire- 
ment ou s'ils terminaient leur service actif comme ofliciers de 
réserve, demandé à être maintenus sous les drapeaux. 


2255. — 19 juin 1956, — M. Pierre Souquès demande à M, le 
ministre do la défense nationale et des forces armées s'il est exact 
que les jeunes ge nés de parents étrangers ne doivent pas partir 
en Algérie et, dans l’affirmative, en vertu de quelle décision. 


2256. — 19 juin 1956. — M, Pierre Souquès demande à M. le 
min;cire de la défense naiionaie et des forces armées s'il est exact 
que des hommes de troupe et sous-officiers de carrière (engagés ou 
rengagés), sont maiztenus à l’intérieur de la métropole, alors que 
les sont dirigés sur l'Algérie et, dans l'affirmalive, en 
vertu de quelle décision. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2757, — 19 juin 1956. — M, Cogniot demande à M. le ministre de 
l'ériucaiion nationale, ée la jeuresse et des sporis quelles sont ses 
intentions précises au sujet de la réorganisation du service de sur- 
ve.llance dans Fenseignerment technique et dans les autres ensei- 


g'ements dn deuxième degré, problème dont Ja gravité n'échappe 


pius à personne. 


2258. — 19 juin 1956. — M. Couturaud expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'ordonnance du 11 octobre 1945, relative à la 
crise du logement, stipuie: « Aucun bâtiment ne peut €tre démoli 
sans aulcrisation du préfet, Aucun local à usage d'habitation ne 
peut être transformé en local commerciai sans l'autorisation 

éalable du ministre de la reconstrnction et de l'urbanisme ». 11 Jui 

mande: 1° comment, dans ces conditions. des autorisations ont 
être données pour démolition d’un immeuble sis à Enghien- 

-Bains, 46, rue du Général-dc-GauMe, et la construction sur cet 
emplacement d’un magasin dit à prix uniques; 2 les raisons pour 
lesquelles cette démolition est effectuée dans une rue très pas- 
sagere sans que le chantier soit entouré d'une palissade de protec- 
tion, en dépit des règlements en vigueur. 


2259. — 19 juin 196, — M. Vahé expose 
rieur que l'administration des postes, télégraphes et téléphones. en 
res de l'article 79 du code des posles, télégraphes et téW- 
pe {décret n° 52-4133 du 8 octobre 19232}, a retardé, le 15 mai 

%, des télégrammes précisant l'heure des obsèques commer- 

mt vichime de ja brudale intervention des gendarmes de Moutiers 
{éuroio) Il lui demande s’i estime que l'administration des postes, 

élésrapnes et téléphones a fait une application correcte des nr “4 
sitions précitées. Il paraîl inconcevable, en eflet, que des tété- 
grammes relatifs à des obsèques puissent être considérés comme de 
nature à compromettre la tranquillité publique. 


2289. — 19 juin 1956. — M, Vayron signale à M. le ministre de 
l'intérieur qu'il a élé écrit dans la presse qu'à l’occasion du voyage 
du chef de lElat yougoslave des mesures Ge refoulement ou de 
surveillance à l'égard des réfugiés politiques yougosbhres en France 
avaient été demandées par la police de re pays et acceptées par le 
Gouvernement français. Il ui demande si de te!s faits sont exacts. 


JUSTICE 


2951. — 19 juin 195%. — M. dacques Duclos demande à M, le 
ménisire d'Etat chargé de la justice s'il à eu connaissance des agis- 
semæents de certains spécuialeurs qiu, sans exercer la ssion 
ph ee jmmobiliers ou de msrehänds de biens, profitent la erise 
du logement pour acquérir et revendre avec un bénéfice parlois consi 


à M. le ministre de l'inté- 


dérable des immeubles ou des appartements, et, dans l'affirmalire, 
uel'es mesures compte prendre, conjointement son colègue 
u départernent des aflaires économiques el financières, pour y 
meltre un terre. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2262. — 19 juin 1956. — M. Florimond Bonte expose à M. le secré. 
taire d'Etat à la reconstruction et au le cas suivani: 
s'appuyant sur le tex'e- de 76 de la loi n° 48-1360 du 
4er septembre 19:8, certains d'hôtel spéculent sur là 
transformation des chambres de leur établissement en apparlement<, 
en ies vendant ensuite séparément. Or, on constate que, dans la 
majeure parlie des cas, ces chambres d'hôtel ne remplissent au ‘une 
des conditions exigées par les textes aciuellement en vigueur pour 
être ainsi dénomimées appartements et vendues comme tels. C’est 
ainsi que les « cuisines » ne sont que des réduits dont la clientèle 
de pas-age tout juste s'accommoder, Démunis d’afralion et 
d'éclairement, sans ouverture sur l'ex'érieur, is n'ont pas. en 
d'installation d'eau, ni d'écoulement, En bref, ils ne répon- 

nt pas aux disposihons du décret ne 48-1766 du 22 novembre 1918, 
articles 2 et 3, ni à l'article 31 de Ja loi dn 17 septembre 193$ qui 
définit le service rendu par le local d’habilation Evpe, lequel com. 
prend: une ou plusieurs pièces d'habiiation, une euisire, les water- 
closet:, un d'eau et la vidange, l’électri:i'é avec comp- 
teur individuel. Il est à noter que, dans de nombreux cas, les pièces 
sont indépendantes, de coäsiruction légère et l'isolement phonique 
et thermique non assuré; quant aux compteurs à gaz el d'élec- 
tricité ils sont, pour la plupert cemmuns. De plus, les prix de 
ven'e sont prohibitifs, En voici un exemple. Bâtiment sur rue, 
4er étage, chambre 4 sur cour, lumière arliticielle; coulor de & jm. 
x 1 m. 50 avec lavabo, baignoire, gaz; et une pièce de 5 m. x 3 m. 
= prix: 1.300.000 francs. 5 Clage sur rue (sans ascenseur), cham- 
bre 18, de 5 m. 50 x 3 m. 0, lavabo, réduit-cuisine compris près 
de la porte d'entrée, avec imposte sur le palier non aéré pour renvoi 
des odeurs, eau et vidange sur lavabo à 5 mêtres du réduit-cu:sine, 
écoulement du Tavabn en vitère de toîture = prix: 1 
700.060 francs. Bâtiment du fond, 2° étage, chambre 41, de #4 m. x ?, 
lavabo sans réduit-euisine, sans gaz = prix: 400.000 francs, J1 lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour faire cesser la trans- 
formation croissante des hôtels en immeubles d'habitation vendus 

ar appartements, en non conformité avec les normes prévues par 
es textes en vigueur et à des fins spéculatives. 


2963. — 49 juin 1956, — M, Couturaud expose à M. le cccrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que l’orlonnance du {1 oc- 
tobre 1%15 relative à la crise du logement, stipule: « Aucun bâäii- 
ment ne peut étre démoli sans autorisation du préfet, Aucun local 
à usage d'habitation ne peut ête tronsformé en local commerci:l 
sans l'autorisation préx:able du ministre de la reconstruction et de 
Vurbanisme., » Jui demande: 1° comment, dans ces conditions, 
des autorisations omt pu être données pour démoïilion d'un immeuble 
sis à Enghien-les-Bains, 46, rue du Généra!-de-Gaulie, et Ja construc- 
tion sur cet emplacement d'un magasin dit à prix unique; 2° les 
raîisons pour lesquelles cette démo‘ition est eflectuée dans une rue 
très passagère sans que !l: chantier soit entouré d’une pa:issade de 
protection ex dépit des règlements en vigueur. 


2964. — 19 juin 1956. — Mile Dienesch expose à M. le secrétaire 
d'Etat à ia roconstrustion et au logement les faits suivanis: M, X. à 
entrepris en 1956 Ja consiriction d'une maison d'habitation; les 
travaux commencés le 10 avril 1950 ont été terminés en juitlet 1951. 
L'intéressé avait fait une déc'aration de construction à la mairie, 
mais n'avait formuié ancune demande de permis de construire. En 
uillet 1951, désireux de bénéficier des dispositions de la loi du 
21 juilet 1950 prévoyant ‘’altrfbulion de primes à ja construction, 
l'intéressé a fait une demande de permis de consiruire en même 
lerops qu'une demande de prime. H s'est vu opposer un refus À 
chacune de ces demandes, le permis de construire n'ayant pas été 
demanié dans les délais légaux, Cependant, les travaux ayant été 
effectués dans commune ayant moins de 2.000 habitants agglo- 
mérés au chef-lieu, il semble qu'ils auraient dû faire l’objet d'une 
exemplion du permis de construire en vertu de l'arrêté prévu à l’ar- 
licle 3 de l'ordonnance n° 45-2512 du 27 octobre 1945. Elle lui 
demande : 1° si les arrêtés prévus audit article 3, relatifs aux exem 
lions de permis de construire ont bien été publiés et si ces arrêtés 
prévoient, notamment. l’'exemplion de permis de construire- pour les 
travaux efleciués dans les communes de moins de 2000 habitants 
aggiomérés au cheï-lieu: 2° si, dans ie cas particulier signalé, il ne 
conviendrait pas de reviser les droits de M. X en ce qui concerne 
l'attribution des primes à la construction, en tenant compte du fait 
u'en veriu des arrêtés visés au 4° ci-dessus, il aurait dù bénéficier 
‘une exemplion du permis de construire. 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


2285. — 19 juin 1956. — M, Jean Lelranc rappelle À M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'aux termes de 
Fartiee 3 de la joi du 5 juin #944 tendant à rég'ementer la profes- 
sion d’ovuticien lunetier éélañilant, les établissemenis commerciaux 
dont l'objet principal est l'optique, Junetterie et leurs euccursa'es 
ne peuvent êire dirigés ou gérés que par une personne remplissant 
les, conditions requises pour l'exercice de la profession d'oplicien 
janetier. Compte tenx de <es prescriptions, fl lui demande, si, en 
l'absence de toule distinetion dans texte, les prescriptions édic- 
aussi bien aux gérants dits libres qu'aux gérants 
appointés. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2266. — 19 juin 1956, — M. Raingeard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la séQurité sociale le nombre de décisions 
prononcées par les commissions d'agrément des maisons d'enfants 
et autres élablissements de même catégorie, qui ont été l'objet 
d'une réformalion par la juridiction compétente d'appel et cela 
rendant les cinq dernières années, et si possible, en indiquant la 
statistique des motifs de réformation, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2267. — 19 juin 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au fOurisme : 
4° dans quelles conditions voyagent, «ur le réseau de la Société 
nationale des chemins de fer français, les militaires et le personrel 
d'équipement et de l'armée américaine sta- 
tionnée en France; si les dispositions de la convention du 
20 mars 19417 sont toujours en vigueur; 3e s'ii est exact que, sur da 
présentation d'un titre particulier, il est délivré à ces militaires et 
rersonre's une plac? gratuite en première éiasse, et, éventuelle- 
ment, une coucheile gratuite. 


2268. — 19 juin 1956. — M. Pelet demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme quelles sont les 
prévisions de recetles annuelles supplémentaires que la S.N.C-F. 
escommple du fait de la modification du régime des classes (1re et 2e) 
a de La majoration du prix des couchettes des 1re el des deuxiémes 
classes. 


2269. — 19 juin 1956. — M, Pommier demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux travaux publies au transport et au tourisme : 1° quels 
sont les ponts détruits par faits de guerre et non reconstruils sur 
les grands fleuves français; 2° les raisons pour lesquelles ces ponts 
u'ont pas été réédifiés. 


2270. — 19 juin 1956. — M, Raïngeard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux Nics, aux transports et au tourisme, que son 
arrêté, en date du janvier 1956 (J. O0. du 4 février 1956), relatif 
aux plaques dites d'exploitation des véhicules agricoles, précise au 
6 2 que «les chiffres sont inscrits sur la plaque d'exploitation en 
noir Sur «fond clair» et doivent avoir sensiblement les mêmes 
dimensions que les chiffres des plaques d’immatriculation des 
véhicules automobiles », et que nombre d'intéressés : propriétaires, 
agenis de l'automobile, acressoiristes, sont fort embarrassés pour 
interpréter les mots « sur fond clair », pouvant s'agir d'un rose ou 
d'un bleu, ou d’un vert clair. 11 lui demande de bien vouloir définir 
la nature de ce « clair », 


2271. — 19 juin 1956. — M. Raïingeard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux aux tra et au tourisme e 
certains agents de l'automobile mellent en vente et vendent des 
plaques de naionalité, portant, outre la mention de la ou des lettres 
distinetives de nationalité, celle de tels autres signes particuliers, 
tels que : écussons de provinces ou de département ; et lui demande : 
1° si cette mention additive n’est pas contraire à l'annexe 4 de 
la convention internationale de Genève, de seplembre 1919; 2e dans 
l'afflirmative, quelles mesures il compte prendre pour faire cesser 
ces abus et si, sous réserve de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux, il n’estime pas que, du point de vue civil, la i 
des négociants vendeurs se trouve engagée. 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1732. — M. duliard demande à M. le du conseil s'il est 
exact qu’une société exploitant une source d'eau gazeuse dans le 
département du Gard ait reçu, au titre de la campagne antialcooli- 
quê, une subvention importante pour le lancement de sodas et, dans 
l'affirmative, quel est le montant de la subvention et son imputation 
budgétaire. (Question du 17 mai 1956.) 


Réponse. — Aucune subvention n'a été versée à des sociétés 
exploitant des sources d’eau minérale non plus qu’à d’autres pro- 
ducteurs de boissons non alcoolisées sur les crédits du budget de 
la présidence du conseil relatifs au haut comité d'étude et d’infor- 
mation sur l'alcoolisme. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


1717. — M, de Baudry d'Asson demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques s'il a mis en route le processus de revision 
du calcul des 243 articles, comme il s'y était engagé le 15 mars 
devant l’Assemblée, afin de ramener de 58 p. 100 à 44 p. 
c'est-à-dire - à une juste proportion qui ne soit plus 
pour la revalorisation des produits agricoles — la part des denrées 
alimentaires entrant dans le calcul des indices du coût de la vie. 
(@ mai 1956.) à 


Ré . — Une enquête sur les budgets des familles de salariés 
habitant la région parisienne, eflectuée par l'institut national de 
la slatislique et des études économiques en 1954, a montré que la 

rt des dépenses alimentaires (y compris les boissons) était de 

100 des dépenses des ménages interrogés contre 58 p. 100 
en 1918-1959. L'T. N, S. E. E. a été thargé de préparer un projet 
de revision de la pondération des 213 articles comple tenu de Ja 
structure des consommations constatée en 19,54. L'étude est en 
cours. 


1876. — M. Moisan demande à M. le tecrétaire d'Etat aux affaires 
économiques de lui faire connaître la réglementation appicuble amx 
horiogers, bijoutiers et orfèvres en malière de marquage des prix, 
(Question du 25 mai 1556.) 


Réponse. — La réglementation relalive au marquage des prix 
présente un caractère d'ordre général et ne désigne pas sptcifque- 
ment les prafessions qui y sont assujetties. Il en résulte que Îles 
horlogers, bijoutiers et orfèvres sont soumis, ainsi que tous les 
autres commerçants, aux dispositions de l'arrêté me 19 459 du 
23 mars 1958 (publié au B. ©. S. P. du 26 mars 498", modifié par 
ès ne 23 112 du 31 mai 1956 (publié au BE. O0, S P. du te juin 
1 


BUDGET 


23. — M. Wasmor cxpose à M. le secrétaire d'Etat au 

qu'en veriu du décret ne 535-#67 du 30 avril 1955, les revenus non 
commerciaux sont à nouveau soumis à l'impôt de 18 p. 160 à défaut 
d'option pour le régime de l'impôt de 5 p. 100. Il est demandé; 
io si les revenus de l'espèce, faisant Pois de déclarations à l'im- 
primé 1021, versés à des personnes travaillant à l'étranger, peuvent 
continuer à supporter l'impôt de 5 p. 10 bien que l'aptlon aävpa- 
raisse dans ce cas impralicable; 2% en cas de réponse migalive, 
peut-on considérer comme valables les versements fails sur la 
base de i’impôt de 5 p. 100 avant diffusion de la soiution de !l’admi- 
nistration sur ce point, (Question du 25 janvier 1956.) 


Réponse, — 19 et °°, — J]1 convient d'admettre que les personnes 
qui, n'ayant pas en France d'installation grolessionneile perma- 
nente, rcoivent des sommes définies à l'article 1e du décret 
ne 51-125 du 7 décernbre 1254 peuvent continuer, sous le nouveau 
régime institué par l'arlicle 4 du décret n° 55-166 du 20 avril 1955, 
à bénéficier de plein droit, à raison de ces sommes, du régime du 
versement forfailaire prévu à lYarticle 221 ter du code général des 
impôts et qui est plus favorable, en <e qui les concerne, que celui 
de ja taxe proporlionpeile. Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 5 du décret d'application ne 56-571 du 5 mat 1955, le versoment 
afférent aux sommes dont il s’agit doit être perçu par voie de rete- 
nue opérée, pour le compte du Trésor, dans les condilions et sous 
7 sanctions prévues à article 9 du décret du 7 décembre 1954 
précils. 


485. — M. André Marie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'avant la réforme fiscale, jes gérants majoritaires des >. À. R. L. 
ne supportaient que l'impôt général à raison de leurs appointements; 
qu'une mesure en faveur des appointements des gérants major:laires 
à été prise lors de la réforme fiscale et que l’article 211 à décidé 
que ces derniers seraient soumis à l’impôt sur le revenu des »per- 
sonnes physiques, au nom des bénéficiaires, Il demande si les 
S. A R. L. doivent prendre cet impôt à leur charge au titre de 
complément de saïaires comme avant, ou augmenter les appointe- 
ments des gérants majoritaires de 20 p. 100 pour compenser la 
perte de salaire subie par eux en mettant cet impôt à leur charge. 
(Question du 28 février 1956.) 


Réponse. — La taxe proportionnelle élablie, en vertu de l'ar- 
ticle 62 du code général des impôts, sur les rémunérations allouées 
äux gérants majoritaires d’une société à responsabilité limilée cons- 
titue une charge personnelle de ces derniers. La question de savoir 
si et, le cas échéant, dans quelles conditions — pour tenir compte 
du fait qu'avant la réforme fiscale réaliste par le décret n° 13-1586 
du 9 décembre 1918, duquel est issu l’article 62 du code précité, 
les rémunérations dont il s’agit n'étaient soumises au nom des 
bénéficiaires qu’à l'impôt frappant le revenu global — une société 
à responsabilité limitée doit compenser le supplément de charge 
incombant ainsi aux gérants majoritaires, ne présente pas un carac- 
tère fiscal et fl n'appartient pas, dès lors, au département des 
finances de prendre position sur ce point. Mais il est précisé que, 
dans le cas où la société prendrait à sa charge — pour son montant 
réel ou d’une manière forfaitaire — Ja taxe proportionnelle dont 
ses gérants majoritaires sont redevables du chef de l’article 62 du 
code général des impôts, la somme correspondante constituerait, en 
x pour les gérants un supplément de rémunération et devrait, 

ce titre, être soumise à l'impôt dans les mêmes conditions que 
les autres rémunérations. En outre, dans la mesure où, ajoutée à 
ces dernières, elle excéderait la rémunération normale des fonc- 
tions exercées par les gérants en cause, ladite samme devrait — 
par application de l’article 211 du code général précité — être rap- 
portée aux bénéfices sociaux pour l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés et, corrélativement, soumise à la taxe portionnel'e au 
titre des bénéfices distribués, sans préjudice, bien entendu, de 
son imposition à Ja surtaxe progressive au nom de chacun des 
bénéficiaires. 
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495. — M. André Monteil expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget es faits suivants: le propriétaire d'une ferme dans laquel.e 


- l’élable, bien que toujours en service, se trouvait défectueuse 


par véluslé a fait déimoïiir cetle étable et reconstruire, sur le 
méine emplacement, un bâlirgent à même usage avec le matériel 
de démolilion. L'intéressé a déduit de ses revenus le montant de 
la facture correspondante régiée par lui. Une ‘tele opération 
n'apporte à Ia ferme aucun bâtiment nouveau, elle n’augmente 
pas .e standing de l'exploitation et elle n'a donné lieu, par consé- 
quent, à aucune augmentation de loyer, Cependant, .’administra- 
tion des contributions directes, prétextant qu'il ne s'agit pas d’une 
réparation, mais de la construction d’un bâtiment nouveau, 
cortesle la possibilité pour le coniribuable d'opérer une teïie déduc- 
tion. El lui demande si rinterprétalion des contributions directes 
n'est pas en contradiction avec es textes et si la posiiion qu'elle 
a prise n'est pas contraire à l'esprit de la loi. (Question du 
28 février 1956.) 


Réponse. — Les sommes dépensées pour la reconstruction d'une 
établie ne peuvent être admises en déduction, pour ja détermination 
du revenu foncier imposab'e d’une propriété ru’ale, qu’à !a condi- 
lion que cette construction puisse être regardée comme présentant 
le caractère d’une amélioration. nôn rentable, au sens de l’article 31 
du code général des impôts, Cette condition doit, en principe, être 
considérée comme remplie lorsqu'une te:le reconstrnclion, tout en 
dontant une certaine plus-value aux immeubles, n’est pas cepen- 
dant de nature à entraîner une augmentation du montant du 
fermage. Il ne pourrait dès lors être répondu avec certitude à Ja 
queslion posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable intéressé, l'administration était mise à même de faire 
procéder à une enquête sur le cas particulier. 


964. — M. Bouyer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’il n'estime pas que la !lutle contre ‘es feliagha en Algérie doit 
rimer la chasse aux contribuables et que, si l’on tient compte 

la fois de la situation économique et de la situation militaire, 
les agents des brigades polyva'entes en âge d’être mobilisés pour- 
raient être utilement mis à la disposition du commancement. 
(Question du 23 mars 1956.) 


Réponse. — Le Gouvernement s'étonne que la lutte que mènent 
nos soldats pour ramener la paix en Algérie et les sacrifices qu’ils 
consentent chaque jour puissent constituer un sujet de pi'aisan- 
terie. 11 estime, au …n us, que les agents des administrations 
financières ont toujours fait leur devoir et n’ont pas de ieçon de 
civisme à recevoir. 


996. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le secrétaire d'Etat 
Au budget: i° lorsqu'une ou parcelles du domaine public 
marilime de l’Elat viennent à faire l’objet a’un transfert dans Je 
domaine privé à la suite d’une délimitation rectifi'ative du rivage 
intervenue suivant la procédure légae, c'est-à-dire à Ja suite 
d'arrêtés de domanfalité consécutifs à un décret de modification 
des anciennes limites, certains propriétaires sont-ils fondés à béné- 
ticier d'un éroit de préemption, par exemple les propriétaires des 
parcelles voisines si la parcel:e déclassée est constiluée par un 
terrain nu. Même question s’il s'agit du propriétaire d'une petite 


construction sur fondations quand celte dernière est érigée sur * 


ladi‘e parcelle, 2° quels sont les textes applicables et les formalités 
à accompiir pour leur permettre l'exercice de <e droit de pré- 
emption; 3° quelles sont les garanties sur lesquelles ils peuvent 
compler pour pouvoir éviler, par suite d’ignorance, d’être évincés 
dans le pénétice de ce droit. En d’autres termes, par quels moyens 


les décrets de délimitation, les arrêtés de domanialité et la vente 
des parce:es transférées dans le domaine prive sont-ils portés à 
leur connaissance quand ils demeurent dans la métropole, à une 
très grande distance Cu terrains considéré; 4° les propriétaires des 
terrains voisins de la parcelle soustraite à l’action des flots ou de 
la construction érigée sur elle peuvent-ils provoquer la procédure 
de changement de dé:imitation du rivage et, dans l'affirmative 
en observant quelles formalités, {Question du 23 mars 4956.) ” 


Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouwoir 4e 
rapporter à la réponse faite à sa question écrite ne 973 (Journal 
ofhciel, débats A. N., 10 mai 1956, p. 1836). 


1493. — M. de Menthon demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget si, dans le cadre de l’article 1371 ter du code général des 
impôts, un acte de vente d'un local commercial neuf situé dans un 
immeub'e en copropriété dent plus des trois quarts sont aflectés à 
l'habitation, commencé le 31 mars 1950, achevé avant le 1er janvier 
1956, mais dont le permis de construire a été délivré avant le 4er avril 
1950, peut bénéficier du tarif de faveur sur production d’un certi. 
ficat du directeur des services départementaux de la reconstruction 
altestant que cet immeuble en copropriété a donné lieu à l'octroi 
des primes prévues à l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juiliet 
1950. (Question du 2 mai 19%56.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve de l'examen des 
circonstances particulières de l'affaire. 


1539, — M. Antoine Guitton demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le montant de la taxe proportionnelle et de la surtaxe pro- 
gressive perçu par l’Elat dans la métropole au cours des années 1952, 
1%3 et 1954 par profession et si possible dans l'ordre suivant: 
1° professions agricoles; 2° professions libérales; 3° professions com- 
merciales: 4° professions artisanaies; 5° professions salariées et assi- 
milées; 6° fonctionnaires et assimilés; 7° rentiers et assimilés, 
(Question du 3 mai 1956.) « 


Réponse. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle et surtaxe progressive) élant établi sous une cote 
unique à raison de l’ensemble des revenus des contribuables, il 
n’est pas possible d'indiquer le montant de cet impôt rt 
à chaque nature particulière de revenu, Sous cette réserve, les deux 
tableaux ci-après font apparaître: le premier, le produit des cotisa- 
tions de taxe proportionnelle et de surtaxe progressive comprises 
dans les rôles respectivement émis dans la métropole en 1952, 1953 
et 195% (revenus de 1951, 1952 et 1953); le deuxième, le montant 
total des bases d'imposition correspondantes ainsi que {eur répar- 
tition par natures de revenu. 


14° Produit de l'impôt sur le revenu des per physiques 
(en milliers de francs). 


ANNÉE PRODUIT DE L'IMPOT 


ANNÉE 
d'émission de réalisation Taxe Total 
des rôles. des revenus. | proportionnelle progressive. (ol. 3 et 
1 2 3 4 5 
1952 ......0e 1951 125.790.6:5 | 138.348.215 | 274.138.850 
1953 ....00. + 1952 166.331.978 | 200.913.912 | 367.215.890 
1954 1953 160.798.717 | 169.423.540 | 390.222.317 


ANNEES D'EMISSION DES ROLES 
1952 (revenus de 1951). 1953 (revenus de 1952). 1954 (revenus de 1953. 
DÉSIGNATION DES REVENUS - 
Taxe Surtaxe Taxe Surtaxe Taxe Surtaxe 
proportionnelle progressive. proportionnelle. progressive. proportionnelle. progressive. 
1 2 3 4 5 6 1 
Bénéfices de l'exploitation agricole......... 82.472 12.975 66.102 9.675 84.427 14.661 
bénéfices des praesslons non commerciales....... . 93.494 71.443 118.508 103.905 18.32) 98.9S5 
Professions industrielles et commerciales propre- 
Professions 135.296 354.981 158.939 504.278 172.921 
Traïtements, salaires, pensions et rentes viagères... 2.309 1.241.613 3.444 1.765.482 4.519 1.536.750 
Rémunérations des gérants et associés..,...,....... 56.098 47.858 65.275 57.668 69.025 61.810 
Autres TOEVONUS. 14.189 94.652 17.465 115.695 20.718 126.592 
Total des revenuUSs........ssssosososssoseeses 906.215 1.829.522 1.073.668 2.556.703 1.062.966 2.296.521 


Nora. — Il est précisé: que les traitements, salaires et pensions sont exonérés de la taxe pro rtionnelle lorsqu'ils sont soumis au verse. 
ment forfaitaire de 4 100 ou 3 p. 100 prévu à l’article 231 du cod2 
‘u 


il n’est pas possible, | 
les revenus des rentiers; ces derniers revenus sont, en conséquence, 


rubrique « Autres revenus ». 


général des impôts; qu’en l’état actuel de la documentation statistique, 


s'isoler de ‘la masse des salaires les traitements des fonctionnaires, d'autre part, de distinguer spécialement 
pp compris parmi ceux mentionnés dans le deuxième tableau sous !a 


| 
| 
|: 
| 
| 
| 
: FE 20 Montant et décomposition des bases d'imposition par natures de revenu (en millions de francs) : | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 19 juin 1956. 


SCAUTIN (N° 158) 


Sur l’ensemble du projet de loi 
instituant diverses mesures en faveur des rappelés. 


Nombre 


des VOLANTS... 545 


Majorité 273 


Pour 545 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot, 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibault, 
Ansart. 
Anthoniez. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
A. beltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank) 


Aslier de la Vigerie (4). 


Auban (Achille). 
Babet Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Payrou. 

PBeauguitte (André). 
Bégouin {André) 


Charente Marilime). 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Benoist (Charles). 

Benwit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Pesset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 
y. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bône. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan, 

Bonte (Florimond). 


Boscary-Monsservin 


Ont voté pour: 


Bouhey (Jean). 
Bealoux. 


Bourbon. 
Bouret. 
Bourgeoïs. 


Bourgès- 

Boutavant. 
Buuxom. 

| Ruuyer. 
Brard. 


Lruelle, 
Brusset Max). 
Bruynecl. 
Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadic. 

Cagne. 
Caillavet, 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 


Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelaïn, 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheïkh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coirre. 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 


goutant 


Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darrasio. 


Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

befierre. 

Defrance. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Ilammadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori llamani. 

Dorgéres d’Halluin. 

Boutrellot 


Dreyfus- Schmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
08. 


(Roland). 
Dupont (Louis) 
t 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 


Engel. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
gianelli. 
n (Etienne). 
Fauchon 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 
Félice (de). 


Fcron. 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre). 
Creuse. 

Fontlanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupon:. 

Gabelle, 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaittemin. 

Mie Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André}, 

Gavini. 

Gayrard. 

Gaziwr, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacohbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

me Grappe. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guis 

Guitfon (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Ilamon (Marcel). 

llelluin (Georges). 

Hénault. 

llenneguelle. 

Hernu. 

JHoudremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

lluel (Robert-Ienry). 

llugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

lhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégore!. 

Joubert. 


Jutian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
Juskiewenski. 
Juverna! (Max). 
Keiia (Mamadou). 
Kir. 

Klock. 


Kœniz 

Kriegei- Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien) 

Lamps. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie 


(Pierre-Olivier}. 


Lareppe. 

Larue (Raymond}, 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camitte). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercgq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lejeune {Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 


Le Pen. 


Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levinürey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louve. 

Luciæni. 

Lussy (Charles). 
Lux. 


Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Maria (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marose!li 

Marrane 

Martel (llenri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meek. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 


Montalat. 


Monteil (André). 
Montet gène}, 
lJaute-Garonne, 
Montel (Pierre}, 
Rhône. 

Mora, 

Morève. 

Morice (André). 


Moro-Giafterri (de}, 


Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mud=y. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Mareel- 

Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien}, 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 

Seine. 

Ninire. 

Nisse 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero, 

Panier. 

Paquet. 

varmentier. 

l'arrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier 

Pebellier 

Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 


Peron (Yves). 
Perros. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pleven (René). 
Poirot 

Pommier (Pierre.} 
Pourtalet. 
Panchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramette. 
Ramonet, 
Ranoux. 
Ravmond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 


Mme Roca, 
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Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rotland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucante (Roger), 

Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf ‘Joannès). 

Ruffe (Iubert). 

Mlle KRumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat, 

Sauer 

Savard. 

Savary. 

Schali. 


Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schnceiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice). 
Nord. 


Segelle. 
Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 


Sidi el Mokhtaz. 
Simonnet. 

Sissoko Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Soury. 

Soustelle. 
Tarmarelle 
Teitgen (Pierre-Ilenri, 
Temple. 

Teulé. 

Thamier. 
Thébauit (Henri). 
Thibaud {Marcel}, 


Loire. 
Thibault (Edouard). 
Gard 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tüoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titenx. 
Toutblanc. 
Tow:né. 
Tourtaud. 
Tremolet de Villers 


Triboutet. 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 
(Jean). 


Mine Yaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vangelade. 

Vaysron. 

Verdier: 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Vérs (Emmanuel), 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 


[Villon (Pierrei. 


Vitter (Pierre). 
Voutlien, 
Wasmer, 


Tremouilhe., 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aubame. 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Boni Nazi. 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Conomto. 
Corniglion-Molinier. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Faure (Edgar), Jura. 

Gautier-Chaumet. 

Grunitzky. 

‘(Henri). 


Lafay (Bernard). 


Léotard (de). 
Maga (llubert). 
Mahameud Harbi. 
Médecin. 

Plantier. 

Quinson. 
Sanglier, 
Senghor. 
Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Arrighi (Pascal). 
Barrachin. 
Réné (Maurice). 


Edouard Bonuefous. 


Colin (André). 


Cosle- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cuptér. 

Gaborit, 

Goussu. 

Jarrosson, 

Lecœur. 

Legendre. 


Lenormand (Maurice) 
Souvelle-Calédonie. 

Lucas.’ 

Monin. 

Plantevin. 

Sanvage 

Villard (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ‘André Le Troquer, président de l'Assemtkle nationale. 


M. Edouard Ilerrict, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncé: en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorilé absolue 


Pour l'adoption... 


563 


563 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la 1iste de scrutin ci-dessus, 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 19 juin 1956. 


1r séance : page 2707. — 2 séance : page 2719. — 3° séance: page 2745. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 
| 
| 
| N'a pas pris part au vote : 
| D M. Courrier, dont j'élection est soumisé à enquéte. 
7 
| | 
} 


